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PRÉFACE 


Toute histoire s'écrit, et se lit sans doute plus encore, suivant les sollicita- 
tions du présent. En ces temps où la région est à l’ordre du jour, comment les 
Bretons ne seraient-ils pas tentés de se pencher sur leur passé et, en particulier, 
sur les époques où leur pays a disposé du pouvoir de décider librement de ses 
propres affaires ? Or y eut-il période plus faste en la matière que celle des Mont- 
forts, à laquelle est consacrée la majeure partie de ce livre ? A vant la victoire de 
Jean IV à Auray, en 1364, les ducs ne disposaient que d’une très faible marge 
d’autonomie à l’égard des rois de France. Après cette date, ils parvinrent à édi- 
fier, en usant d’une habileté pour le moins retorse, un Etat doté de tous les attri- 
buts de la souveraineté, maître de sa diplomatie et de ses armées. Etait-ce la 
résurrection du Royaume breton de Nominoé et de Salomon ? L’entourage 
ducal et les historiographes officiels invoquèrent ce précédent fameux et en firent 
l’aliment d’un authentique sentiment national. Plus circonspects, les historiens 
du XX° siècle font plutôt le parallèle entre le duché de Bretagne et d’autres gran- 
des principautés françaises qui, comme le Berry, le Bourbonnais ou la Bourgo- 
gne, connurent aussi leur heure de gloire à cette époque. Maïs il leur faut admet- 
tre que le peuple breton a eu, plus que tout autre, une conscience très vive de sa 
particularité culturelle, doublée d’un attachement très profond à son prince et à 
la terre charnelle. 


Ce livre, comme son titre l’indique, veut évoquer les fastes et les malheurs 
de l’Etat breton. Loin de se complaire dans quelque imagerie passéiste, il attache 
une importance primordiale à l’analyse des structures de gouvernement, sans 
négliger toutefois le récit des événements politiques, diplomatiques et militaires. 
Que l’on veuille bien, pour s’en convaincre, se reporter aux chapitres consacrés à 
la guerre de succession et à la fin de l’indépendance bretonne. En ces domaines, 
tout comme dans l'évocation des règnes de Jean IV ou de ses successeurs, on 
pourra mesurer le chemin parcouru par la connaissance historique depuis les tra- 
vaux fondamentaux de La Borderie. Pour ne prendre qu’un exemple, la recons- 
litution minutieuse des batailles a cédé la place à la description du milieu mili- 
laire et à l’examen des conséquences démographiques et économiques des con- 
Jlits sur les populations. 


La vie des femmes célèbres par Antoine Dufour (manuscrit du XVI® siècle). « Présenta- 
tion par l’auteur à la reine Anne. » (Musées départementaux de Loire-Atlantique). 


(Photo Philippe Thomas). 


Nous voici amenés à préciser la visée essentielle de cet ouvrage : il s’agit 
d’une tentative de sociologie rétrospective de la Bretagne médiévale. D'où la 
place essentielle accordée à l’évocation des cadres structurels qui constituaient la 
trame du quotidien : la seigneurie, la paroisse rurale, la ville et ses réseaux de 
sociabilité etc. D'où le souci de chiffrer les phénomènes, en s'appuyant sur les 
recherches les plus récentes (thèses, articles, mémoires de maîtrise). Ce livre vou- 
drait marquer l’avènement du quantitatif en un domaine où la chronique et ses 
succédanés ont longtemps primé. Finies les prouesses guerrières et les détails pit- 
toresques, voici venir le temps des comptabilités seigneuriales, des budgets muni- 
cipaux, des bilans démographiques et de l'évaluation des flux commerciaux, sans 
parler des tentatives de mesurer la densité de l’encadrement religieux. En tous ces 
domaines, l’inventaire n’est encore que partiel : les auteurs ont voulu simple- 
ment exposer ce que l’on peut actuellement connaître des structures profondes 
de la Bretagne de Jean V et de François II. Ce traitement de l’histoire par gran- 
des masses met au premier rang les gens ordinaires, les comparses les plus obs- 
curs : hommes d’armes, bourgeois, simples prêtres, gens de justice et de finan- 
ces, artisans, déclassés, prêcheurs itinérants.., tous engagés dans une même 
aventure, qui est celle d’une totalité sociale en pleine mutation. Comment ne pas 
noter, en ces siècles, une concordance frappante entre l’essor du commerce et de 


l'artisanat, la croissance des villes, le renforcement des structures politiques et 
l’éveil d’une culture originale ? 


Reste le palier des mentalités, apparemment rigide, où il nous a semblé pos- 
sible de déceler des changements caractéristiques. Loin de nous limiter aux seules 
représentations religieuses, nous prenons en compte la conception que les Bre- 
tons avaient de l’espace et du temps, les langues dont ils usaient, les récits qu'ils 
se transmettaient, le savoir qu’une étroite minorité d’entre eux pouvait acquérir 
dans les rares écoles et les lointaines universités. Sur le plan proprement reli- 
gieux, il nous semble que la christianisation, encore superficielle au XIIIe siècle, 
a accompli des progrès décisifs pendant les deux siècles suivants. De cette osmose 
entre le christianisme et la société bretonne témoigne un très dense réseau de 


croix, de calvaires, de chapelles et d’églises paroissiales, signes tangibles de la foi 
de tout un peuple. 


Ce livre qui a pour seule ambition d’être une synthèse provisoire des travaux 
récents et qui, par cela seul, contribue à ruiner le mythe tenace de ‘‘l’archaïsme”’ 
de la société bretonne du Bas Moyen Age, peut être l’objet de plusieurs lectures 
différentes : celle du citoyen désireux de fonder ses choix sur un constat lucide et 
serein du passé ; celle de l’enseignant ou de l’étudiant en attente de mises au 
point et de références bibliographiques ; celle du Breton vivant au pays ou émi- 
gré, curieux de connaître le quotidien de ses ancêtres ; celle enfin du visiteur de 
passage, conquis par Tonquédec, par le Faouët ou par Kernascléden, souhaitant 
découvrir le milieu social et mental qui permit à ces œuvres d’éclore. C'est à tous 
que s'adressent ces pages, qui, sans prendre la forme de l’incantation passionnée 
ni celle de la complainte nostalgique sur la grandeur perdue, n’en voudraient pas 
moins exprimer un attachement profond au sol natal et au pays d'adoption, à 
cette terre bretonne qui voit présentement s'ouvrir pour elle un nouveau destin, 
dans la pleine reconnaissance de son identité culturelle. 


Pour les auteurs, Hervé MARTIN. 
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LE DUCHÉ A L’AVÈNEMENT DE PIERRE DE DREUX 


La Bretagne que découvre Pierre de Dreux en 1213 paraît bien faible. 


À la domination anglaise, prépondérante au siècle précédent, sous Henri II 
Plantagenêt et son fils Geoffroi, a succédé l’emprise française. Philippe-Auguste 
dont on connaît la politique ambitieuse et les succès dans sa lutte contre le roi 
d’Angleterre Jean-sans-Terre, a pris en main les destinées du duché transformé 
en fief modèle. L’une de ses initiatives est précisément de marier Alix ou Alice, 
l’héritière de l’ancienne famille ducale autochtone, à un prince connu pour son 
dévouement aux intérêts de la couronne. Son choix se porte, après quelques hési- 
tations, sur un cousin éloigné, un Capétien, arrière-petit-fils de Louis VI le Gros, 
Pierre de Dreux, élevé à la Cour, compagnon de jeux du futur Louis VIIT et dont 
il peut, en toute logique, espérer une totale soumission. Des précautions sont pri- 
ses. Dès novembre 1212, le roi oblige Pierre à s’engager par serment à respecter 
les promesses de ses prédécesseurs, Arthur 1°", mort assassiné en 1203, et Guy de 
Thouars, le père d’Alix. II lui réclame, le 27 janvier 1213, un hommage lige, c’est 
à-dire le lien le plus astreignant dans la féodalité, celui qui prévoit un service 
prioritaire et maximum du vassal vis à vis de son seigneur. 


Le prince qui préside désormais aux destinées du duché, à sa « garde » 
comme « bailliste » pour reprendre les termes de l’époque, car il n’est pas duc 
mais une sorte de prince consort, est né en 1187 dans une des plus grandes famil- 
les de France. Contrairement aux affirmations mensongères de ses ennemis, 
Pierre n’est pas un aventurier dérnuni et sans scrupules, en quête d’un bel héri- 
tage. C’est le second fils de Robert II de Dreux, l’un des principaux vassaux du 
comte de Champagne, et de Yolande de Coucy. Il dispose de solides appuis fami- 
liaux, d’un frère aîné Robert III qui succède à son père, d’un autre, Henri arche- 
vêque de Reims, de sœurs bien mariées et lui-même conserve de la fortune et 
d’honnêtes revenus en Ile-de-France. On le dit bon chevalier, courageux, intelli- 
gent, lettré, amateur de poésies, de chansons de geste, de livres de piété, peut- 
être impulsif, mais chacun peut espérer que la pondération viendra avec l’âge. 


Pierre et son équipe de conseillers français arrivent dans un pays replié sur 
lui-même, isolé, rural, aux institutions encore sommaires, même si des progrès 
ont été enregistrés au siècle précédent. Devant eux se dresse une puissante féoda- 


Le tombeau de François II, anciennement aux Carmes de nantes, aujourd’hui dans la 
cathédrale. (Photo Philippe Thomas). 
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lité laïque et ecclésiastique, sans le contre-poids des bourgeoisies urbaines trop 
faibles. Les grands barons se sont fort bien accommodés, jusqu’à présent, d’un 
duc sans prestige, et ils constituent un obstacle à toute volonté centralisatrice du 
pouvoir. Les circonstances semblent cependant favoriser le prince étranger. 
L’apanage de Penthièvre, cette vaste concentration territoriale au nord du 
duché, avec ses riches châtellenies du diocèse de Saint-Brieuc et du Trégorrois, 
est détenu par un enfant, Henri, qu’on a songé, un moment, à donner comme 
époux à Alix. Il est placé sous la tutelle de Conan, seigneur du Léon. L’immense 
baronnie de Fougères au nord-ouest est également entre les mains d’un mineur, 
Raoul INT, et on est en droit d’espérer que le baron de Vitré, André III, qui 
épouse Catherine, la sœur d’Alix, sera fidèle à son beau-frère. Les autres fiefs 
d’Ancenis, de Châteaubriant, de Clisson, du Léon, de Rohan, de Raïz (ou Retz) 
restent inquiétants par l’étendue de leurs biens, la force de leurs châteaux et la 
turbulence de leurs titulaires. L’épiscopat, issu des hautes sphères de la société, 
est à son image ; il en a le prestige, la puissance et aussi l’indépendance. Très vite 
les rapports avec les clercs se tendent et, à ce propos, il n’est pas inutile de rappe- 
ler que le surnom de Mauclerc donné, a posteriori, à Pierre, peut signifier soit 
« l'ennemi du clergé » en raison de certaines orientations politiques, soit « le 
clerc qui a mal tourné » car on dit qu’il avait commencé, dans sa jeunesse, des 
études pour embrasser la carrière ecclésiastique. 


De l’union de Pierre et d’Alix naît, avec le duc Jean 1°' le Roux, une nou- 
velle dynastie. Le XIII* siècle allait être une époque décisive pour la Bretagne, 
marquée entre autres par le renforcement du pouvoir ducal, le développement de 
l'appareil de l’État, des institutions centrales et régionales, l’ouverture de la 
péninsule armoricaine sur le grand commerce extérieur, l’essor des villes et des 
activités artistiques, autant d’efforts, réalisés dans tous les domaines, qui seront 
repris, à partir de 1365, sous les Montforts, une fois l’orage de la guerre de Suc- 
cession passé. 


Pierre de Dreux 
« bailliste » du duché 
1213-1237 (+ 1250) 
ép. Alix (+ 1221) 


Jean 1°" le Roux 
duc de Bretagne 
1237-+ 1286 
ép. Blanche de Champagne 


Jean II Henri 
1286-+ 1305 
ép. Béatrix d’Angleterre 
Arthur II 
JA ri. 
ép. Marie de Limoges ép. Yolande de Dreux 
Jean III Guy de Penthièvre Jean de Montfort 


1312-+ 1341 
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CHAPITRE I 


L’AFFERMISSEMENT DU POUVOIR DUCAL 
AU XIII SIECLE 


L'époque de Pierre Mauclerc, de Jean 1° et de Jean II voit se renforcer 
l'autorité ducale. On assiste, en effet, à l’élargissernent de son assise territoriale, 
à la mise en place d’une véritable puissance militaire et d’une organisation admi- 
nistrative mieux élaborée qu'aux siècles précédents. Le duché de Bretagne est en 
passe de devenir un véritable Etat. 


L’'EXTENSION DU DOMAINE DUCAL 


Une première manifestation du renforcernent du pouvoir des princes qui 
président aux destinées du duché a été l’accroissernent de leur dornaine. Pierre 
Mauclerc et Jean 1°" s’y sont employés et ont eu l’intelligence politique, à défaut 
de scrupules, de profiter sans vergogne des moindres difficultés, des moindres 
faiblesses de leurs vassaux pour les dépouiller de leurs biens. 


Pierre Mauclerc récupère des seigneuries soustraites dans un passé lointain 
ou récent : l’apanage de Penthièvre et Ploërmel. 


La confiscation du prernier est facilitée par la présence à sa tête d’un enfant, 
cet Henri que certains Bretons auraient souhaité voir marié à Alix. Les mobiles 
qui poussent le prince à agir sont évidents. L’héritier du Penthièvre représente 
un danger pour le pouvoir en place, dans l’immédiat puisqu'il est placé sous la 
tutelle de son oncle, Conan de Léon, esprit indépendant et frondeur, hostile aux 
ducs qui ont commencé à entarner son fief en occupant Morlaix, dans le futur, si 
une fois majeur, Conan prend la tête des mécontents, rassernble les forces vives 
de la Bretagne contre l’intrus et mêrne revendique, au nom de ses ancêtres, la 
couronne. Mauclerc, formé à la dure « école » de Philippe-Auguste, ne peut 
tolérer une puissance rivale de la sienne, cette alliance d'Henri et de Conan qui 
signifie, sur une carte, la perte de contrôle par le prince d’un vaste territoire,de 
l’Arguenon à la pointe Saint-Mathieu. 


Toujours est-il qu’à une date mal déterminée que certains fixent à tort dès 
1214, plus vraisernblablement entre 1216 et 1222, Mauclerc abat ses cartes, 
réclarne la garde du mineur et appuie ses revendications sur l’usage capétien qui 
veut que le fils d’un vassal de la couronne ait comme « bailliste » le souverain en 
personne. Il se présente égalernent comme le porte-parole de son épouse Alix, 
issue d’une des branches de la farnille de Penthièvre et qui, à ce titre, estime avoir 
des droits sur l’apanage. Devant l’opposition de Conan, il s’ernpare de la 
majeure partie de la seigneurie, ne laissant à Henri que le Goëllo, à peine le 
sixième de ce qu’il avait auparavant, avec comme forteresses principales : Avau- 
gour, qui donne désormais son nom à la famille, Lanvollon et Châtelaudren. 
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Pour des raisons identiques, Pierre profite du décès de Maurice de Craon, 
maître de Ploërmel par la volonté du roi, pour récupérer la châtellenie sous pré- 
texte qu’elle fait partie intégrante du domaine ducal. Le frère du défunt, 
Amaury de Craon, sénéchal d'Anjou, essaie bien de reprendre la ville à la tête 
d’une coalition. Mais sa tentative se solde par un échec ; il est même fait prison- 
nier dans un combat qui se déroule dans les... vignes des environs de Château- 
briant, le 3 mars 1222. Non seulement Mauclerc est vainqueur, mais il apparaît 
encore, lui qui est d’origine française, comme le « protecteur » et le « sauveur » 
des Bretons ! 


Pourtant, en règle générale, Pierre et son fils Jean 1° préfèrent à l’emploi de 
la force, des armes plus subtiles, plus efficaces encore pour briser la résistance de 
leurs adversaires et accroître leur fortune terrienne. 


Le premier rogne systématiquement les privilèges des grands barons. Le 
droit de bris, source considérable de revenus pour les seigneurs côtiers qui récu- 
pèrent les épaves échouées sur le littoral après une tempête, est purement et sim- 
plement confisqué et devient une recette de l'Etat, au même titre que les 
« brefs » ou assurances maritimes qui permettent aux armateurs d’échapper aux 
inconvénients de l’échouage. Pierre applique à la lettre une des clauses de 
l’Assise du comte Geoffroi, au siècle précédent, qui veut que le bail ou garde de 
toute seigneurie importante, tombée entre les mains d’un mineur, revienne au 
souverain. Le droit de bail devient alors une arme politique et financière considé- 
rable, un moyen de pression et de contrôle momentané du fief d’un grand vassal. 
Il sera remplacé en 1275 par une taxe de rachat ou de succession égale à une année 
entière de revenus du bien en question ! 


Jean 1° est peut-être plus retors encore. Sa méthode favorite consiste à 
acculer à la ruine des seigneurs impécunieux qui ont commis l’erreur de solliciter 
son crédit. Sa générosité n’est que passagère et très vite le prince réclame son dû, 
faute de quoi il oblige sa victime à lui vendre ses terres à des sommes dérisoires. 
Le duc se sert, à l’occasion, d’intermédiaires, d'hommes de paille... comme son 
fils puîné Pierre (1241-1268). Si le débiteur ou ses parents essaient de résister en 
faisant appel, par exemple, aux instances du roi, Jean 1° les entraîne dans le 
labyrinthe de la justice médiévale, autre moyen de parachever une faillite ! 


Le résultat dépasse toutes les espérances. En quelques années, le domaine 
ducal s’accroît d’une série de belles châtellenies parmi lesquelles figurent Muzil- 
lac (après 1252), Hédé, Gourin, le « Vieil Hennebont » sur la rive droite du Bla- 
vet (vers 1265), Lanvaux dans le Vannetais, ancienne propriété d’un seigneur 
Geoffroy incapable de rembourser 4 000 livres de dettes (entre 1267 et 1272), 
Dinan et le château de Léhon que l’inconstant Alain d’Avaugour cède à Pierre 
de Bretagne pour la somme de 16 000 livres tournois et que Jean 1°" récupère peu 
après (1265) et conserve malgré un interminable procès engagé au Parlement de 
Paris par les défenseurs d’Henriot, l’héritier spolié. La Roche-Derrien est 
annexée dans des conditions sensiblement voisines et contre la volonté de l’ayant 
droit, Plesou de Penthièvre. 


Quant à la pénétration ducale dans le Léon, amorcée sous les Plantagenêts, 
fin XIIe siècle, avec l’occupation de Morlaix et de son faubourg de Saint-Martin, 
poursuivie sous Pierre Mauclerc qui entre dans Lesneven en 1216, elle se préci- 
pite sous Jean 1°" qui profite de l’insolvabilité des vicomtes Hervé III et Hervé IV 
pour les dépouiller, morceau par morceau, de l’ensemble de leur fortune. Tour à 
tour, la forteresse et le « portus » de Brest cédés pour la bagatelle de 100 livres 
de rente annuelle, les petits havres dynamiques de Saint-Mathieu de Fineterre et 
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du Conquet avec leurs coutumes et péages lucratifs, le gros marché agricole de 
Saint-Renan et plusieurs paroisses circonvoisines riches et peuplées entrent dans 
le domaine du prince qui, en fin de compte, ne dépense guère plus de 32 000 
livres pour s’en emparer. Hervé est à ce point réduit au dénuement que le duc, 
magnanime à bon prix, lui offre... un cheval pour qu’il puisse participer à la 
croisade ! 


A la mort de Jean 1°" en 1286, la fortune domaniale des ducs est constituée 
dans ses grandes lignes. Les souverains bretons sont désormais maîtres de la tota- 
lité ou de la majeure partie de plusieurs grandes villes comme Dinan, Morlaix, 
Nantes, Rennes ou Vannes, de forteresses redoutables et bien situées comme 
Brest, d’un ensemble de terres et de droits dont les revenus annuels sont très 
appréciables. Ils disposent donc de deux moyens d’action privilégiés en matière 
politique : l’argent et l’assise territoriale. 


Mais la force des princes bretons se manifeste également dans la pierre. 


LE REMPART ET L'ARMÉE, SYMBOLES DE PUISSANCE 


Les ducs du XIII° siècle, Pierre Mauclerc et Jean 1°',ont été de grands bâtis- 
seurs d’ouvrages militaires sur leurs terres. 


Leurs mobiles sont évidents. Les châteaux et les enceintes urbaines préser- 
vent l’intégrité territoriale et surveillent les prélats frondeurs ou les barons belli- 
queux. Pierre Mauclerc a reconnu l'intérêt du rempart d’abord en participant 
aux côtés de Philippe-Auguste et de Louis VIII à la lutte contre les Anglais puis 
comme adversaire de saint Louis. Jean 1°, connu pour sa prudence et sa téna- 
cité, s’est montré soucieux de maintenir sa principauté à l’écart des conflits et sa 
politique défensive trouve dans la muraille sa meilleure expression. La méfiance 
de ces deux princes à l’égard de leurs vassaux nécessite également des précau- 
tions. L’une d’elles consiste à interdire aux grands seigneurs d’élever des forte- 
resses sans une autorisation préalable, accordée d’ailleurs quand l’intérêt du 
pays le commande. Beaucoup de villes et de paroisses rurales doivent, en effet, 
aux féodaux l’essentiel de leurs protections. Les vicomtes de Rohan élèvent des 
murailles à La Chèze, à Pontivy et dans la petite cité qui porte leur nom. Les 
Lusignan, maîtres de la baronnie de Fougères depuis 1256, reprennent l’œuvre 
de Raoul II au siècle précédent et jettent véritablement les bases du château 
actuel. La forteresse de Vitré doit à André III, décédé en 1250, l’essentiel de son 
plan et les premières réalisations connues. Les sires de Clisson, de Malestroit, de 
Pont-l’ Abbé, de Rieux, de Rohan dont les noms sont si intimement liés à l’his- 
toire armoricaine, les évêques de Dol, de Quimper, de Saint-Malo, de Vannes ne 
sont pas restés, non plus, inactifs. 


La Bretagne devient un immense chantier militaire. Du temps de Mauclerc, 
nous retiendrons tout d’abord deux réalisations particulièrement significatives, 
la fondation des châteaux et des bourgades voisines de Saint-Aubin-du-Cormier 
et du Gâvre. Elles achèvent la série des créations urbaines médiévales dans notre 
province et s’inspirent d’expériences encore récentes dans le royaume voisin. En 
1223, Pierre Mauclerc décide d’élever une forteresse dans la forêt de Rennes où il 
vient souvent chasser. L’ouvrage remplit trois missions. Il couvre une grande 
ville chère aux souverains bretons et forme un bastion avancé à quelques lieues 
des « marches », près d’une voie d’invasion. Il surveille, par la mêrne occasion, 
les seigneuries voisines, celle de Vitré surtout dont le titulaire, le propre beau- 
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frère de Mauclerc, s’est brouillé avec lui pour une affaire d’héritage. Il contribue 
enfin, par sa présence, à attirer les paysans, les « hôtes », à mettre en valeur des 
terres en friches. Les privilèges accordés aux nouveaux venus dont nous aurons 
l’occasion de reparler montrent tout l'intérêt que le prince porte à ce premier 
centre de colonisation qui sera bientôt suivi d’un second. Deux ans plus tard, en 
effet, il renouvelle son expérience, cette fois dans la forêt du Gâvre, près de Nan- 
tes. Le château et la bourgade remplissent sensiblement les mêmes fonctions que 
Saint-Aubin-du-Cormier : la protection d’une grande cité et le contrôle d’une 
route fréquentée, la surveillance de familles nobles, les sires de Blain en particu- 
lier, la mise en valeur d’une belle silve, 


D’autres œuvres sont également réalisées à cette époque. L’enceinte gallo- 
romaine de Nantes est restaurée et étendue pour inclure, par delà l’Erdre, le 
quartier populeux du Bourg-Main. Le franchissement du fleuve sur des arches 
munies de grilles et la nature du sol, tantôt sableux et marécageux, tantôt extrê- 
mement dur, ont posé des problèmes techniques ardus aux maîtres d'œuvre. Il a 
fallu exproprier, dans l'intérêt public, un grand nombre de propriétaires rive- 
rains, parmi lesquels figuraient l’évêque et les chanoines. Pierre Mauclerc et ses 
officiers se sont attiré de solides inimitiés à cette occasion, la fâcheuse réputa- 
tion de spoliateurs de biens ecclésiastiques, de persécuteurs de clercs et de des- 
tructeurs de chapelles et de cimetières ! Le bilan est pourtant impressionnant. La 
cité des bords de Loire a désormais 24 hectares bien défendus et les limites de son 
circuit muré ne changent plus désormais ; les travaux postérieurs n’apportent 
que des modifications de détail du plan d’ensemble, s’accompagnant de la 
reconstruction de tours, de portails et de sections de courtines. Depuis le début 
du siècle, la Tour Neuve, l’ancêtre de l’actuel château des Ducs, est en construc- 
tion et le gros œuvre est achevé en 1248, Rennes connaît aussi de profondes 
mutations. L’enceinte gallo-romaine est restaurée et l’ouvrage connu plus tard 
sous le nom du « Vieil Chastel » avec ses six tours massives reliées entre elles par 
une courtine a tout l’air d’une œuvre du XIIT* siècle pour remplacer un bâtiment 
plus ancien, incendié par les Anglais en 1181. Un fossé et une levée de terre, « les 
Fossés à Gahier », englobent depuis Mauclerc les faubourgs et des terres de cul- 
ture. Il en reste encore des vestiges à la fin du Moyen Age, à l’emplacement de 
l'actuel Champ-de-Mars et près de la Barre Saint-Just. 


Au nombre des réalisations remarquables de cette époque figurent encore le 
donjon de Hédé sur un éperon dominant les routes de Rennes à Dol et à Saint- 
Malo, des éléments des forteresses de Brest, de Châteaubriant, de Clisson, de 
Fougères, une partie des enceintes de Dinan, de Quimper ou de Vitré, etc. Si 
l’œuvre du début du XIVE siècle est mal connue, on ne saurait oublier cependant 
les profondes transformations qui surviennent à Vannes dans le secteur long- 
temps humide et marécageux situé entre les murs gallo-romains et le port et il se 
pourrait que la Porte de Gréguenic souvent ignorée malgré son intérêt archéolo- 
gique, soit un témoignage de ces temps anciens. En tout cas, quand la guerre de 
Succession éclate en 1341, plusieurs villes comme Hennebont, Rennes, Nantes, 
Ploërmel sont en état de repousser des assauts. 


La Bretagne conserve de nos jours encore plusieurs ouvrages du XIII siè- 
cle : des donjons quadrangulaires épais et massifs, de hautes tours cylindriques, 
les premières portes fortifiées. 


La construction s’accompagne d’un renforcement de l’armée avec l’appari- 
tion, à côté des traditionnels contingents féodaux astreints au service de qua- 
rante jours, d’un noyau de soldats permanents. 
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Le Chateau primitif 
de la Tour Neuve :==: 
XI siècle 


Particularite : JI est construit en dehors du 
mur d'encainte de la Ville . A.B.C.Db du plan. 








ÿ@ Tour 


Plan reconstitué par S. Gauthier. (Bibliothèque municipale de Nantes.) 


Le Livre des Ostz, document rédigé en 1294 sous le règne de Jean IT pour 
indiquer les devoirs et les services dus au prince, souligne déjà l’émiettement de 
la propriété seigneuriale menacée par les sous-inféodations, les divisions succes- 
sorales, les dots des filles souvent constituées de terres cédées en pleine propriété 
et par diverses autres aliénations (dons, aumônes, hypothèques, etc.) et, par voie 
de conséquence, la division et l’affaiblissement des obligations militaires calcu- 
lées en fonction de l’importance des fiefs. On en arrive alors à des aberrations 
synonymes de dégénérescence d’une institution. Thébaut de Rochefort doit se 
présenter à l’ost ducal avec un chevalier et demi (sic) pour sa terre d’Assérac, le 
seigneur de La Roche-Bernard avec l’autre moitié. Beaucoup de vassaux appau- 
vris sont incapables de servir correctement dans la qualité qui est, en principe, la 
leur, sont absents lors des revues ou « montres », désertent ou préfèrent payer 
une taxe de remplacement ! Jean II ne peut plus compter que sur une armée de 
161 chevaliers et de 17 écuyers. 
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On comprend alors que les souverains bretons aient été obligés de mobiliser, 
en cas de danger extérieur, les tenanciers de leurs domaines et des seigneuries laï- 
ques et ecclésiastiques, les milices urbaines (à la bataille de Châteaubriant en 
1222) et de faire appel, de plus en plus, à des mercenaires appelés parfois « satel- 
lites » et recrutés à l'étranger jusque dans le Pays de Galles. Trois mille Gallois, 
envoyés par le roi d'Angleterre, servent Mauclerc en 1234, mais se signalent aussi 
par les exactions qu’ils commettent autour de la forteresse anglo-bretonne de 
Saint-James-de-Beuvron et dans le pays de Coglès. 


LE RENFORCEMENT DE L'ADMINISTRATION DUCALE 


A l'extension du domaine princier correspond un renforcement de l’appa- 
reil de l’Etat. Les institutions traditionnelles héritées du passé sont complétées 
par de nouveaux rouages mieux adaptés aux besoins politiques et aux nécessités 
du moment. La documentation, sans être très abondante, permet néanmoins de 
saisir leur fonctionnement. Le plus ancien rôle connu des comptes du duché date 
de 1262 et a été retrouvé dans la reliure d’un registre d’état civil de la commune 
de La Marne dans le département de la Loire-Atlantique. D’autres fragments de 
la comptabilité des années 1265-66, 1267-75, de 1300 et de 1303 contribuent à 
une meilleure connaissance de l’administration centrale et régionale. 


Plusieurs grands officiers secondent le duc dans l’exercice du pouvoir. Le 
Sénéchal de Bretagne, juge et administrateur du domaine, existe encore sous 
Pierre Mauclerc mais disparaît ensuite. Le Chancelier, responsable du service 
qui rédige, scelle et expédie les actes, est le personnage indispensable d’un Etat 
digne de ce nom. De gros progrès sont réalisés, à cette époque, dans la rédaction 
des diplômes et le souci de clarté et d’ordre qui transparaît à travers la présenta- 
tion et la teneur des actes est à mettre au compte de certains conseillers d’origine 
française et notamment de l’évêque Rainaud responsable de la chancellerie entre 
1214 et 1236. Le Chambrier puis Chambellan a la haute main sur les finances, le 
Maréchal sur l’armée. Un chapelain accompagne le duc comme son ombre et 
exerce, sans aucun doute, une influence déterminante sur lui. On ne saurait 
oublier enfin le personnel subalterne, à peine entrevu dans les textes, mais tout 
aussi indispensable que les précédents à l’action centralisatrice. Ceux que les tex- 
tes appellent les « fidèles sergents », les « chevaliers » ou « clercs » (conseillers), 
voire même les « satellites » ou « complices » du prince ont appuyé avec fermeté 
et souvent brutalité l’action et la volonté de leur maître. Les barons et les prélats 
dénoncent à plusieurs reprises l’ingérence dans leurs affaires et le manque de 
scrupules de ces agents du pouvoir. 


Des services essentiels pour l’avenir de la Bretagne se précisent ou apparais- 
sent à l’état embryonnaire. L’hôtel réunit l’ensemble du personnel attaché au 
duc et à sa famille. Un dénombrement nominatif de 1305, du temps de Jean II, 
permet de découvrir 90 personnes en fonction et recevant, à divers titres, des 
gages, des pensions et des cadeaux comme des « robes » ou pièces de tissu pour 
faire un habillement complet. Bien qu’encore réduit, cet entourage comprend 
des clercs ou secrétaires, des écuyers et des sergents d’armes de la garde, les 
valets des divers « métiers » (paneterie, échansonnerie, cuisines, etc.), des pale- 
freniers, des messagers. 


Le duc gouverne avec sa « curia » ou conseil dont la composition, le fonc- 
tionnement et le rôle restent encore très mal connus. Le nombre des participants 
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Fortification de Fougères : La porte de Chesne (porte Notre-Dame), et une tour d'artillerie 
du château. (Photo Jean-Luc Barbedette). 


est fonction de la nature et de l’importance des affaires traitées. Mais, dans de 
rares occasions, le noyau des familiers se renforce par la venue des barons, des 
neuf évêques, de chanoines et de prieurs, d’officiers locaux appelés en « plein 
parlement ». Des décisions très importantes, engageant l’avenir du pays comme 
l’Assise de 1240 qui prévoit l’expulsion des Juifs de Bretagne ou l’Assise de 1276 
qui remplace dans les successions seigneuriales le droit de bail ou de garde et 
d’exploitation par le souverain d’un fief tombé entre les mains d’un mineur, 
jusqu’à sa majorité, par le système du rachat correspondant à une année entière 
de revenu, justifient la tenue d’assemblées générales, de parlements, au sens 
strict du terme, au cours desquels les barons et les prélats présents sont invités à 
donner leur avis puis leur accord, à soutenir et à cautionner l’action législative, 
financière, politique et judiciaire du prince. Car le duc breton n’a pas le droit de 
lever des impôts sur les terres de ses vassaux sans leur consentement préalable, 
assorti de la demande de lettres de non-préjudice pour l’avenir. Les mesures 
législatives ou assises, encore peu nombreuses au XIHI° siècle, exigent, pour être 
appliquées dans tout le duché le consensus des éléments les plus représentatifs de 
la nation, leur adhésion sous forme de conventions individuelles ou collectives. 
Les lois de l’époque féodale ont un caractère encore contractuel et leur applica- 
tion est limitée au domaine ducal et aux terres de ceux qui les ont acceptées. 
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L'augmentation sensible des revenus de l’Etat nécessite la mise en place de 
services compétents. Certes, les ducs se contentent encore, pour l’essentiel, de 
leurs recettes domaniales en argent et en nature, d’exploiter leurs immenses 
forêts, des vignobles, des salines, de tirer parti de taxes commerciales variées 
appelées coutumes, du produit des « exploits » ou amendes judiciaires, des 
bonis de la frappe des monnaies, des « brefs » ou assurances maritimes vendues 
aux marins. ou à l’occasion de tailles exigées des roturiers des villes et des cam- 
pagnes, des aides féodales. Mais Pierre Mauclerc a déjà innové en matière fiscale 
en s’efforçant d’introduire dans le diocèse de Nantes une série de droits nou- 
veaux parmi lesquels on relève une maltôte, étymologiquement une « mauvaise 
imposition » sur les marchandises vendues sur place, une taxe dite « d’esmage » 
sur les navires faisant escale et différents monopoles sur la commercialisation du 
bois, du pain et du sel. Ces « novelletés » ont été mal accueillies et n’ont guère 
contribué à améliorer l’image de marque du prince. 


Un embryon de Chambre des Comptes fait son apparition sous Jean I‘ et 
réunit des clercs chargés de vérifier, une ou deux fois par an, les opérations des 
agents domaniaux. Le service est placé sous l’autorité et la responsabilité de 
l’abbé de Prières connu pour sa compétence en matière fiscale. Un dépôt 
d’archives renfermant,entre autres,des livres de comptes, des rentiers ou recueils 
de censitaires, des lettres d’anoblissement ou d’exonération, se constitue à proxi- 
mité de l’abbaye, dans les dépendances du château de Muzillac. Il sera malheu- 
reusement détruit par un incendie au début du XV: siècle. 


Si le budget de Pierre Mauclerc semble encore fragile à cause de ses entrepri- 
ses militaires, des grands travaux de défense accomplis sous son règne et de ses 
largesses aux établissements réguliers — ce qui n’empêche pas d’ailleurs le prince 
de prêter des sommes importantes à Henri III d'Angleterre, à Simon de Mont- 
fort et même à saint Louis, une fois réconcilié avec lui — celui de Jean 1° est 
bien équilibré et permet au duc économe de faire des achats territoriaux sans 
oblitérer ses finances. On dit que son fils Jean Il aurait laissé à sa mort l’équiva- 
lent de 166 000 livres tournois réparties en plusieurs dépôts. Un fait semble cer- 
tain : la Bretagne dispose de finances saines à l’aube du XIV: siècle. 


La justice est également mieux rendue à tous les échelons et on constate, à 
partir de Pierre de Dreux et de ses successeurs, qu’un effort est entrepris pour 
attirer devant le duc et sa curia restreinte ou élargie, en appel ou en jugement 
direct, un nombre croissant d’affaires importantes, les causes criminelles appe- 
lées « procès d’épée », passibles de la peine capitale, au détriment des juridic- 
tions privées. Plusieurs conventio’s passées avec des seigneurs laïques ou avec 
des prélats réglent les modalités d'appellation à la cour qui sont sources égale- 
ment de beaucoup de mécontentement. Toutefois le Parlement de Paris sera vite 
un sérieux concurrent pour l’instance suprême bretonne. 


LES PROGRÈS DE L'ADMINISTRATION LOCALE 


C’est sans doute au niveau des institutions locales qu’on mesure le mieux 
l’effort de centralisation réalisé au cours du XIII: siècle. 


Depuis les Plantagenêts, les sénéchaux sont devenus les principaux agents 
du pouvoir. Laissons de côté le Sénéchal de Bretagne qui disparaît des actes vers 
1240. Par contre le sénéchal de baillie est le pivot de l’organisation régionale. Le 
Livre des Ostz de 1294 fait état de huit circonscriptions fondamentales qui coïn- 
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cident par leurs limites et par leurs dimensions avec les anciens comtés. I] s’agit 
des baillies (ou sénéchaussées) de Broërec-Vannetais, de Cornouaille, du Léon, 
de Nantes, du Penthièvre, de Ploërmel, de Rennes et de Tréguier. Ce sont des 
circonscriptions domaniales, féodales puis judiciaires, regroupant les domaines 
et les fiefs relevant du prince. Le responsable d’une baïillie reçoit, pour le duc, les 
hommages des feudataires de sa circonscription, enquête sur les obligations de 
chacun, réunit les contingents pour l’ost, enregistre les contrats, centralise les 
recettes et est responsable du maintien de l’ordre et de la police. Mais sa mission 
principale est et restera toujours l’exercice de la justice au cours de « plets » qui 
ont lieu deux ou trois fois par an. Le sénéchal jouit dans ce domaine d’une com- 
pétence étendue, puisqu'il juge en première instance les affaires graves où sont 
impliqués par exemple les nobles, revise ou confirme les sentences prononcées 
par les barres inférieures, ducales ou privées. Dès l’époque de Mauclerc, il appa- 
raît que le sénéchal de Rennes occupe une position exceptionnelle, qu’il peut être 
chargé de missions de confiance et surtout qu’il sert bientôt de juge d’appel pour 
les sentences rendues par six de ses collègues, exception faite du sénéchal nantais 
qui ne reconnaît, pour sa part, d’autre autorité que celle du prince. Une procé- 
dure de recours, de degré en degré, se précise au XIII° siècle pour aboutir à la 
cour. 


On a beaucoup épilogué sur l’origine des huit baillies et de leurs responsa- 
bles. Certains y ont vu la marque des Plantagenêts fin XII° siècle ; d’autres la 
conséquence de la venue en Armorique de Pierre de Dreux et de ses conseillers 
français ; d’autres enfin une initiative heureuse de Jean 1° le Roux connu pour 
ses talents d'administrateur. La vérité est probablement plus complexe. II s’agit 
vraisemblablement d'institutions d'inspiration anglaise, mais fixées et précisées 
sous les deux grands souverains que connaît le duché au XIII° siècle. Les séné- 
chaux, longtemps itinérants, sans résidence ni circonscription précises, se fixent 
d’abord à Rennes et à Nantes du temps de Mauclerc puis dans les six autres cir- 
conscriptions, décrites par le Livre des Ostz, qui forment désormais l’ossature de 
l'administration armoricaine. La réforme s’achève dans les années 1263-1294. 


Du sénéchal de la baillie dépend un personnel subalterne nombreux et sou- 
vent fort ancien. Les prévôts des siècles précédents n’ont pas disparu et restent, 
dans leurs petites circonscriptions ou prévôtés, des percepteurs de redevances et 
des juges. Le temps n’est pas encore venu où leurs comptes, dressés au « Tablier 
de la Prévôté », seront très utiles pour connaître le commerce local (Nantes). 
Des alloués secondent maintenant les sénéchaux dans l’exercice de la justice, tan- 
dis que les voyers et les sergents que nous découvrons dans beaucoup de seigneu- 
ries se cantonnent dans des tâches considérées comme honorifiques ou subalter- 
nes, comme la préparation des salles d’audience, l’arrestation des délinquants ou 
la conduite des condamnés de la prison au gibet. Des sénéchaux de rang inférieur 
existent aussi sur les grands domaines ducaux ou privés. Leurs attributions sont 
sensiblement les mêmes que celles de leurs homonymes des baillies ; seule l’éten- 
due du ressort et des compétences diffère. On trouve ainsi des sénéchaux à 
Dinan, à Hédé, à Hennebont, à Lamballe, à Rennes sur les terres ducales, à 
Ancenis, à Rohan ou à Saint-Malo sur les grands fiefs et les régaires, etc. La sei- 
gneurie de Quintin, pour ne citer qu’un exemple, est traditionnellement subdivi- 
sée en trois juridictions qui correspondent à des secteurs bien délimités : le bail- 
liage de la ville et du « plain » ou arrière-pays voisin, les bailliages ruraux de la 
Forêt et de Botoha, et on compte, certaines années, trois sénéchaux responsables 
en même temps. 
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Les progrès de l’administration ont pour conséquence de différencier et de 
spécialiser les tâches souvent trop lourdes pour un seul homme. Le sénéchal de la 
baillie, absorbé par l'exercice de la justice, sa principale mission, doit renoncer 
peu à peu à la plupart de ses autres fonctions. Dès le XIII° siècle, des châtelains, 
des fermiers se chargent de certaines recettes (à Carhaix, à Ploërmel,...) et des 
receveurs compétents ne tardent pas à apparaître. Cinq receveurs principaux 
centralisent les fonds, quatre respectivement à Ploërmel, à Tréguier, en 
Cornouaille-Léon et dans le Vannetais, le cinquième plus important à Nantes, à 
Rennes et dans le Penthièvre. Ils ont sous leurs ordres des adjoints dispersés dans 
les recettes urbaines et rurales. Il est vraisemblable que ces profondes mutations 
datent de l’époque de Jean 1°" et répondent à l’accroissement du domaine et aux 
problèmes de gestion que pose désormais l’intégration des nouvelles acquisi- 
tions. Ces réformes s’accompagnent de la tenue d’une comptabilité plus rigou- 
reuse dont quelques fragments seulement ont échappé à l’anéantissement pour 
les années 1265-66, 1267-1275, 1300-1303. 


La conséquence de cette centralisation régionale est l’apparition en Breta- 
gne d’un personnel qualifié et zélé défenseur des intérêts ducaux. Lorsque ces 
officiers échappent à l'anonymat, à l’indication de simples prénoms, on constate 
qu’ils appartiennent très souvent à la petite et à la moyenne noblesse, au clergé 
(des sénéchaux chanoines) et quelques-uns à la bourgeoisie naissante. Un arma- 
teur du nom de Guale ou Gualon est sénéchal de Nantes en 1230 ; les marchands 
Guillaume Rymou de Lamballe et Michel Cotentin de Guingamp s’intéressent 
aux fermes des impôts. Des étrangers servent à l’occasion le duché, des Français 
sous Pierre Mauclerc avec notamment Lambert de Dreux, un autre sénéchal 
nantais, des Italiens comme Rolland le Lombard, un expert en matière financière 
responsable d’une recette domaniale, des receveurs anglais dans le comté de 
Richemont, etc. Comme à la cour de France, des équipes de conseillers favoris 
entourent chaque duc, jouissent de son entière confiance au point de servir 
d’exécuteurs testamentaires. Dans le testament de Jean II, dressé en 1302, on 
découvre, à côté de l’inévitable abbé de Prières responsable de l’embryon de 
Chambre des Comptes, des chevaliers comme Jean de Maure l’aîné, ancien séné- 
chal du duc en Grande Bretagne, Etienne de la Grange, Robin Raguenel le Vieux 
sire de Chastel-Oger, Geoffroy de Guiguen ancien receveur de Châteaulin, des 
clercs comme Alain de Châteaubriant archidiacre et vicaire général de Rennes, 
futur évêque, maîtres Geoffroy et Thomas d’Anast parents de Jean de Maure et 
qui ont probablement fait des études universitaires à Paris, le chanoine nantais 
Jacques de Saint-Lou chapelain ducal et son collègue manceau Aubry de Baude- 
ment. 


Ce personnel administratif, ferme soutien, à tous les échelons, de la politi- 
que centralisatrice ducale, reçoit pour prix de ses services quelquefois des fiefs 
avec les revenus assortis, plus souvent maintenant des gages augmentés de dons, 
de pensions, des « épices » ou pots de vin versés par les administrés et peut-être 
même un certain pourcentage sur les sommes maniées. Aussi profitent-ils parfois 
de leur situation pour faire fortune. Gualon entretient des relations privilégiées 
et lucratives avec Henri III et ses sujets. 


On aimerait connaître la formation intellectuelle de ces officiers, la durée et 
le déroulement de leurs carrières. La documentation fragmentaire interdit toute 
généralisation. Notons, cependant, que les trois rédacteurs de la Très Ancienne 
Coutume de Bretagne, Pierre Copu le Sage, Macé Le Bart et Eon de Tréal sont 
des nobles, de formation universitaire, connaissant très bien le droit romain et 
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les us et coutumes régionales. Le premier fut sénéchal de Cornouaille, le second 
Chancelier, le troisièrne successivement commissaire-priseur, alloué de Nantes et 
sénéchal de Rennes. Certains conseillers ducaux restent longtemps en poste puis- 
que quatre des exécuteurs testamentaires de Jean II servent Arthur I] dix ans 
plus tard et bénéficient de la même confiance. 


LES OMBRES AU TABLEAU 


L’accent a été mis jusqu’à présent sur l’extension du domaine et sur les ins- 
titutions qui concourent à accroître l’autorité souveraine. Cette impression 
dominante ne saurait cependant masquer certaines faiblesses et erreurs politi- 
ques. 


Le pouvoir ducal reste très personnel ; sa force et son prestige dépendent en 
grande partie des capacités physiques et intellectuelles des princes qui président 
aux destinées de la Bretagne. Pierre Mauclerc et Jean 1‘ ont été, chacun à sa 
façon, des personnalités de premier ordre ; on ne peut pas en dire autant de leurs 
successeurs. À. de La Borderie les juge sans complaisance : « ces princes n’ont 
dans l’histoire presque pas de physionomie personnelle ; leurs règnes sans éclat, 
sans événements célèbres, sont cependant loin d’être vides » (Histoire, tome III 
p. 359). Jean II (1286-1305), connu pour sa piété, sait se montrer économe 
comme son père, prudent et mesuré, mais il est influençable et subit l’ascendant 
de Philippe le Bel dont il sert fidèlement les intérêts. Son fils Arthur II (1305- 
1312) ne fait que passer sur le trône ducal. Il est mal connu et la seule qualité 
qu’on lui reconnaisse est un goût prononcé pour les lettres, hérité de son bisaïeul 
Pierre Mauclerc. Son court règne est pourtant à l’origine d’un drame familial 
lourd de conséquences. Le duc s’est marié deux fois avec de riches héritières, 
d’abord avec Marie de Limoges puis avec Yolande de Dreux, veuve du roi 
d’Ecosse Alexandre III. De ces unions il laisse des enfants qui se haïssent profon- 
dément : Jean, Gui et Pierre du premier lit, Jean de Montfort et ses cinq sœurs 
du second ! Quant à Jean III (1312-1341), sa bonté, qui n’exclut pas cependant 
de solides aversions, cache un caractère faible et hésitant, très inquiétant pour 
l'avenir. 


Les ducs ont toujours en face d’eux de grands barons et des prélats, sou- 
cieux de préserver leurs droits. Pierre Mauclerc a dû accepter, en plus de son 
échec militaire devant les forces royales en 1234, les exigences de ses vassaux 
révoltés réclamant, à cor et à cri, une enquête sur les abus de pouvoir du bailliste. 
Le document intitulé « Réclamations générales des Bretons, faites à Saint-Brieuc 
et ailleurs en l’an de grâce 1235 » ou « Communes petitiones Britonum » est un 
terrible réquisitoire contre le prince accusé d’avoir cherché à détruire le régime 
féodal et à établir sur ses dépouilles une monarchie despotique et absolue. Jean 
1°" eut lui aussi maille à partir avec plusieurs barons révoltés, avec Hervé III 
vicomte de Léon qui n’hésite pas à traverser toute la Cornouaille pour piller les 
environs de Quimperlé (1240-41), avec Olivier le Vieil, sire de Clisson, qui 
entraîne, dans un malheureux soulèvement en 1254, Alain d’Avaugour et doit se 
soumettre après une longue lutte. Les querelles féodales s’estompent par la suite, 
mais le danger subsiste. De puissantes familles seigneuriales, les Clisson, les 
Laval, les Malestroit, les Rieux, les Rohan ont réussi, par le jeu des mariages et 
des successions, à placer sous leur contrôle d'immenses domaines et des villes 
importantes, soit dans les diocèses de Rennes et de Nantes, jouxtant les Marches, 
soit au cœur du duché, entre l’Oust et la Vilaine, dans l’ancien Porhoët, vaste 
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contrée occupée jadis par des forêts profondes et où, Ploërmel mis à part, la 
pénétration ducale n’a jamais été très importante. 


Le domaine ducal marque le pas, ne s’étend plus en Armorique après Ja 
mort de Jean 1‘. Les derniers gains territoriaux se font hors des frontières, en 
Angleterre avec la récupération de Richemont en 1266, en France avec la vicomté 
de Limoges et le comté de Montfort-l’ Amaury qu’Arthur I] obtient de ses deux 
mariages. Mais, inversement, le patrimoine ducal est entamé dans ses revenus 
par les afféagements, par les dons aux établissements religieux et aux fidèles et 
surtout par la constitution de douaires au bénéfice des princesses bretonnes, 
mères, filles ou femmes des souverains. Dans son testament, Jean II fait un legs 
de 30 000 livres pour financer une future croisade, attribue 6 000 livres aux 
familles nécessiteuses, 2 000 livres « aus povres damoiselles (nobles), pucelles et 
autres » pour les aider à se marier, puis accorde d’autres sommes aux établisse- 
ments religieux et à ses familiers, jusqu'aux moindres domestiques, pour les 
récompenser de leurs loyaux services. Arthur 11, de son côté, laisse presque 
30 000 livres à sa seconde épouse et à ses enfants sous forme de rentes et de gage 
de survie. 


Mais ces prodigalités ne sont encore rien à côté de la constitution d’un apa- 
nage. En 1317, Jean III, inquiet pour sa succession et extrêmement méfiant à 
l'égard de sa belle-mère Yolande et de son demi-frère Jean de Montfort, juge 
prudent de concéder à son puîné Guy qu’il affectionne beaucoup un vaste terri- 
toire subdivisé en deux éléments : le Penthièvre proprement dit avec les quatre 
châtellenies de Lamballe, Jugon, Cesson et Moncontour formant la zone de par- 
ler français du diocèse de Saint-Brieuc et le comté de Tréguier avec les châtelle- 
nies de Guingamp, de Lannion et de La Roche-Derrien. Même si le duc conserve 
par prudence les forteresses de Cesson et de Jugon, la formation de cet apanage 
destiné à assurer l’avenir d’un cadet est une faute politique. Elle entame sérieuse- 
ment le patrimoine et les revenus de la couronne, remet en question l’unité de la 
Bretagne, l’œuvre unificatrice de Pierre Mauclerc et de Jean 1°", crée un état vas- 
sal, véritable épine enfoncée dans le flanc du duché avec des châteaux et des pla- 
ces fortes redoutables, et donne à une branche cadette trop de puissance. 
L’erreur est parachevée lorsque le duc laisse Guy épouser, l’année suivante, 
Jeanne d’Avaugour, l’héritière du Goëllo. L’ancien apanage de 1034 est ainsi 
reconstitué. 


La donation de Jean III, « prince peu intelligent et qui préférait ses affec- 
tions de famille à l'intérêt de son pays » débouche sur une guerre civile qui 
ravage la Bretagne de 1341 à 1364 et sur des séquelles de conflit qui durent une 
partie du XV£ siècle ! 
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CHAPITRE II 


LA BRETAGNE ET LA FRANCE 
AU XIII SIECLE 


Les rapports avec la France occupent une place de choix dans l’histoire du 
duché pendant cette période. Pierre Mauclerc a d’abord été un vassal fidèle mais 
soucieux de ses intérêts de 1213 à 1223. La mort de Philippe Auguste et la venue 
sur le trône de Louis VIII ont sensiblement modifié le rapport de force et poussé 
le grand feudataire dans la voie de la fronde et de la sédition, de 1223 à 1234. 
L’échec des révoltes et le triomphe de saint Louis ramènent pour plus d’un siècle 
la Bretagne dans l'orbite française avec les avantages et les inconvénients qu’une 
union trop étroite entraîne inévitablement (1234-1341). 


UNE FIDÉLITÉ MESURÉE (1213-1223) 


Jusqu’en 1224, Pierre de Dreux demeure fidèle à ses engagements, à l’hom- 
mage lige prêté le 27 janvier 1213. Peut-il agir autrement avec Philippe Auguste 
comme suzerain, une population qui le considère encore comme un étranger et 
des vassaux qui le servent à contre-cœur et avec cette réserve lourde de significa- 
tion : « sauf fidélité au roi de France » ? 


A plusieurs reprises, le prince est donc amené à servir son ancienne patrie, à 
fournir au roi l’aide militaire et le conseil. Il le fait apparemment de bonne grâce 
et participe à des opérations en Flandre et dans le Poitou. La Bretagne couvre, 
au sud-ouest, le royaume menacé par les attaques anglaises parties du Bordelais 
ou de La Rochelle. Nantes, bastion aux portes du duché, surveillant une série de 
ponts sur la Loire, est très convoitée. La ville sait résister victorieusement aux 
assauts des soldats de Jean sans Terre et leur inflige même, en juin 1214, une de 
leurs plus cuisantes défaites. La même année, on retrouve Pierre aux côtés du 
dauphin Louis sur le champ de bataille de La Roche-au-Moine, près d'Angers, et 
il contribue avec ses troupes à la victoire française, au moment même où, de son 
côté, Philippe Auguste brise une redoutable coalition à Bouvines. De tels succès 
confortent l’image de marque de Dreux auprès des Bretons encore réticents, font 
taire momentanément les opposants, affermissent son autorité et l’incitent à per- 
sévérer dans la voie tracée. 


Pierre fait ensuite partie du corps expéditionnaire français qui débarque en 
1216 en Grande-Bretagne officiellement pour aider les barons anglais révoltés 
contre la tyrannie de leur souverain. Le dauphin Louis espère, en fait, s'emparer 
d’une couronne à bon compte ! Si l’entreprise se solde par un échec pour l’héri- 
tier de France vaincu et déçu dans ses espérances, elle ne l’est pas pour son vassal 
qui n’est pas homme à s’embarrasser de scrupules inutiles. Son séjour outre- 
Manche, loin d’être négatif, lui donne l’occasion d’entrer en contact avec le suc- 
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cesseur de Jean sans Terre, son fils Henri 111, d’amorcer dans les années 1217- 
1218 un rapprochement anglo-breton dont le véritable enjeu est la restitution du 
comté de Richemont. Retenons ce nom. Le comté et d’autres terres situées en 
Angleterre, dont les revenus passent pour être presque aussi élevés que ceux du 
duché, justifient bien des accommodements, bien des accrocs aux engagements 
féodaux et à la fidélité due à la couronne de France. Richemont est un moyen de 
pression idéal pour les Anglais et la porte ouverte à toutes les compromissions 
présentes et à venir. 

Pourtant Pierre ne songe pas encore à rompre avec la France. La croisade 
contre les Albigeoiïis en 1219 ne l’enthousiasme pas mais il y participe néanmoins 
avec d’autres feudataires et il y acquiert même une réputation de sagesse et de 
modération qui détonne dans une armée assoiffée de sang et avide de pillages, 
ramenant du Midi moins de gloire que de haïnes inexpiables et de honte. I] parti- 
cipe également à des combats contre des seigneurs poitevins révoltés contre le 
nouveau roi Louis VIII. 


Le devoir de conseil, autre volet des obligations vassaliques, l’amène à faire 
des séjours à Paris et en Ile-de-France au cours desquels il distribue de sages con- 
seils, assiste aux plaids et se signale par sa générosité à l’égard des églises. I] 
n'oublie pas ses intérêts et obtient, en récompense, des pensions et des terres, les 
châteaux de Champtoceaux et de Montfaucon par exemple. Il profite enfin de 
ses voyages pour rencontrer d’autres feudataires et prendre langue avec eux. 
C’est important car désormais les germes de la désunion rongent les rapports 
franco-bretons. 


REBELLIONS ET DESILLUSIONS (1223-1234) 


Les prémices d’une rupture se devinent à certains faits. 


Il faut bien voir tout d’abord que la mort de Philippe Auguste en 1223 a 
modifié le rapport des forces jusqu’alors en place. Louis VIII, ancien compa- 
gnon d’armes et ami de Pierre, n’a ni l’autorité ni le prestige de son père. Il n’ins- 
pire pas le même respect et la même crainte à un grand feudataire. 


Pierre de Dreux, d’autre part, n’a négligé aucune occasion depuis l’expédi- 
tion en Angleterre pour traiter avec Henri III. N’y voyons pas obligatoirement 
de la duplicité. La diplomatie médiévale garde un caractère très personnel, fami- 
lal, et le petit-fils d’Aliénor d’Aquitaine, le duc de Guyenne, ne fait pas figure 
d’étranger sur le continent. Le prince des Bretons est toujours sensible à l’argu- 
ment financier. Henri III a montré les dents une première fois en saisissant 
Richemont sous prétexte que Dreux n’a pas rempli les devoirs vassaliques inhé- 
rents dans un conflit contre les Gallois. 


Enfin, chaque rupture avec l’Angleterre s'accompagne d’un regain des opé- 
rations de corsaires préjudiciables au commerce armoricain en voie de dévelop- 
pement. 

Une piqûre d’amour propre, jointe à une déception que nous avons peine à 
qualifier de sentimentale vu les circonstances, a beaucoup contribué à envenimer 
les choses. Pierre a perdu sa femme Alix en 1221 et, après l’avoir pleurée conve- 
nablement, il songe maintenant à se remarier. Comme il a l’esprit pratique, il ne 
serait pas mécontent que la nouvelle union lui soit aussi profitable que la pre- 
mière ! Une telle résolution ne choque pas au Moyen Age et aurait normalement 
reçu l’approbation royale s’il n’y avait eu un obstacle de poids. Car le prince a 
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jeté son dévolu... sur une femme mariée, bien esseulée, il est vrai, la comtesse 
Jeanne de Flandre dont le mari Ferrand de Portugal croupit depuis plusieurs 
années dans une geôle du Louvre, où il a le loisir de méditer sur les conséquences 
de sa rébellion et de sa défaite de Bouvines. Jeanne est prête à suivre son préten- 
dant qui est en même temps son parent au 3° degré et une procédure d’annula- 
tion de mariage en cour de Rome pour cousinage et non consommation du 
mariage a déjà porté ses fruits grâce à la parfaite compréhension du pape Hono- 
rius III, quand Louis VIII intervient. Le roi, informé après coup et conscient du 
danger qu’aurait représenté une union de la Bretagne et de la Flandre, met son 
veto et oblige Jeanne à reprendre son époux. Une telle déconvenue se pardonne 
mal. Pierre de Dreux participe encore à une croisade royale contre les Albigeoïis 
en 1226 mais le cœur n’y est plus et l’expédition retardée par le siège d'Avignon 
lui donne surtout l’occasion de rencontrer d’autres mécontents, d’ébaucher des 
alliances avec des hommes déçus comme Hugues de Lusignan ou Thibaud IV de 
Champagne, et d’ourdir en leur compagnie les trames de la rébellion. 


La rupture des liens avec la France et le changement d’alliance s’amorcent 
du vivant de Louis VIII. Pierre, mandaté par ses pairs et complices, reprend con- 
tact avec la cour anglaise et les négociations menées à Westminster par un envoyé 
de confiance aboutissent le 19 octobre 1226 à la conclusion d’un pacte contre les 
ennemis communs « sur le continent ». La nouvelle alliance prévoit aussi le 
mariage d'Henri III avec Yolande de Bretagne, la fille de son interlocuteur, et 
envisage même la possibilité de l’avènement du souverain britannique sur le 
trône ducal si l’héritier légitime, Jean, vient à disparaître prématurément. La 
« trahison », s’il est juste d’utiliser ce terme dans le contexte du temps, est donc 
presque consommée. 


La mort de Louis VIII, quelques jours après, précipite le dénouement, 
enlève les derniers scrupules au prince félon. Le royaume est affaibli par la mino- 
rité de Louis IX et sa mère, la régente Blanche de Castille, aussi courageuse et 
énergique soit-elle, n’en est pas moins une femme, étrangère de surcroît, et 
comme le fait observer l’auteur d’un article récent : « voir une femme comman- 
der toute l’échelle féodale sembla aux grands vassaux une humiliation et une 
inconvenance ». Les féodaux tenus en respect pendant tant d'années, soumis à 
la rude autorité d’un Philippe Auguste, ont cru le moment venu de secouer le 
joug, de recouvrer un minimum d’indépendance, d’imiter leurs collègues anglais 
qui, en 1215, avaient imposé une Grande Charte à un monarque faible et incons- 
tant. 


Pierre de Dreux participe donc à quatre révoltes de 1227 à 1234, tentatives 
infructueuses qui lui ont apporté, en fin de compte, beaucoup d’amertume et de 
désillusion, à une époque où son autorité est contestée dans le duché. La monar- 
chie capétienne, malgré sa faiblesse passagère, a su exploiter les hésitations, la 
pusillanimité, les défections de ses adversaires, les tergiversations de leurs alliés 
anglais. Dans les deux premiers soulèvements, Pierre préfère se soumettre avant 
que les forces royales ne pénètrent en Bretagne. Les conditions de paix de Ven- 
dôme en 1227 sont encore avantageuses pour le rebelle qui reçoit pour prix de 
son ralliement la garde des forteresses royales de Saint-James de Beuvron, de 
Bellême et de La Perrière, mais sous réserve de ne pas les renforcer. L’issue de la 
seconde entreprise en 1228 est déjà humiliante puisque les soldats de Louis IX 
victorieux récupèrent sans difficulté ce qui a été concédé. 


Ulcéré par ses mécomptes, Pierre reprend le chemin de l'Angleterre qui ne 
l’a guère secondé jusqu’à présent, rencontre Henri III à Portsmouth en octobre 
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1229 et accomplit le geste décisif : il lui fait hommage du duché. Cet engagement 
d’une gravité exceptionnelle se double d’un véritable défi envoyé par lettre au roi 
de France. Le défi est dans les usages féodaux une déclaration de guerre pure et 
simple. La suite se devine aisément ; de part et d’autre, on mobilise aussitôt et 
des troupes anglaises débarquent en Bretagne pour prêter main-forte à leur nou- 
vel allié. 


Les opérations militaires traînent et, heureusement pour les populations 
civiles, elles paraissent moins meurtrières, moins dévastatrices que celles des siè- 
cles suivants. Les combattants s’en tiennent souvent à leurs strictes obligations 
vassaliques et rentrent chez eux une fois le service de quarante jours terminé, ce 
qui a pour effet d’interrompre des offensives en cours ! Le siège, l’escarmouche, 
l’attaque du convoi de ravitaillement sont préférés aux batailles rangées. 


Rien de décisif ne s’accomplit avant 1234, sinon la réunion par saint Louis, 
dans la région d’Ancenis, d’une assemblée au cours de laquelle Pierre est ton- 
damné pour félonie et privé du bail du duché. Ses sujets sont déliés de leurs enga- 
gements à son égard et invités à rejoindre l’ost royal. Plusieurs barons, les sires 
de Vitré, de Fougères, de Léon font défection et prêtent hommage au roi. Les 
campagnes se succèdent en 1231 et 1232 et se bornent à entamer le duché avec 
l’occupation des villes et des places fortes d’Ancenis, d'Oudon, de Château- 
ceaux. Des opérations dans la région de Fougères donnent l’occasion aux assail- 
lants de s’avancer jusqu’à Saint-Aubin-du-Cormier et de tester pour la première 
fois les défenses du donjon. 


Les difficultés finissent par s’accumuler pour le prince rebelle. Les défec- 
tions aggravent le climat d’insécurité intérieur. Les Anglais cantonnés à Nantes 
ne font rien et meublent leurs loisirs à jouer et à banqueter, tant et si bien qu'ils 
doivent rentrer chez eux... malades et ruinés ! Une trêve de trois ans survient à 
propos, qui permet au roi et à Blanche de Castille de renforcer leur autorité, à 
Pierre de connaître les intentions de ses alliés anglais et d’intervenir sur les terres 
de ses vassaux dissidents. Mais l’armée royale revient et reprend l’offensive en 
juillet 1234, bien décidée cette fois à en finir. Devant un tel déploiement de for- 
ces sur plusieurs fronts, de la frontière normande à la Loire, le prince des Bre- 
tons, fidèle à son habitude, n’insiste pas et préfère négocier quand il est encore 
temps. 


Son retour dans la mouvance française est en fait une soumission pure et 
simple « haut et bas », assortie de la remise momentanée de châteaux en gage, 
dont Saint-Aubin. Il ne conserve le bail du duché qu’à titre provisoire et son rôle 
politique prend effectivement fin en 1237, à la majorité de son fils Jean. Il n’est 
pas impossible qu’il ait encore conspiré dans les années 1235-36. Pierre part 
ensuite dans des expéditions lointaines en Orient et on le découvre bien assagi, 
sous le nom « du bon comte Perron » dans la croisade de saint Louis en Egypte. 
Ses relations avec le roi sont devenues excellentes et les chroniqueurs, Joinville le 
premier, ne tarissent pas d’éloges sur son compte. Il meurt au retour de l’expédi- 
tion en 1250. 


LA BRETAGNE DANS L’ORBITE FRANÇAISE (1237-1341) 


Les rapports avec la France prennent une autre tournure sous Jean [ff et ses 
successeurs. 


Le nouveau duc de Bretagne n’est pas homme à se lancer dans des aventures 
inconsidérées. Sa prudence naturelle, jointe à un sens prononcé de l’économie, 
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lui dicte sa conduite. Il fait hommage lige au roi en novembre 1237 et accepte 
même de prendre l'engagement de rester fidèle sa vie durant, serment que la 
Chancellerie royale méfiante s’empresse d’enregistrer par écrit pour l’avenir et 
même de faire contresigner par six barons du duché ! Dans la pratique, Jean 
évite d’épouser trop à fond les querelles de son seigneur, remplit ses devoirs 
d’aide et de conseil sans zèle excessif et excelle même dans l’art de donner l’illu- 
sion de servir, comme à Chinon en 1242. Car il souhaite ménager les Anglais qui 
menacent ses côtes et récupérer « l’honneur de Richemont », une fois de plus 
confisqué. Il se heurte, pendant de longues années, à l’obstination calculée 
d'Henri III qui ne veut rien concéder sans contrepartie et applique à la lettre le 
vieil adage « rien pour rien, donnant donnant ». On comprend que le duc ait 
accueilli avec espoir la conclusion de trêves et avec joie la signature du traité de 
Paris qui met fin momentanément à la rivalité franco-anglaise en 1259. Il réussit 
alors, sans craindre la réprobation de son suzerain, à obtenir la main d’une prin- 
cesse anglaise pour son fils aîné, une belle rente et le comté de Richemont dans la 
corbeille de la mariée ! La seule entreprise hasardeuse à laquelle il doit se livrer 
est la courte mais humiliante croisade en Tunisie de 1270. La mort de son fils 
Pierre, chef du contingent breton, oblige ce prince casanier à rejoindre saint 
Louis, sans enthousiasme pour une aventure pénible et coûteuse. La mort du roi 
(de dysenterie) sur la côte de Carthage le libère de ses obligations et lui permet de 
rentrer en hâte dans ses foyers. 


Les autres ducs de cette période se conduisent en fidèles vassaux de la cou- 
ronne. Jean II semble avoir eu quelques hésitations au départ et des velléités 
d’alliance avec son beau-frère Edouard 1°" (1294) mais il ne persévère pas dans 
cette voie dangereuse. Arthur II et Jean III sont des soutiens inconditionnels de 
la politique de Philippe le Bel et de ses fils. Leur francophilie signifie qu’ils prê- 
tent sans difficulté hommage lige au roi, acceptent la présence d’officiers fran- 
çais envoyés en mission sur leur territoire et qu’ils participent aux actions militai- 
res du souverain, en particulier en Flandre dans les années 1297, 1314, 1328. Les 
Bretons optent pour la cause française au début de la guerre de Cent Ans et com- 
battent en Picardie (1339) et à l’Ecluse (1340). 


Leur fidélité fut-elle récompensée ? Oui en apparence, non en réalité. En 
1297, Philippe le Bel érige la Bretagne en duché-pairie et donne ainsi une satis- 
faction d’amour propre au prince breton que la Chancellerie de France affectait 
jusqu'alors de ne désigner que par le titre comtal ! Jean II a pu être satisfait 
d’une promotion qui lui permettait de siéger à la Cour des Pairs de Paris, 
d'intervenir dans les affaires de la couronne, qui le mettait sur un pied d'égalité 
avec une poignée de feudataires, mais le distinguait des autres grands qui pou- 
vaient eux aussi se targuer de la titulature comtale, jusqu’en Bretagne (les comtes 
de Penthièvre) ! Mais le cadeau est empoisonné dans la mesure où il renforce les 
liens entre le duché et le royaume et risque d’amener la substitution aux vieux 
usages locaux de lois françaises mal comprises et quelquefois préjudiciables pour 
l’avenir, comme la règle de succession excluant les femmes du trône. Derrière ces 
marques d’apparente confiance et d’affection se cachent en effet bien des dan- 
gers ! 


UNE AMITIE PAR TROP ENVAHISSANTE 
OÙ LA RANÇON DE LA FIDELITE 


Le royaume de France, considérablement renforcé au XIII siècle, exerce 
une profonde influence sur la Bretagne et ses habitants. Elle se manifeste de plu- 
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sieurs façons, au niveau des institutions, des personnes et des idées. 


— Le raffermissement du pouvoir royal sous Philippe Auguste et ses suc- 
cesseurs s’est fait, en grande partie, au détriment des libertés des feudataires qui 
connaissent ainsi un « déclassement relatif ». L’échec de Pierre de Dreux en 
1234 a aggravé une situation que certains chroniqueurs n’hésitent pas à considé- 
rer comme « moult préjudiciable aux anciens privilèges du pays ». 


Les Capétiens disposent d’un arsenal complet et efficace de moyens d’inter- 
vention, mis entre les mains d’officiers locaux zélés, ardents défenseurs des inté- 
rêts de la couronne. 


La procédure dite « d'appellation » est une des armes les plus utilisées et les 
plus efficaces. Car la justice royale est conquérante et ses interventions ont été 
souvent durement ressenties. 


En principe, il est admis, dans les usages féodaux, que des sujets fassent 
appel au seigneur de leur seigneur, ici au roi, dans deux cas précis : soit pour 
aux jugement si une sentence est manifestement arbitraire ou entachée d’irrégu- 
larité, soit pour « défaute de droit » ou déni de justice, si le tribunal a refusé de 
recevoir la requête d’un plaignant. La partie qui s’estime lésée s’adresse à la cour 
du suzerain, réunie pour juger et constituant ce qu’on appellera bientôt le Parle- 
ment. Le principe est si bien admis que, dans un accord de 1261, Jean 1° recon- 
naît à son vassal Olivier de Clisson le droit de le citer à l’occasion devant le tribu- 
nal royal « par ressort de mauvès jugement de sa cort ou par defaut de dret ». 


Ce qui était jadis une voie exceptionnelle tend à devenir maintenant la règle. 
Les baillis et les sénéchaux d'Anjou, du Cotentin, de Touraine et du Poitou, 
constamment à l’affût de ce qui se passe dans le duché, multiplient les pressions 
pour soustraire les sujets du duc aux instances régulières, suscitent, si besoin est, 
de nouvelles réclamations et encouragent le recours au roi. Les appels sont d’ail- 
leurs très souvent le fait de factieux, de nobles et de prélats qui récusent, à tra- 
vers les tribunaux de leur pays, l’autorité ducale et n’hésitent pas à assigner le 
prince en justice à Paris pour un oui ou pour un non. En 1269, un certain Geof- 
froy du Plessis fait appel au roi d’une sentence prononcée par le sénéchal de 
Rennes sous prétexte que ce dernier a voulu le confronter avec un excommunié ! 
La vérité oblige à dire que le Parlement a parfois débouté des plaideurs bretons 
de mauvaise foi et qu’inversement un duc tel que Jean 1° s’est servi avec une 
habileté consommée du maquis de la procédure parlementaire pour dérouter et 
ruiner ses ennemis et imposer, au bout de plusieurs années de débats coûteux, sa 
volonté ! 


La justice royale se nourrit également d’un nombre volontairement crois- 
sant de « cas royaux », d’affaires que le souverain se réserve de juger au nom de 
ses droits régaliens. Elle profite de la lutte que saint Louis mène contre l’arbi- 
traire féodal, des sauf-conduits et des privilèges de « bourgeoisie royale » qui 
placent ceux qui les reçoivent sous la protection ou sous la dépendance directe du 
roi, de la présence en Armorique de sergents français venus enquêter sur place et, 
à l’occasion, conseiller les plaideurs dans leurs démarches ! 


La rançon du succès du Parlement de Paris est le risque d’engorgement sous 
le poids des affaires à traiter. C’est la raison pour laquelle, en 1297, Philippe le 
Bel casse les appels portés devant sa Cour en première instance, exige leur renvoi 
préalable devant les juridictions ducales et donne satisfaction au duc Jean IT en 
s’efforçant de le soustraire aux ajournements intempestifs de ses sujets mécon- 
tents, sauf bien sûr dans les deux cas prévus de défaute de droit et de faux juge- 
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ment. Mais, dans la réalité, le problème reste entier. 


La pénétration pacifique de la France en Bretagne se fait aussi par le biais 
des institutions financières. Les ordonnances de saint Louis pour assurer la pri- 
mauté de la monnaie royale sur les autres ont des implications dans le duché. Le 
roi exige en effet que ses monnaies soient acceptées partout mais interdit l’expor- 
tation et l’utilisation de celles de ses vassaux en dehors de leurs fiefs. Les pièces 
royales, les deniers tournois et parisis, le gros tournois frappé en 1266, se répan- 
dent dans le duché et concurrencent les pièces autochtones plus faibles. La 
monarchie exerce un contrôle de la frappe baronnale, la limite pour l’instant à 
l’usage du métal argent, alors qu’un écu d’or sort en petit nombre des ateliers 
français. Elle dénonce les altérations (1320), les contrefaçons, ce qui n’empêche 
pas d’ailleurs les espèces armoricaines d’être très proches de celles du royaume. 


Les Capétiens ont-ils cherché à introduire leurs impôts et leur fiscalité dans 
le duché ? Certains en doutent. On possède pourtant une lettre de non-préjudice 
accordée par Philippe le Bel au sire de Châteaubriant en 1295 qui semble prouver 
le contraire. On sait par ailleurs que les décimes accordés au roi par la papauté 
ont été exigibles dans les diocèses de l'Ouest dépendant de Tours et que les évê- 
ques acceptent en 1303 l’idée de verser une subvention pour la campagne de 
Flandre. Inversement Philippe III s’immisce à ce point dans les affaires intérieu- 
res du grand fief qu’il interdit en 1278 la levée à Rennes d’une taxe sur les mar- 
chands étrangers destinée à financer des travaux de défense ! 


Certaines décisions royales lourdes de conséquences ont été adoptées, bon 
gré mal gré, par les ducs : les mesures contre les Lombards en 1277 et surtout cel- 
les qui aboutissent à la dissolution de l’Ordre du Temple en 1308. Par ailleurs, 
quand, en 1240, Jean 1° prend la décision maladroite, sous la pression de son 
entourage, d’expulser les communautés juives de Bretagne sous prétexte 
d’usure, il prend soin de préciser dans son assise qu’il agit sous réserve de 
l’approbation du roi. 


Les Capétiens ont tiré parti enfin de certaines institutions féodales pour 
accroître leur influence. Le système du fief de bourse appelé encore fief-rente, 
dépourvu de base territoriale mais constitué d’un revenu en argent renouvelable 
à terme, se propage en France au XIII° siècle et permet aux souverains d’attirer 
sous leur dépendance directe des arrière-vassaux ou vassaux de leurs barons. 
Beaucoup de petits seigneurs bretons désargentés gagnent ainsi la France et pren- 
nent du service à la cour ou dans les places fortes. 


— La France exerce une profonde attirance sur les Bretons de toute condi- 
tion. L’immigration dans le royaume, connue par les noms et les surnoms ren- 
contrés dans les textes, s’est accomplie par vagues successives dont les temps 
forts correspondent aux IX° et X° siècles à l’exode devant les raids scandinaves, 
aux années 1070-1110 époque de grands défrichements absorbant une main 
d’œuvre abondante, à la seconde moitié du XIII° siècle. C’est ce troisième cou- 
rant qui retient notre attention dans l’immédiat. Si les premiers partants ont été 
surtout attirés par les provinces et les pays situés le long des grands axes de com- 
munication terrestres, par l’ Anjou, le Maine, le Chartrain, la Touraine et le Ven- 
dômois, ceux des années 1260-1310 se dirigent plutôt vers la côte charentaise, les 
îles d’Yeu et d'Oléron, vers Poitiers et surtout vont s'installer à Paris, véritable 
pôle d’attraction comme le montre un registre de taille de 1292 qui permet de 
découvrir environ 300 contribuables d’origine bretonne sur un total de 15200. 
On est surpris, par contre, du peu d’attrait qu’offrent, à cette époque, la Nor- 
mandie, le Berry, l’Orléanais ou la Champagne pour les émigrants. 
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Les nouveaux venus appartiennent à tous les milieux, à toutes les couches de 
la société. Laissons de côté pour le moment les clercs et les étudiants qui feront 
l’objet d’une étude particulière. On rencontre aussi des nobles pratiquant le 
métier des armes, ancêtres des routiers de la Guerre de Cent Ans. Mais la majo- 
rité est formée de petites gens qui ont dû quitter leurs villages surpeuplés, des ter- 
roirs pauvres envahis par les taillis et les landes. Si quelques paysans trouvent 
encore de nouvelles tenures, beaucoup se dirigent vers les villes où ils espèrent 
obtenir un modeste emploi : domestiques, cuisiniers, portiers des hôtels particu- 
liers ou, mieux encore, d’établissements religieux, ouvriers sur les chantiers, ter- 
rassiers, porteurs de bois, tisserands, taverniers voire même vidangeurs. Ils 
s’éparpillent dans tous les quartiers à la recherche de logements bon marché et 
on ne les trouve pas obligatoirement dans les rues de la Bretonnerie, communes 
dans nombre de localités du royaume et dont le nom reste jusqu’à présent une 
énigme. Ces économiquement faibles ne sont pas sans évoquer les travailleurs 
immigrés actuels. On constate chez ceux qui les emploient ou les côtoient la 
même hostilité, le même mépris. La littérature du XIII° siècle n’est pas tendre 
pour les Bretons décrits comme incultes, sots, répugnants, dignes de vivre avec 
des porcs ou de loger dans les latrines qu’ils nettoient et les filles ont mauvaise 
réputation. L'examen des surnoms montre que les immigrés du XIII: siècle vien- 
nent plutôt des diocèses frontaliers de Haute-Bretagne, du bassin de Rennes, de 
la vallée de la Rance autour de Dinan, du pays lamballais, de la côte nord du 
Trégorrois, des secteurs déjà surpeuplés et qui le seront encore au XV: siècle. Le 
XIII: siècle voit partir aussi des pauvres des régions boisées et couvertes de lan- 
des de la Bretagne intérieure, de Cornouaille et de Léon. 


Il serait intéressant de rechercher quelles catégories de Français viennent 
s'établir au même moment en Armorique. Le travail reste à faire. Notons, à 
défaut, que Pierre de Dreux s’est entouré de conseillers originaires d’Ile-de- 
France, que plusieurs évêques sont nés dans le royaume comme ce Rainaud de 
Quimper, « de genere francus », responsable vers les années 1240-1245 de la 
reconstruction du chœur de sa cathédrale. Des marchands venus des provinces 
limitrophes fréquentent déjà régulièrement les ports bretons de la Manche et de 
l'Atlantique, les marchés et les foires des villes de l’intérieur. Quelques-uns s’ins- 
tallent à demeure dans le duché, y font souche et s’intègrent très vite à la haute 
société. Une liste de 157 notables de Fougères appelés à intervenir en 1347 dans 
une affaire concernant l’hôpital Saint-Nicolas montre la présence de trois Le 
Normant, de deux Langloys, d’un Avignon et d’un Le Caoursin. Une partie de 
la bourgeoisie malouine est d’origine étrangère ce qui explique certainement les 
traits de son caractère, son indépendance frondeuse, ses attaches privilégiées 
avec la Normandie voisine. Les Boaïisguerin, une famille rennaise bien connue à 
la fin du Moyen Age, ont des ascendants angevins. Evidemment les officiers 
royaux en mission ne reçoivent pas le même accueil ! Leur zèle intempestif indis- 
pose les autochtones et est source d’incidents graves. Les Nantais expulsent en 
1308 des envoyés de Philippe le Bel qui s’intéressent un peu trop aux biens des 
Templiers. 

— L'influence du royaume est à ce point perceptible dans le domaine des 
idées et de la culture qu’on a parlé de « francisation des élites ». Que recouvre 
exactement cette expression ? 


La culture française attire indéniablement les Bretons qui ne disposent pas, 
avant 1460, d’un établissement universitaire où ils puissent poursuivre leurs étu- 
des. Ceux qui souhaitent acquérir plus de savoir n’ont d’autre possibilité que de 
fréquenter les Studia encore peu nombreux et très spécialisés des Dominicains et 
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des Franciscains ou de s’expatrier. L'université de Paris a acquis un rayonne- 
ment considérable que justifient son enseignement des arts et de la théologie, la 
présence de professeurs de renom, parfois bretons, et l’existence de collèges des- 
tinés à accueillir des étudiants nécessiteux à la recherche d’un gîte bon marché, 
d’un solide encadrement et d’une ambiance familière. Les Bretons ont la possibi- 
lité depuis le début du XIV: siècle d’être hébergés dans quatre établissements de 
ce type capables, malheureusement, de n’accueillir qu’une soixantaine de bour- 
siers : le collège de Cornouaille créé en 1317 grâce aux dons de Galeran Nicolas, 
un prêtre originaire du diocèse de Quimper, le collège de Tréguier fondation par 
testament, en 1325, de Guillaume de Coëtmohan natif de Pommerit le Vicomte 
et docteur régent en droit de la Faculté parisienne, le collège du Plessis, de loin le 
plus important, destiné aux jeunes gens du diocèse de Saint-Malo et création de 
Geoffroi du Plessis-Balisson secrétaire de Philippe V le Long et enfin le collège 
du Léon dû à la générosité d’Even de Kerobert. * 


Un formulaire du début du XIV: siècle souligne les liens étroits qui unissent 
les étudiants du Trégorrois avec l’université d'Orléans spécialisée dans le droit. 
Par la suite, d’autres adolescents iront suivre des cours à Angers, à Poitiers, à 
Toulouse, à Montpellier et même en Avignon et en Italie. 


Yves Hélory, originaire de Kermartin près de Tréguier, plus connu sous 
l'appellation de saint Yves, patron des avocats (1253-1303) est l’exemple parfait 
du jeune Breton parti quérir ses grades en France où il reste quatorze ans à étu- 
dier les lettres, le droit et la théologie aux universités de Paris et d'Orléans. Sans 
aller jusqu’à prétendre que les étudiants bretons trouvent à Paris « des condi- 
tions aussi dangereuses pour leurs corps que pour leurs âmes » (sic), il est évident 
qu’ils restent profondément marqués par leur éloignement, plusieurs années con- 
sécutives. Beaucoup, coupés de leurs racines, restent définitivement en France, 
font carrière dans l’enseignement, l’administration ou l’église, deviennent de 
savants docteurs de la Sorbonne, des hommes de loi, des officiers de la cou- 
ronne, des chanoines ou des chapelains. Tous ne réussissent pas et, à côté de bril- 
lantes carrières, la plupart restent, leur vie durant, des avocats, des procureurs 
ou des notaires à la recherche du client, des sergents besogneux, des gagne-petit. 
Cet exode de « matière grise », facile à comprendre, prive finalement le duché 
d’enseignants ou d’écrivains de valeur, à l’instar du célèbre théologien thomiste 
Yves Nédélec, futur général des Dominicains de 1318 à 1323, d'Henri et Even 
Bohic des juristes réputés, etc. Même des libraires préfèrent s’installer sur les 
bords de la Seine plutôt que de vivoter dans une province isolée. Ceux qui ren- 
trent au bercail parlent, écrivent et pensent comme les Français et les marques 
indélébiles de leur formation apparaissent dans les ouvrages qu’ils composent, 
dans les actes officiels qu’ils rédigent pour l’administration. Les rares témoigna- 
ges de la culture littéraire et juridique de la Bretagne de cette époque sont mar- 
qués du sceau de la France. La Très Ancienne Coutume, ce recueil d’usages com- 
posé dans les années 1312-1325 par trois juristes déjà mentionnés est davantage 
marquée, dans sa forme et dans son contenu, par le droit romain et par le droit 
coutumier d’Anjou et de l’Orléanais que par les traditions bretonnes. Les rares 
poèmes connus de cette époque, à commencer par ceux de Pierre de Dreux, sont 
également d'inspiration française. Nous verrons que l’art gothique du XIII® siè- 
cle a subi lui aussi les influences étrangères, anglo-normandes surtout, angevines 
et poitevines encore. De même l’évêque Rainaud de Quimper introduit aussi en 
Cornouaille « l’opus francigenum ». 


* Chedeville A. l'Emigration bretonne dans le Royaume de France, du XI° au début du XIV: siècle, 
Annales de Bretagne et des Pays de l'Ouest, tome 81, 1974, n° 2, p. 301-343. 
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CHAPITRE III 


L’EVEIL URBAIN AU XIII: SIECLE 
ET L’ARRIERE-PAYS RURAL 


La Bretagne est restée longtemps un pays sous-urbanisé, ce que confirme 
encore au début du XIV: siècle la faible implantation des ordres mendiants, Car- 
mes, Dominicains et Franciscains. 


C’est pourtant à cette époque que commencent à sortir de l’ombre où les 
condamne l’absence ou la faiblesse de la documentation les villes d’origine 
romaine (Carhaix, Nantes, Rennes et Vannes), les villes apparues auprès d’un 
ancien monastère celtique (Dol, Quimper, Saint-Brieuc, Saint-Pol de Léon, Tré- 
guier) ou auprès d’une abbaye bénédictine (Redon et Quimperlé) et la quaran- 
taine de bourgades nées, entre la fin du X° et le XII: siècles, au pied d’un château 
comme Antrain, Auray, Dinan, Fougères, Guérande, Guingamp, Hennebont, 
Josselin, Lamballe, Landerneau, Malestroit, Moncontour, Morlaix, Montfort, 
Pontivy, Pont-l’Abbé, Quintin, Vitré, etc. 


Saint-Aubin-du-Cormier et Le Gâvre achèvent sous Pierre Mauclerc la série 
de fondations. 


Villes bretonnes à la fin du XV* siècle. 
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L’'ESSOR DE LA CONSTRUCTION URBAINE 


Cet éveil, encore limité, se manifeste tout d’abord par la construction. 


On peut considérer comme indices d'expansion l’érection de châteaux et 
d'enceintes nouvelles, de bâtiments utilitaires. Les halles ou « cohues », desti- 
nées à accueillir les marchands locaux et forains, les jours de foires et de mar- 
chés, s'élèvent au cœur des cités et traduisent l’essor commercial en cours. Les 
enseignements de l’archéologie montrent que certains éléments des vieilles halles 
de Vannes, près de la place Mein-Guèvr remontent aux XII° et XITI® siècles. A 
Rennes, la Nonnerie, déformation de l’Annonerie, au carrefour de la Cordonne- 
rie et de la rue Saint-Guillaume, est, à cette époque, un entrepôt bien employé 
avec un rez-de-chaussée réservé à la vente des « blés » et un étage aux cuirs. La 
grande cohue, à proximité de la porte Saint-Michel et de la chapelle Saint-James, 
existe au moins depuis le règne de Jean I] ; elle sera reconstruite et agrandie au 
XIV: siècle sous Charles de Blois et atteindra alors ses dimensions définitives de 
71 m de long sur 23 m de large, avec deux étages, des escaliers extérieurs et de 
vastes salles servant à l’occasion de lieux de réunion. D’autres halles sont men- 
tionnées dans les textes à Auray, à Guingamp, à la Roche-Derrien, à Lamballe, à 
Nantes, à Quimperlé en 1306. Dans la plupart des cas, ce sont des édifices rectan- 
gulaires munis « d’ailes » latérales, recouverts d'immenses toits débordants, au 
faîtage élevé, à pente rapide au-dessus de la salle principale, à coyaux sur les bas- 
côtés. La charpente sur piliers de bois est un étonnant puzzle sur le plan techni- 
que, ainsi qu’on peut encore le voir sur les exemples tardifs de Clisson et de 
Questembert. Les villes disposent aussi d’auditoires ou tribunaux (à Concar- 
neau), de prisons (à Châteaulin), d’ateliers monétaires comme la « Vieille Mon- 
noye », place Conan, à Rennes, ou la Monnaie de Nantes tenue, sous Jean IT, 
par des ouvriers italiens, etc. 


Le XIII: siècle voit naître beaucoup d’hôpitaux urbains (et ruraux). Les uns 
ont été fondés par des évêques ou des chanoines : l’hôpital de la rue de la Bou- 
langerie à Dol, l’Hôtel-Dieu Saint-Thomas à Saint-Malo (1252), la Domus Dei 
de Quimper (mentionnée en 1239) ; d’autres par les Templiers et les Hospitaliers 
(hôpitaux Saint-Jean à Nantes et à Quimper, etc.) ou par l’ordre du Saint- 
Esprit. Cette organisation religieuse, fondée à Montpellier en 1175 par un noble 
du nom de Guy, pour soulager les pauvres et les infirmes, possède une maison à 
Auray dès le début du XIII: siècle. Elle devient vite très importante, à la tête 
d’une commanderie, et crée des filiales en grand nombre, au point d’être à la tête 
d’une cinquantaine d’établissements secourables dans tout le duché et dans les 
provinces voisines. On a même dit que l’hôpital d’Auray est devenu le premier de 
l’ordre. D’autres hôpitaux sont créés par les ducs, celui de Sarzeau par Jean III, 
ou par leurs vassaux, comme l’hospice d’Ancenis en 1297 par le comte Geffroi 
ou celui de Saint-Julien de Landerneau par Hervé VI en 1336. Enfin, juste avant 
que ne commence la guerre de Succession, dix confréries religieuses et profes- 
sionnelles rennaises s’entendent pour fonder l’hôpital Sainte-Anne de Rennes 
(1340). Les organisations paroissiales et les seigneurs jouent par ailleurs un rôle 
capital dans l’installation et l’entretien des léproseries. Les hôpitaux, installés 
plutôt dans les faubourgs, près des portes des enceintes, le long des ponts (à 
Nantes) que dans les centres, hygiène oblige, accueillent surtout des voyageurs 
démunis, des pèlerins, des vieillards, des enfants trouvés, des femmes pauvres 


Cathédrale de Dol-de-Bretagne. (Photo Philippe Thomas). 
40 





mu 


1 D D 
LS er FN 


. 


gr C8 


" 
 « 


+ 
de, 








: 
pe 


= 
# 

> 

oi. € 

Fe À 

Ft 

# 4 

“A: 








+ 


. À 


Le 


enceintes, secondairement des malades, pour lesquels ils sont très mal équipés. 
Finalement ces « domus pauperum », tout à la fois asiles de nuit, auberges, hos- 
pices, maisons de retraite et maternités, prolifèrent littéralement dès cette épo- 
que. La moindre bourgade en possède une et certaines villes plusieurs. Rennes 
dispose de quatre établissements périphériques : Saint-Jacques dans le faubourg 
oriental, fondation du Chapitre vers 1213 reprise par les Franciscains en 1231, 
Saint-Thomas au sud de la Vilaine et au départ de la route d’Angers (XIIIe 
siècle), Sainte-Anne au nord vers Antrain et la Normandie (1340) et la vieille 
léproserie de la Madeleine route de Nantes. Bientôt s’ajoutera Saint-Yves dans la 
cité, fondé par un prêtre originaire de Tréguier, Eudon Le Bouteiller en 1358. 
Vitré a deux hôpitaux extra muros : Saint-Nicolas dans le faubourg du Rachapt, 
route de Fougères, Saint-Yves (début XIV: siècle) route de Rennes et une lépro- 
serie sur le chemin d’Argentré. 


Mais c’est la construction religieuse qui permet de saisir le mieux les progrès 
réalisés dans les villes armoricaines. L’essor monumental, amorcé dès l’époque 
romane et dont les expériences et les témoignages ont été trop longtemps mécon- 
nus dans cette province, poursuivi pendant la première période gothique, se 
manifeste avec éclat au XIII: siècle. Les longues années de paix après 1234, les 
nécessités d’agrandir ou de reconstruire d’anciens édifices en mauvais état ou 
trop petits pour le nombre des paroissiens, la présence sur les sièges épiscopaux 
ou abbatiaux d'hommes cultivés, ouverts aux expériences étrangères et disposant 
de moyens financiers favorisent l’ouverture de nombreux chantiers. Le mécénat 
ecclésiastique et laïque a été déterminant. De grands prélats tels que Jean de 
Lizannet, Clément de Vitré, Etienne puis Jean Mahé à Dol, le Français Rainaud 
à Quimper, Derrien à Saint-Pol, Robert du Pont à Saint-Malo, des abbés comme 
Jean de Guipry à Redon, les ducs et leurs vassaux ont encouragé et patronné 
l’œuvre de rénovation et fait appel à des maîtres d’œuvre de renom, anglais, 
normands, angevins. 


Retenons parmi les réussites de cette époque : la reconstruction intégrale des 
cathédrales de Dol (incendiée en 1203 par les Anglais) et de Rennes, des chœurs 
de Saint-Malo et de Quimper, des nefs de Saint-Pol et de Tréguier, de la tour 
nord de Vannes, du chœur et de la tour de l’abbaye de Redon, les travaux 
accomplis à Notre-Dame et à la Trinité de Guingamp, à Notre-Dame de Lam- 
balle, à Saint-Melaine de Rennes, à Saint-Gilles de Malestroit, à la Trinité de 
Clisson, à la chapelle Notre-Dame de Châteaulin, à Saint-Jacques de Mecntfort, 
à l’église de Rosporden, etc. Mais tout n’est pas achevé quand s’ouvre la guerre 
de Succession qui paralyse les chantiers (Tréguier). 


L’'ELABORATION DES PAYSAGES URBAINS 


Nous pensons que c’est pendant cette longue période de paix que se sont 
fixés, dans leurs grandes lignes, la plupart des plans urbains. La diversité est de 
rigueur comme le faisait observer récemment J. Heers : « Les paysages urbains 
sont aussi différents, plus différents même que les paysages agraires ». 
N'oublions pas, en effet, que beaucoup de villes sont tributaires de contraintes 
topographiques astreignantes et ont dû s’adapter à l’exiguïté d’un plateau (Fou- 
gères) ou d’une île (Concarneau, Saint-Malo). 


La plupart des bourgades bretonnes médiévales ont un schéma d’ensemble 
très simple, pratiquement linéaire, reflet d’une trop brève évolution. Elles se bor- 
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nent à un axe principal, la « Grande Rue », par endroit élargie en place publi- 
que, qui n’est que la poursuite intra muros d’un chemin venu de la campagne. 
Tel est le cas à Châteaulin, à Hédé, à Châteaugiron, au Gâvre et à Dol. 

Le cœur de la vieille cité épiscopale, fixé par la construction au début du 
règne de Jean IV d’une belle enceinte remplaçant une simple levée de terre et des 
palissades, est constitué par une voie principale sud-ouest-nord-est connue sous 
plusieurs noms et qui relie la porte d’Embas ou Notre-Dame tournée vers les rou- 
tes de Dinan et de Saint-Malo à celle d’En-Haut vers la Normandie. Le premier 
élargissement en place sera connu sous le nom de « Dos d’Asne », le rétrécisse- 
ment étant tout naturellement la rue Etroite, suivi de la place du 
Marché-à-l’Avoir ou aux bestiaux. C’est là que se trouvent de belles maisons 
bourgeoises, celle des Petits-Palets (XII® siècle), le bâtiment des halles, l’église 
Notre-Dame aujourd’hui disparue (XI: siècle), plus tard le couvent des Carmes 
(1403). Sur cet itinéraire majeur se greffent des ruelles étroites qui donnent sur 
les remparts, sur la cathédrale excentrée et le quartier des chanoines,avec la rue 
Sainte fermée aux deux bouts et nommée dès le début du XIV® siècle. 


D’autres localités, déjà moins nombreuses, ont un quadrillage plus évolué. 
Elles se composent de deux ou trois rues principales, parallèles ou perpendiculai- 
res, reliées entre elles par un réseau de ruelles. L'ensemble, s’il est fortifié, des- 
sine un rectangle ou un triangle approximatif avec généralement un château 
d’angle. C’est le cas à Châteaubriant, à Hennebont, à Malestroit, à Morlaix, etc. 
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La petite ville de Montfort-sur-Meu est située à la confluence de deux rivié- 
res, le Meu et le Garun. Un des angles, au nord-ouest, est occupé par la motte du 
Vieux Château (du XI° siècle). La rue principale appelée « la Grande Rue » ou 
rue de la Saulnerie, à cause d’un magasin de sel, orientée d’ouest en est, pro- 
longe intérieurement, par la porte Saint-Jean et la rue de Gaël, le chemin qui 
mène en Bretagne centrale, en passant devant le prieuré et l’église paroissiale 
Saint-Jean (XIII: siècle). Elle s’achève en un petit carrefour, simple élargisse- 
ment de deux voies perpendiculaires qui donnent sur les deux autres issues. On 
parlera de rue de l’Horloge au nord, vers Saint-Nicolas, prieuré puis église 
paroissiale en 1252, de rue des Dames au sud vers le pont et le faubourg de Cou- 
lon (connu au XII° siècle). Les ruelles seront appelées plus tard rues du Château, 
de Guitté, de la Beurrerie. 

Une variante est formée par le plan radio-concentrique défini par une 
enceinte circulaire ou s’en rapprochant et par la subordination des voies princi- 
pales à un centre où se trouvent les éléments générateurs de la ville, ici le bâti- 
ment des halles (La Guerche, Ploërmel), là une église (Saint-Aubin à Guérande). 


L'exemple de Quimper : 


L’examen de plans récents (celui de 1764) mais confrontés avec une docu- 
mentation parfois ancienne montre la subordination des voies principales à un 
centre occupé par la cathédrale Saint-Corentin et la place appelée Turnis Castri 
ou Tour du Chastel en souvenir d’une forteresse disparue. 


L’enceinte, une apparence de quadrilatère de 1500 m de circuit, existe au 
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QUIMPER 





début de la guerre de Succession. Plusieurs portes la franchissent et permettent 
aux voies principales, venues de la campagne et des faubourgs, de gagner la place 
centrale appelée encore Turnus Sancti Corentini où s’élèvent les plus belles 
demeures des ecclésiastiques et des marchands. La porte méridionale, près du 
pont sur l’Odet, débouche directement sur le parvis de la cathédrale après avoir 
longé le palais épiscopal. Du vicus Rackaer, on pénètre intra muros par la porte 
dite des Régaires à l’est puis par la rue du Frout, du nom d’un petit ruisseau 
dévalant la pente à cet endroit. Le vicus Obscurus (rue Obscure), étroit et som- 
bre comme son nom l’indique, descend de la porte Bizien au nord-ouest. De la 
porte Saint-Antoine, voisine du campus Mezgloeguene, partent des ruelles ani- 
mées et pittoresques connues sous diverses appellations : vicus Mezgloeguene, 
vicus Merceriorum ante stallas carnium (rue des Bouchers), rues des Etaux, de 
Kergariou, etc. Elles aboutissent finalement place de Portz-Men (place Maubert) 
dont l’entrée connue sous le nom de « porta lapida » évoque encore le souvenir 
d’un château, rue Guéodet ou vicus capelle Beate Marie Civitatis en mémoire 
d’une chapelle bâtie en 1209. Là arrivent aussi le vicus Sutorum (rue des Cordon- 
niers) ou Kéréon depuis la porte Mézard ou Médard à l’ouest, face au quartier 
ducal appelé « Terre au Duc », et le vicus Fratrum Minorum ou des Francis- 
cains, installés à Quimper depuis 1232. Le tissu urbain est complété par des ruel- 
les transversales et secondaires qui recoupent les principaux axes comme le vicus 
Poulpezron ou Toul-al-Laer, le quartier des tanneurs, la rue Verderell, la rue 
Dorée, le vicus Vineus ou rue Viniou qui tire son nom de vignes voisines, etc. 


Les grandes agglomérations, Nantes, Rennes, Vannes, Vitré forment des 
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ensembles multi-cellulaires (J. Heers) car plusieurs éléments simultanés ou suc- 
cessifs ont contribué à fixer l’habitat. Nantes a un centre enclos très étendu pour 
l’époque (24 hectares depuis l’époque de Pierre Mauclerc). Rennes et Vannes. 
n’ont que 9 et 5 hectares protégés mais leurs faubourgs sont déjà très développés. 

Froissart décrit Nantes au début de la guerre de Succession comme la « sou- 
verraine chité » de Bretagne, si étendue qu’aucune armée ne peut l’investir tota- 
lement. 

Les grandes orientations de son plan paraissent fixées dès l’aube du XIV: 
siècle. Une artère principale, orientée sud-ouest-nord-est, relie les deux grandes 
portes que constituent Saint-Nicolas et Saint-Pierre. La première regarde vers 
l’aval de la Loire, du côté de la Fosse et des paroisses voisines de Chantenay, de 
Saint-Herblain et de Couëron, vers la route de Vannes. La seconde donne sur la 
route d’Angers et de la France. Cet axe vital qui traverse l’agglomération est 
jalonné par les pôles de la vie urbaine que forment la cathédrale Saint-Pierre, les 
places du Pilori et du Change, le pont sur l’Erdre, la rue de la Porte Saint- 
Nicolas dans le Bourg-Main. Il porte différents noms. suivant les endroits : 
Grande Rue, rue de la Saulnerie, rue de la Lecterie ou des Changes, rue de la 
Chaussée. D’autres artères nord-sud constituent un quadrillage irrégulier. De la 
porte Sauvetout qui regarde le Marchix et Saint-Similien arrive la rue principale 
du « Bourgmen » qui se poursuit au sud, le long de l’Erdre, par une ruelle 
sinueuse jusqu’à la chapelle des Templiers de Sainte-Catherine. 


Le long de l’ancien rempart gallo-romain puis de l’Erdre, entre la porte du 
46 


Port Communeau qui donne sur Saint-Similien et la route de Rennes et la porte 
de la Poissonnerie face aux ponts sur la Loire, une autre voie dessert l’église 
Saint-Léonard encore connue au XIII° siècle sous le vocable de Saint-Cyr, le 
couvent des Carmes fondé en 1318 et les églises déjà anciennes Sainte-Croix et 
Saint-Saturnin. Une troisième section plus centrale quitte aussi le port Commu- 
neau, passe devant le couvent des Cordeliers arrivés vers 1246 puis se subdivise 
en plusieurs branches pour rejoindre les Carmes, la place du Change, le Pilori, la 
vieille église Saint-Vincent ou la cathédrale par la nouvelle collégiale Notre- 
Dame (1325). Les noms sont encore mal connus au début du XIV: siècle. On 
parlera plus tard de rues de Verdun, du Bouffay, de Briord, de venelle des Car- 
mes, etc. Tout un réseau de ruelles achève de quadriller la cité : rue de la Juiverie 
en souvenir d’une communauté israélite riche et nombreuse jusqu’à son expul- 
sion par Jean 1‘ en 1240, rues Saint-Gildas, Sainte-Radegonde en souvenir de 
sanctuaires anciens, les venelles menant au couvent des Jacobins (1247) et aux 
innombrables petites chapelles. Mais les vingt-quatre hectares enclos de Nantes 
sont loin d’être entièrement occupés par des maisons et, à côté de points de con- 
centration de l’habitat autour des places, près des ponts sur l’Erdre, aux abords 
de la cathédrale, des six églises paroissiales et des établissements conventuels, il 
reste encore de vastes espaces à bâtir, des terrains vagues ou cultivés qui seront, 
en partie, utilisés au XV: siècle. 


LES FAUBOURGS 


Une autre manifestation de l’essor urbain, avant la guerre de Succession, est 
l'apparition de faubourgs dans plusieurs localités. L’accroissement sensible de la 
population et le climat de paix qui règne encore favorisent le développement 
d’un habitat extra muros. 


La plupart du temps, le faubourg se réduit à une simple alignée de maisons, 
plus ou moins tassées les unes contre les autres, à la sortie des portes fortifiées, le 
long des voies qui mènent à la campagne. Vitré possède déjà quatre faubourgs 
actifs, en voie de rapide peuplement. Le Bourg-aux-Moines, au débouché de la 
porte d’En-Bas, est antérieur à la ville close avec son prieuré Sainte-Croix (1064) 
et aboutit au chemin de Rennes. Saint-Martin prolonge à l’est la porte 
d’En-Haut et existe au XII° siècle. Des maisons se sont bâties également au 
départ du chemin d’Ernée et forment le secteur périphérique de Saint-Gilles. Le 
faubourg-rue du Rachapt ou Rachaz commence au pied du château par la 
« chaussée » sur la Vilaine et se poursuit vers le nord en direction de la Norman- 
die, desservant au passage l’hôpital Saint-Nicolas installé ici en 1222. On 
retrouve ce type de faubourg-rue à Châteaubriant, à Dinan, à Ploërmel, etc. 


Si une grande route a fixé la plupart du temps l’orientation des quartiers 
extra muros, la proximité d’une rivière dont l’eau est indispensable aux artisans a 
pu jouer le même rôle. A Guingamp, un quartier artisanal s’est formé précoce- 
ment sur les bords du Trieux face à la ville close en forme de croissant, malgré 
des conditions naturelles défavorables (la fréquence des inondations). Des rues 
aux noms étranges, le « Troutieu Toullquelenic », le « Troutieu Lambert », « le 
Bourgerill Soubzain » abritent beaucoup de tanneurs,de savetiers, de forgerons, 
de tisserands. Le « Val » à Lamballe présente le même aspect sur les bords du 
Gouessan et est occupé par des ateliers de drapiers et de parcheminiers. 


Quelquefois les faubourgs ont pris une telle extension qu'ils forment des 
villages-satellites comme Saint-Goustan face à Auray, sur la rive gauche du Loc, 
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Saint-Gilles-Trémoëc au débouché de la porte Broërec à Hennebont ou la « rue 
de Pénéroff » sur la côte, face à l’île de Concarneau. 

Rennes est la ville dont nous connaissons le mieux l’extension grâce à une 
documentation ancienne (le cartulaire de Saint-Melaine). Ses faubourgs sont si 
vastes qu’ils mériteraient d’être protégés. Toute la partie orientale qui donne sur 
les abbayes bénédictines de Saint-Melaine (hommes) et de Saint-Georges (fem- 
mes), sur le couvent des Franciscains (vers 1238) et sur l’église paroissiale Saint- 
Germain (XII: siècle), au point de départ des routes de Normandie, de Fougères, 
de Vitré et d’Angers, est en plein essor et des noms de rues sortent de l’anonymat 
des siècles antérieurs : rues de la Baudrairie, aux Foulons, de la (Haute) Parche- 
minerie, Saint-Germain, Saint-Georges, etc. D’autres artisans et commerçants 
ont installé leurs ateliers et leurs boutiques au nord-ouest, à la sortie des portes 
Saint-Michel et Mordelaise, près des églises paroissiales Saint-Aubin dépendant 
de l’abbaye de Saint-Melaine et Saint-Etienne qui passe pour être la plus 
ancienne de la ville et la plus vénérable. La place des Lices où Du Guesclin aurait 
rompu sa première lance en 1337, dans un tournoi donné à l’occasion du mariage 
de Charles de Blois avec Jeanne de Penthièvre, l’hôpital Sainte-Anne tout juste 
fondé en 1340, bientôt l’enclos des Dominicains (1369), beaucoup de jardins, de 
vignobles et de prairies achèvent de définir le paysage d’un quartier qui se pro- 
longe, par la future rue Haute, jusqu’au pont Saint-Martin bordé, dès 1255, de 
moulins céréaliers et « foulerets ». Le Bourg-l’Evêque, au delà de l’Ille, existe 
depuis le XI° siècle comme fief épiscopal ; il garde encore un aspect très champé- 
tre que lui vaut la présence de carrières, de moulins, de vastes domaines, du 
prieuré Saint-Cyr avec ses dépendances et de prairies humides appelées les « pol- 
lieuz » sur lesquelles se tient, dès le XIII: siècle, le lendemain de la Saint-Pierre, 
une des foires les plus célèbres de Bretagne. Un faubourg méridional, au sud de 
la Vilaine, est en voie de constitution malgré la présence de ruisseaux tortueux et 
de terrains marécageux. Des maisons basses, bientôt célèbres pour leur insalu- 
brité, s’égrènent le long des voies qui rejoignent les villages voisins (Saint-Hélier, 
Cleunay, Bréquigny, Mabillays...) et les grands chemins de Redon, de Nantes et 
d’Angers. L’église de Toussaints, dépendant de l’abbaye de Saint-Georges, est 
au moins paroissiale depuis 1230 et le prieuré Saint-Thomas fut fondé au XI: siè- 
cle. Au début du XIV: siècle, d’anciens chemins ruraux sont en train de se trans- 
former en rues portant des noms : rue Vasselour devenue Vasselot, rues de la 
(Basse) Parcheminerie et de Toussaints, rue du Champ-Dolent mentionnée dès 
1265. Mais là aussi, les terres de labours, les vignes et les prairies continuent 
d’occuper l’essentiel de l’espace. On connaît mal le faubourg oriental, limité par 
les clôtures des dépendances de Saint-Georges et de Saint-Melaine ; la rue Hux 
du nom d’une famille bourgeoise (rues Martenot et de Paris) existe dès 1261 ! 


L'aménagement des « fossés à Gahier » dont nous avons déjà parlé prouve 
que la ville de Rennes est étendue et peuplée à l’époque de Pierre Mauclerc. 


Les faubourgs de Vannes s’étendent également le long des grands axes rou- 
tiers. Saint-Patern est en passe de redevenir le quartier animé connu dès l’époque 
gallo-romaine. L’habitat se fixe auprès d’une vieille église romane, aux abords 
de l’hôpital Saint-Nicolas, des clôtures du Parc ducal et d’un étang appartenant 
également au souverain breton. Le Mené et Saint-Salomon sont déjà connus par 
leurs églises paroissiales anciennes, leurs moulins de l’Etang de l’Evêque et de 
Rohan (en fait appartenant au Chapitre) et la place du « Marcheix ». Mais le fait 
majeur pour l’avenir est le lotissement en cours du quartier du port, entre 
l’enceinte de la cité et la porte de Gréguenic, autour de la future place des Lices 
et de la Poissonnerie. Le couvent des Franciscains s’est installé ici en 1260 et 
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bientôt apparaîtra la forteresse de l’Hermine, œuvre de Jean IV après 1365. 


Nantes se développe aussi, au-delà du Bourg-Main, dans le quartier du Mar- 
chix, malheureusement ravagé par un incendie en 1212, et à Saint-Similien au 
nord-ouest, sur les bords de la Loire avec la Fosse et l’île de la Saulzaie, autour 
des églises Saint-Clément et Saint-Donatien à l’est. 

Un élément commun au paysage de toutes les villes armoricaines est leur 
aspect profondément champêtre qu’accentue la présence de jardins, de prairies, 
de « parcs » ou herbages enclos, de vignes qui pénètrent même intra muros et de 
grandes forêts voisines. 


L’'OUVERTURE DES VILLES AU GRAND COMMERCE 
ET A L’ARTISANAT 


« Le phénomène nouveau du XIII siècle, dit H. Touchard, dans son étude 
sur le commerce maritime breton à la fin du Moyen Age, est l’intégration de la 
Bretagne dans le circuit des échanges occidentaux ». 


La documentation, encore fragmentaire, montre néanmoins que certains 
produits commencent à alimenter un commerce régional et d’exportation. C’est 
le cas du sel exploité dans deux secteurs privilégiés, au nord de la Loire, de Gué- 
rande à la presqu'île du Croisic, au sud, dans la baie de Bourgneuf jusqu'aux îles 
de Bouin et de Noirmoutier, et dans d’autres lieux plus éloignés des côtes, à 
l’embouchure de la Vilaine, dans la presqu'île de Rhuys, en Cornouaille et en 
Léon, etc. Les aires à sel, propriété du duc, d’établissements religieux bretons 
(Saint-Sauveur de Redon) ou français (Saint-Aubin d’Angers), de familles 
nobles, quelquefois de petits paysans ou déjà de bourgeois comme le marchand 
guérandais Judicaël sous Pierre Mauclerc, peuvent être d’un excellent rapport 
annuel à condition que l’insolation estivale permette l’évaporation de l’eau de 
mer, que des guerres ou des actes de piraterie ne perturbent pas le transport, que 
les prix restent compétitifs, qu’ils ne soient pas alourdis par la pression fiscale et 
que la production locale ne soit pas concurrencée par des sels mieux affinés et 
d’apparence plus propre. Dès l’époque féodale, le sel breton approvisionne régu- 
lièrement les abbayes angevines et tourangelles, les villes et les campagnes de 
l'Ouest, et sert à l’occasion de cargaison d’appoint pour les vaisseaux étrangers 
qui vont charger du vin en Guyenne et à la Rochelle. Guérande, le Pouliguen, 
Bourg-de-Batz, Le Croisic et Bourgneuf tirent parti de ce négoce et Redon, dont 
le monastère possède dès le IX° siècle plusieurs salines, s’affirme déjà, grâce à ses 
franchises fiscales, comme le grand centre de redistribution de la Bretagne inté- 
rieure, « le magasin de la province » d’où partent plusieurs routes du sel. Les 
Hanséates et autres Nordiques qui pratiquent la pêche harenguière s’intéressent 
à cette denrée indispensable à leurs activités. Avec ce produit pondéreux, quel- 
ques tonneaux de céréales en excèdent, des légumes produits surtout sur la côte 
nord, depuis la baie de Saint-Brieuc jusqu’à Morlaix, du poisson frais, salé ou 
séché, des produits de l’élevage, du vin nantais, rennais, vannetais ou de la vallée 
de la Rance, des toiles. fournissent à l’occasion de petites cargaisons. La Breta- 
gne est déjà importatrice de métaux, de fer normand ou espagnol, d’étain 
anglais, de matériaux de construction comme la pierre de Caen livrée jusqu’à 
Saint-Pol ou le tuffeau saumurois, de tissus flamands ou normands, d’épices, de 
vins de Gascogne, d’Aunis, de Saintonge et du Val de Loire. Les premiers comp- 
tes connus du péage fluvial de Champtoceaux près d’Ancenis, révèlent, dans les 
années 1355-1356, un trafic apparemment bien implanté. 
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Mais les échanges commerciaux n’intéressent encore qu’un nombre limité 
de villes situées à proximité des marches frontalières, le long des principaux fleu- 
ves (la Loire ou la Vilaine), au fond de rias fréquentées, à de grands carrefours 
ou au passage de ponts importants. Les plus anciens comptes du duché à nous 
être parvenus, ceux de 1262, montrent que si les coutumes ou taxes sur les mar- 
chandises ne rapportent encore que 35 sous à Rieux, elles dépassent les 277 livres 
à Ploërmel. Des foires et des marchés animés sont signalés dans plusieurs 
endroits, à Châteaubriant, à Lamballe, à Nantes, à Rennes et à Vitré, etc. Plutôt 
que le témoignage du « géographe » musulman Edrisi (XII° siècle), souvent cité 
pour sa description idyllique des villes armoricaines, de véritables « fondouks » 
aux bazars regorgeant de produits de toutes sortes, nous retiendrons le procès- 
verbal d’une enquête du vicomte d’Avranches en l’an 1296. Cet officier est 
chargé par Philippe le Bel de rechercher, dans plusieurs localités, les bourgeois 
qui, malgré les interdits royaux, ont commercé avec les Anglais. Il est intéressant 
de constater qu’à côté de cités déjà anciennes et dont le rayonnement économi- 
que n’est guère douteux comme Dol, Morlaix, Quimper, Saint-Brieuc, Saint- 
Malo figurent aussi Cancale, Dinan, Guingamp, Jugon, Landerneau, Lannion, 
Saint-Mathieu de Fineterre. Plusieurs personnes soupçonnées de livrer aux 
adversaires du roi des vivres et des armes sont citées, Guillaume James de Dinan, 
Michiel Costentin de Guingamp, Guillaume Le Marchant de Saint-Brieuc... con- 
nus pour avoir « marchandé de moult denrées par mer ». Costentin qui est vrai- 
semblablement un émigré normand déclare qu’il va souvent en France et en 
Espagne vendre ou acheter du blé, du poisson et des métaux. Deux associés de 
Morlaix Pierre Hues et Hervé Le Serjant travaillent pour le compte d’un Floren- 
tin et transportent des vins de La Rochelle à destination de la Flandre et de la 
Normandie. L'enquête signale aussi la présence d’étrangers établis à demeure 
dans le duché, des gens de Bayonne à Saint-Brieuc et à Quimper, des Italiens 
comme Banguel Malclavel jusqu’en Cornouaille. La plupart se sont intégrés à la 
population locale, se sont mariés sur place et ont une fortune bien assise. 
D’autres documents du XIII° siècle, publiés par A. de La Borderie, confirment 
ce témoignage et mentionnent la présence de prêteurs lombards ou d’agents de 
grandes compagnies commerciales italiennes en Bretagne. Certains centres 
côtiers, comme Saint-Mathieu, sont si prospères, si riches qu’ils attisent la con- 
voitise des corsaires britanniques. Le pont sur l’Elorn à Landerneau, vital pour 
l’économie finistérienne, laisse déjà s’écouler un flot de voyageurs et de pèlerins 
qui nécessite l'aménagement d’hôtelleries et d’un hôpital voisins. Un « portus » 
existe à Brest quand Jean 1°" devient maître de la forteresse en 1240 ; il est proba- 
ble qu’il se réduit pour l’instant à un simple débarcadère en bois, utilisé par les 
pêcheurs et par les patrons des « caboteurs » de la rade. Une étude récente a 
montré que la rencontre de Saint-Malo avec l'Espagne s’amorce dès le XII: siè- 
cle. A l’époque suivante, des marins armoricains, véritables « rouliers des 
mers » s’intéressent au grand itinéraire commercial atlantique, fréquentent La 
Rochelle où ils retrouvent des compatriotes immigrés (43 en 1224) et le golfe de 
Gascogne. Une documentation douanière d’un intérêt exceptionnel, les registres 
de la grande coutume des vins de Bordeaux, permet de connaître leur rôle dans le 
transport des vins bordelais et de la vallée de la Garonne, plutôt pour le compte 
de négociants étrangers qu’à destination du duché. Les recueils des années 1306- 
1309, en période de prospérité, montrent que, sur un total de 1600 navires frétés, 
un cinquième à un quart est breton, 119 vaisseaux sur 982 en 1303-1304, 129 sur 
747 en 1308-1309. Trois secteurs d'armement, tous situés en Bretagne gallo, 
dominent largement cette activité de transport avec 75 % des navires et 85 % des 
tonnages en 1306-1307, respectivement 65 et 80 % en 1308-1309 : les havres de la 
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Basse Loire (32 bateaux sur 50 en 1307-1308), Guérande et Saint-Malo (chacun 
17). Ils ont l’avantage de disposer de bâtiments d’un plus fort tonnage qu’ail- 
leurs, donc mieux adaptés à leur mission, jaugeant en moyenne 170 tonneaux 
contre 130 dans le reste du duché, capables aussi d’assurer jusqu’à trois rotations 
annuelles. L'heure des marins de Basse Bretagne n’a pas encore sonné, même si 
Audierne, Le Conquet, Morlaix, Quimper, Saint-Guénolé, Saint-Mathieu s’inté- 
ressent aussi à la Gironde pendant cette première décennie. Des marins bretons 
fréquentent déjà les côtes méridionales de l'Angleterre, les îles anglo- 
normandes, les ports de la Normandie. 


Un autre signe d’évolution ne trompe pas ; le commerce de l’argent se pro- 
page dans les villes et dans les campagnes. Au début du XIII° siècle, des prêteurs 
sur gages juifs sont encore présents à Guérande et surtout à Nantes où ils sont 
solidement organisés sous la responsabilité d’un sénéchal. Leur expulsion sert les 
intérêts de leurs concurrents. Si nous sommes mal renseignés sur l’activité des 
Templiers et des Hospitaliers, on sait par contre que des Cahorsins tiennent bou- 
tiques de change à Rennes (1262) et que des Italiens, on dit des « Lombards », 
ont ouvert des casanes dans plusieurs villes et même dans de petites bourgades 
telles que Saint-Aubin ou Châteauneuf-de-la-Noë (deux Florentins), preuve que 
le crédit pénètre dans les campagnes. L'usage, même timide, de la rente consti- 
tuée traduit aussi une profonde évolution dans les mœurs. 


Il est très difficile de se prononcer sur l’importance du commerce armori- 
çain du temps de Pierre Mauclerc et de ses successeurs. Le risque est soit d’en 
exagérer l’importance comme l’ont fait certaines études anciennes à partir de 
témoignages discutables (Edrisi), soit, à l’inverse, de le sous-estimer, de réduire 
la Bretagne à une simple étape sur les grands itinéraires maritimes ou à une colo- 
nie commerciale étrangère sous prétexte qu’une enquête fournit des noms 
d’immigrants. Le commerce terrestre a été trop longtemps négligé. Une étude 
des routes, des ponts souvent construits ou reconstruits à cette époque (Lander- 
neau, Redon, Rieux..….), des halles et des entrepôts le long des voies fluviales (les 
premières salorges à sel connues dès le XIV£ siècle) apporte déjà de sérieuses cor- 
rections. 


L’artisanat sort également de l’ombre. Le bâtiment occupe sans aucun 
doute un aussi grand nombre de personnes que durant l’Antiquité. Les travaux 
civils, militaires et religieux impliquent la présence d’équipes de charpentiers, de 
couvreurs, de maçons et de terrassiers locaux ou forains. D’autres activités sem- 
blent particulièrement florissantes. L'industrie du cuir (et ses dérivés) est une des 
plus vieilles activités du duché qui imite en cela d’autres régions (l’ Auvergne, le 
Forez, la Savoie... ou Pise en Italie). Des tanneries existent depuis longtemps 
autour de Fougères, de Lamballe, de Redon... pays d’élevage, et la multiplica- 
tion des écrits sur parchemin témoigne de la vitalité d’un secteur industriel 
appelé à prospérer dans les années à venir. La Bretagne travaille aussi le drap. 
Des « texiers » sont signalés dans plusieurs localités, dans des rues spécialisées 
ou à proximité de moulins « foulerets » installés aux portes d’Auray, de Châte- 
laudren, de Guingamp, de Josselin, de Jugon ou de Malestroit, etc. On possède 
5 mentions de ce type d’appareil « moderne » pour les années 1201-1250, 8 de 
1251 à 1300, 3 de 1301 à 1350. La toilerie commence son ascension ; elle fournit 
des pièces de tissu de chanvre et de lin aux travailleurs manuels, des « créées » ou 
toiles fines de lin, recherchées pour fabriquer des nappes, des chemises et du 
linge de corps (Morlaix), des « canevas » ou grosses toiles écrues et solides, aux 
multiples emplois (voiles, sacs d'emballage, etc.). Le travail du bois (outils, vais- 
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selle, tonneaux), la poterie, la « pinterie » (pots d’étain), etc. se rencontrent éga- 
lement partout. 


Des noms de familles d’artisans et de marchands aisés sortent de l’ombre. 
Au début du XIII: siècle, un pelletier de Dinan, nommé Gourmil, est proprié- 
taire d’un bel hôtel particulier en ville et de plusieurs maisons de rapport. Guil- 
laume Rymou, bourgeois de Lamballe, dispose de suffisamment d’argent pour 
s'intéresser aux coutumes, aux péages et aux pêcheries de Saint-Mathieu dans le 
Léon. Ici et là apparaît une élite bourgeoise qui revendique un rôle dans sa cité. 


LES PREMIERS PRIVILEGES DES BOURGEOIS 


Jusqu”à la guerre de Succession, les citadins sont restés sous l’étroite dépen- 
dance de leurs seigneurs respectifs. Sur une soixantaine de villes connues et en 
tenant compte de la reconstitution de l’apanage de Penthièvre, 15 dépendent du 
duc, 5 d’évêques, 28 de barons, une d’un monastère (Redon), les autres étartt en 
co-seigneuries (Quimperlé). 


Cependant, il peut arriver que, dans le cadre paroissial, des notables soient 
invités séparément ou ensemble à donner leur avis, à se prononcer sur l’opportu- 
nité de grands travaux de défense, sur l’installation d’un établissement religieux, 
etc. 


Pour le moment, les paroisses constituent l’unique cadre de toute manifes- 
tation publique et leurs « fabriques » sont déjà une école de la vie administra- 
tive. Ainsi, le « commun des borgeys de Rodon » représenté par un porte- 
parole, un procureur, est amené, avec les moines de Saint-Sauveur, à contrecar- 
rer la volonté des sires de Rieux au cours d’un procès à Ploërmel, en 1289, qui a 
pour objet l’entretien d’une écluse sur la Vilaine. Des Vitréens s’opposent au 
prieur de leur hôpital en 1296, etc. 


C’est à partir du XIII* siècle, sous Pierre Mauclerc et Jean 1°", qu’apparais- 
sent les premiers privilèges urbains. N’y voyons pas la manifestation d’une poli- 
tique d’émancipation ducale (J. Levron) ; les avantages concédés restent très 
limités. Les bourgeois, dépendant du prieuré Saint-Martin de Lamballe, obtien- 
nent tout au plus l’exonération de taille et de guet moyennant le versement d’une 
rente de 8 livres. Deux chartes méritent cependant de retenir l’attention car elles 
sont originales en Bretagne. Il s’agit des franchises qui sont accordées aux habi- 
tants des deux dernières créations urbaines dans notre province, Saint-Aubin- 
du-Cormier et Le Gâvre. La première, datée de 1255, plusieurs fois confirmée 
par la suite, reconnaît aux nouveaux venus et à leurs descendants deux privilèges 
essentiels : l’exonération de toutes redevances seigneuriales, tailles, coutumes, 
chevauchées et autres « exactions » (sic) de toutes sortes, à l’exception d’un cens 
ou loyer annuel de 5 sous par habitation et du service armé en cas de mobilisa- 
tion générale, et le droit d’envoyer des bêtes pacager et de ramasser du bois mort 
dans une partie de la forêt voisine qui n’est pas mise en défens, le reste ou « bro- 
lia » étant réservé, sous peine d’amende, à la chasse et à l’exploitation du bois de 
charpente. L’acte est ratifié par les grands vassaux qui acceptent, par la même 
occasion, que les bourgeois de Saint-Aubin gardent leurs immunités, même s'ils 
vont vivre sur leurs terres ! Peu de temps après, Pierre Mauclerc accorde des 
droits d’usage et de pacage aux hôtes du Gâvre, près de Blain, privilèges que 
Jean 1*' leur retire à son avènement puis leur restitue par la suite. En 1296, les 
bourgeois du Gâvre y renoncent volontairement mais obtiennent à titre de 
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dédommagement de Jean II la franchise complète de taille et de coutumes, la 
propriété collective de « terres novalles » récemment gagnées sur les friches et un 
droit d’usage et d’exploitation dans un « breill » de bois et dans une lande soi- 
gneusement délimités, à condition, bien entendu, de ne pas endommager les hau- 
tes futaies. On retrouve, ici, le cens annuel de 5 sous, l’éventualité d’une mobili- 
sation dans l’arrière-ban et les menaces habituelles d’amendes contre les contre- 
venants, contre les propriétaires d'animaux errants. Mais ces privilèges restent, 
constatons le, purement économiques et personnels. 


Les Nantais se voient concéder aussi quelques avantages. Ils rachètent au 
tout début du XIII° siècle le droit de banvin ducal, privilège seigneurial exorbi- 
tant qui permet au souverain d’écouler sans concurrence possible sa récolte de 
vin pendant une durée de quarante jours ! 


Jean III se montre très généreux à leur égard et intervient personnellement, 
en 1331, pour faire cesser les abus commis par ses prévôts. 


Il interdit les levées d’impôts abusives, autorise le rachat d’une taille de 250 
livres par an et accepte la mise en place de deux taxes commerciales, ancêtres du 
méage et du denier pour livre, indispensables au financement des travaux locaux. 
Ces mesures inaugurent une nouvelle étape dans les relations entre le pouvoir et 
les citadins. 


Jusqu’à présent, les rapports entre seigneurs et bourgeois ont été sans pro- 
blème. S’il y a eu des conflits, ils n’ont guère laissé de traces dans les archives. à 
une exception près, l’affaire de la commune jurée de Saint-Malo en 1308. 


L'INSURRECTION DES MALOUINS 
CONTRE LEUR EVÊQUE 


La commune de Saint-Malo de 1308 est le seul mouvement de ce type connu 
en Armorique. Il n’a guère eu de succès ; ce fut un feu de paille, sans consé- 
quence pour l’avenir. 


Pour bien comprendre les événements qui perturbent la cité épiscopale, il 
n’est pas inutile de rappeler brièvement le climat de l’époque. Arthur II règne en 
Bretagne ; c’est un personnage sans envergure, incapable de résister aux pres- 
sions extérieures, à Philippe le Bel qui cherche la moindre occasion pour interve- 
nir dans les affaires du duché. Jamais l’influence française n’a été aussi pro- 
fonde. Saint-Malo est une ville, à tous points, originale par son site insulaire, par 
une population en grande partie d’origine étrangère, par des activités précoce- 
ment tournées vers le grand large. Ses habitants sont connus dans l’histoire par 
un esprit indépendant et querelleur qui sied si bien à de futurs corsaires et les évê- 
ques qui gouvernent la cité sont plus français que bretons, prêts à se placer sous 
la sauvegarde royale. 


L'affaire qui suit est connue essentiellement par le rapport très subjectif 
donc très discutable d’un sergent en mission, d’un certain Michel Fourré, envoyé 
par le baïlli du Cotentin. Sa version des faits est nettement défavorable aux bour- 
geois. 


Reprenons le fil des événements. Au début du XIV: siècle, les Malouins 
demandent à leurs co-seigneurs, l’évêque Robert du Pont et les chanoines, 
d'engager d'urgence des travaux de défense, indispensables à la sécurité de l’île. 
Devant leur refus, la colère gronde et débouche sur une insurrection que Michel 
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Fourré qualifie de « colligation et de conjuration ». Les bourgeois s’organisent 
en commune, avec une assemblée générale dont les membres sont convoqués à 
son de trompe, un maire assisté de jurés, une salle de réunion pompeusement 
appelée « la mairrie », des archives et un sceau. On n’avait jamais vu pareille 
chose à l’ombre d’une cathédrale bretonne ! La sédition s'accompagne, toujours 
aux dires du sergent, de nombreux excès. Les chefs du mouvement se pavanent 
dans les rues, brandissent des armes, menacent les ecclésiastiques qui préférent 
prendre la fuite, etc. Mais, très vite, la population se trouve isolée et recherche 
des appuis. Elle se tourne tout naturellement vers le duc, son suzerain, qui n’est 
certainement pas mécontent de ce qui arrive au prélat. Des contacts vont alors se 
nouer et des rencontres ont lieu au Grand Bé, assorties de promesses alléchantes. 
Les délégués de la bourgeoisie se disent disposés à prêter hommage au duc, à lui 
verser chaque année un tribut symbolique de 200 livres-poids de cire, un éperon 
d’or et. un rameau de laurier, à lui livrer les murailles de Saint-Malo à toute 
réquisition. La suite des événements est très mal connue. Il semble qu’après des 
démarches auprès de l’évêque, Arthur se soit ravisé et que la crainte de mécon- 
tenter le roi ait été plus forte que tout autre sentiment. Toujours est-il que le 
dénouement est rapide et s’est traduit par un retour à la situation antérieure. Les 
Malouins conservent jusqu’à la fin du Moyen Age des velléités d'indépendance. 
D’autres incidents éclatent (1362) et un long procès oppose le peuple aux autori- 
tés ecclésiastiques à l’époque de la duchesse Anne. 


L’ARRIERE-PAYS RURAL 


La vie dans les campagnes bretonnes au XIII° siècle échappe en grande par- 
tie à notre connaissance, ce qui peut sembler un paradoxe à une époque où la 
majeure partie des Bretons vit de la terre. Aussi, en l’absence de renseignements 
substantiels et dans l’attente de travaux en cours, doit-on se borner à l’énoncé de 
quelques idées d’ensemble. 


Le duché est certainement très peuplé au début du XIV: siècle, compte tenu 
de ses ressources, de ses activités maritimes encore limitées. Nous n’avons 
aucune estimation possible, mais des présomptions qui prennent en compte la 
vigueur des courants migratoires vers les provinces françaises limitrophes et 
Paris, la transformation de maisons individuelles (ker) en hameaux, la nécessité 
pour beaucoup de jeunes de s’enrôler dans les armées ou sur les chantiers des 
cathédrales et des châteaux comme les célèbres « bécheurs » (terrassiers) lambal- 
lais, le morcellement intense de la propriété nobiliaire et des tenures paysannes 
ou encore l’extension des industries rurales de la toile, du drap, des objets en 
bois et en métal, véritable ballon d'oxygène pour un sous-emploi. 


Les grands défrichements touchent à leur fin dans la plupart des régions, si 
bien que les travaux réalisés autour de Saint-Aubin-du-Cormier et du Gâvre, sur 
les terres des abbayes cisterciennes du Relec et de Bégard ou des commanderies 
hospitalières de La Feuillée et de Pont Melvez dans le Léon, en Cornouaille et en 
Trégorrois, sur les domaines des monastères de Boquen, de Buzay ou de Saint- 
Aubin-des-Bois ne sont plus que les dernières manifestations d’un mouvement 
qui a connu, dans un passé récent, une ampleur considérable. La Bretagne con- 
naît un peuplement plus homogène que de nos jours, ce qui n’exclut pas évidem- 
ment des disparités locales. 

On se soucie davantage maintenant de mettre bien en valeur le territoire 
conquis, d’accroître si possible les rendements. Si l’Argoad intérieur reste, en 
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dépit des progrès réalisés, tributaire d’un climat plus rude et d’un sol ingrat, 
d'autres secteurs réussissent à sortir de la médiocrité et de la routine. C’est le cas 
du comté de Nantes qui doit sa prospérité, en plus du sel, au succès de sa viticul- 
ture. La vigne est présente partout, associée aux céréales, aux légumes, à l’éle- 
vage mais avec des secteurs de prédilection : les faubourgs et les paroisses autour 
de Nantes (Chantenay, Saint-Donatien, Saint-Sébastien, Rezé, Carquefou...), 
les abrupts de la Loire et de ses affluents (Vertou, Vallet...), la vallée de l’Erdre 
bien au-delà de Sucé, Ancenis, tout le pays de Raiz, Machecoul et les abords du 
lac de Grandlieu, la presqu'île guérandaise, etc. Le développement urbain et 
l’appel d’un marché bien desservi par des voies navigables et par des ports très 
fréquentés (Bourgneuf, Guérande, Le Croisic, Nantes et Ancenis) expliquent 
l’importance, dès le XITI< siècle, d’un vignoble qui tend à devenir sinon la seule, 
du moins la grande culture du sud de la Loire. Les treilles dépassent largement 
ces limites, se retrouvent à Rennes et dans ses environs où la toponymie a con- 
servé le souvenir de leur présence (Saint-Laurent ou Saint-Martin des Vignes). Le 
cru rennais, sans avoir la qualité du gros plant nantais, n’en est pas moins très 
apprécié. Les blancs de Saint-Suliac sur les côteaux de Rance seront bientôt con- 
nus jusqu’en Normandie. La vigne est un élément du paysage péri-urbain de 
Fougères, de Vitré, de Montfort, de Vannes, jusque dans la presqu'île de Rhuys. 
Elle est présente aussi plus à l’ouest, sur les terres des abbayes, même si les condi- 
tions naturelles et l’ensoleillement ne sont plus aussi propices. L'élevage a fait 
d’importants progrès près des villes où il est stimulé par une forte consommation 
de viande et de laitages (autour de Rennes, de la Guerche, de Châteaubriant), 
près des côtes avec les possibilités d’exportation, dans les vallées humides 
(autour de Redon), sur des domaines bien gérés avec notamment les moutons 
gras de l’abbaye de Beauport vendus aux foires de Matignon ou les chevaux des 
haras des vicomtes de Rohan. Les secteurs voisins de la mer et de l'Océan, 
l’Arvor, bénéficiant d’un bon ensoleillement, de terres légères et faciles à travail- 
ler, d'engrais marins et de chaux, ont étendu les cultures céréalières riches et 
éventuellement tournées vers l’exportation (froment, orge), les productions 
industrielles qui exigent des champs bien fumés (le lin de Saint-Pol, de Lander- 
neau, de Dinan, etc. ou le chanvre rencontré partout) et maraîchères. A côté des 
innombrables petits jardins qui apportent le nécessaire complément « d’herbes » 
et de « racines » à une alimentation peu variée, on voit se généraliser, dans le 
Trégorrois, sur la côte du Léon et du Vannetais, les champs de fèves, de pois, de 
choux, d'oignons et d’autres légumes parfaitement intégrés au cycle traditionnel 
des cultures et à l’ouverture commerciale. 

La gestion domaniale progresse sensiblement. Le moulin à eau, cet outil qui 
a révolutionné en son temps la technologie médiévale, devient commun et trouve 
divers usages, y compris dans l’industrie avec le moulin à fouler les tissus et le 
moulin à broyer l’écorce du chêne. Le moulin à vent fait aussi son apparition 
(celui de Pommeret est connu en 1319) dans les secteurs les plus propices à son 
implantation. Ici et là, à l’initiative des agents domaniaux, ducaux ou privés, on 
aménage des fours, des ponts, des chemins, des marchés, des halles. Un des meil- 
leurs témoignages du renouveau rural est peut-être l’apparition de parcs. Le mot 
désigne, la plupart du temps, de simples champs de labour ou des herbages clos. 
Mais il s’applique aussi à de vastes ensembles domaniaux très originaux, entou- 
rés de murs, à la fois terrains de loisir et fermes modèles. Le parc de Morlaix 
dont le souvenir s’est perpétué dans la toponymie sous le vocable de « Parc-au- 
Duc » aurait atteint la superficie de 700 arpents. L'histoire veut qu’Henri IT y 
soit venu à plusieurs reprises chasser le cerf au XII° siècle. Des herbages occu- 
pent ses clairières. Le parc ducal de Vannes, entre Saint-Patern et Calmont, est 
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remarquable, tout à la fois garenne, lieu de promenade, ferme avec ses bâtiments 
d'exploitation, ses cultures et ses prés. Celui de Lesneven, « cerné et environné 
de clôtures », atteint les environs de Notre-Dame du Folgoët et à Châteaulin il 
comprend deux parties, le grand et le petit domaines, qui pourraient correspon- 
dre à une ancienne réserve et à des terres accensées. Certaines de ces exploita- 
tions modèles se sont spécialisées dans l’élevage du cheval (le parc de Rhuys ou 
de Châteaulin) ou du sanglier (Duault), dans les grandes cultures ou dans 
l'exploitation du bois (Rhuys, Auray), etc. Les forêts sont mieux entretenues, 
protégées, parfois closes (le parc de Coatloch près de Rosporden) et sont source 
de revenus abondants et variés. Certaines belles silves appartenant au duc ou à 
ses vassaux, comme les bois de Loudéac (20 000 ha), de Boquen, de Sautron 
(dans le comté de Nantes), de Carnoët ou du Huelgoat (en Cornouaille) et sur- 
tout de Brocéliande (de Paimpont) livrent du bois d'œuvre indispensable à la 
construction civile et militaire, de l’argile à potier (forêt de Maroé près de Lam- 
balle), du fer (forêt du Gâvre), du sable à verriers (forêt de Fougères) ou même 
des produits finis comme des armes et des outils dans les forges de Paimpont. 
Un dernier signe d'évolution est la multiplication de certains types d’exploi- 
tations paysannes depuis le XII° siècle. Nous aurons le loisir de définir plus lon- 
guement les « féages » ou censives concédés pour de très longues périodes ou à 
vie, le fermage et le métayage, le « convenant » ou domaine congéable et la qué- 
vaise si particuliers à l’Armorique, le bail à complant dans la région nantaise. 


Après avoir été longtemps isolée, la Bretagne sort de l’ombre au XIII: siècle 
sous la bonne gestion de Pierre Mauclerc et de ses successeurs. 
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CHAPITRE IV 


LES PROGRES DE LA CHRISTIANISATION 
AU XIII: SIECLE : LES AGENTS RELIGIEUX. 


Traiter de l’état de la christianisation en Bretagne au XIII° siècle, c’est, en 
ne se limitant pas aux catégories toutes faites de l’histoire ecclésiastique tradi- 
tionnelle, tenter d'appréhender globalement la culture des Bretons, entendons 
par là le système de représentations dominant qui fournissait à la grande masse 
des individus un bagage de concepts pour penser le monde et épeler son histoire, 
un code moral pour régler les comportements quotidiens et un ensemble de prati- 
ques rituelles pour faire face symboliquement aux aléas climatiques et au mal- 
heur biologique. Cette perspective très large qui est la nôtre en matière d’histoire 
religieuse est sans doute trop ambitieuse, vu l’état de la recherche ; elle est égale- 
ment simplificatrice, parce qu’elle fait très peu de place à la culture laïque (qui se 
transmettait dans les cours seigneuriales et dans les tavernes, à l’occasion des 
fêtes villageoises, des foires et des marchés) et parce qu’elle n’accorde pas 
d’entrée une attention suffisante à la dualité linguistique qui caractérise la Breta- 
gne (sur laquelle nous reviendrons dans un chapitre ultérieur). Nous ne pourrons 
citer ici que quelques bribes d’une oralité perdue à jamais. Nous serons tout 
aussi laconique sur le savoir scolaire, la chose au monde la moins bien partagée 
en ce siècle. A peu près tout a été dit sur ce sujet en des pages précédentes, qui 
relatent les pérégrinations et les succès académiques des étudiants Bretons hors 
du Duché. Mais il ne faut pas conclure d’une carence de la documentation à un 
retard culturel insurmontable de la Bretagne sur les autres régions. Nous verrons 
plus loin que nos compatriotes font bonne figure dans les universités du 
Royaume dès la fin du XIV® siècle. N’accablons donc pas la Bretagne du XIII° 
siècle sous le poids des appréciations méprisantes et excessives portées au siècle 
précédent par Abélard : « J'habite un pays barbare dont la langue m'’est incon- 
nue et en horreur ; je n’ai de commerce qu'avec des peuples féroces.. », ni sous 
celui des préjugés de l’évêque allemand Otton de Freisingen : « à mesure que 
l’on va vers l’Ouest, Bretagne ou Gascogne, croissent la naïveté et la sottise des 
peuples ». 


Pour se placer sur un plan plus étroitement religieux, notre région a connu 
au XII° siècle une intense fermentation spirituelle. Le pullulement des ermites 
sur les marges armoricaines, l’insertion assez dense des Cisterciens et le mouve- 
ment millénariste d’Eon de l’Etoile en sont les aspects les mieux connus. Après 
ces turbulences, le XITI° siècle constitue une phase de stabilisation et de conquête 
à la fois, caractérisée par un encadrement plus strict des masses rurales et urbai- 
nes et par une diffusion plus continue du message chrétien, qui se combine aux 
croyances et aux rites de la religion agraire traditionnelle pour engendrer un 
système syncrétique. À parler très schématiquement, on passerait d’un christia- 
nisme monastique et castral, essentiellement adressé aux élites seigneuriales et 
laissant le vulgum pecus aux mains d’un clergé inculte et à la merci de la prédica- 
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tion de quelques ermites, à un christianisme plus rassembleur et plus ouvert, 
fondé sur la paroisse et sur le couvent urbain, apte à toucher les masses en pre- 
nant en compte la diversité des situations sociales et en intégrant dans son dis- 
cours quelques bribes de la culture populaire. En la matière, la Bretagne parti- 
cipe, parfois avec un léger retard, à une évolution qui affecte l’ensemble de la 
Chrétienté, er ce siècle qui voit se constituer à peu près définitivement le réseau 
paroissial, se répandre partout les disciples de saint François et de saint Domini- 
que, se prolonger les croisades et s’ériger les grandes cathédrales, 


DE NOUVEAUX AGENTS RELIGIEUX : 
DES CISTERCIENS AUX MENDIANTS. 


Rien de plus significatif, sans doute, des temps nouveaux, que l'installation 
des religieux mendiants, même s’il s’agit d’un phénomène d’ampleur limitée 
jusqu'aux années 1300. Leur insertion dans le champ religieux présente un vif 
contraste avec celle de leurs prédécesseurs, y compris les Cisterciens qui avaient 
incarné un siècle plus tôt la pauvreté volontaire et rencontré sur place de fervents 
soutiens. Il nous faut d’abord faire le point sur l’état de la réforme cistercienne 
au XIIIe siècle avant d’examiner les débuts de la révolution mendiante, qui va se 
prolonger jusqu’aux années 1500. Les choix initiaux des moines blancs sont bien 
connus : « Aucun de nos monastères ne doit être construit dans les cités, les châ- 
teaux, les villes, mais dans des lieux à l’écart de la fréquentation des hommes », 
disent les statuts de 1134. « La nourriture des moines de notre ordre doit prove- 
nir du travail manuel de la culture des terres, de l'élevage du bétail, il nous est 
donc permis de posséder à notre usage propre, des eaux, des forêts, des vignes, 
des prés, des terres, éloignées de l’habitation des hommes du siècle, et des ani- 
maux sauf ceux qui ont coutume de provoquer la curiosité... Pour pratiquer les 
travaux des champs et cet élevage et en conserver les fruits, nous pouvons avoir 
des granges, soit près soit loin, pas au-delà cependant d’une journée de marche, 
gardées par des convers. Notre institution et notre ordre excluent les églises, les 
autels, les sépultures, les dîmes du labour ou de l’élevage d’autrui, les villages, les 
vilains, les cens des terres, les revenus des fours et des moulins et les autres cho- 
ses semblables contraires à la pureté monastique ». Le dernier article manifeste 
clairement le refus de se couler dans les structures seigneuriales et de vivre con- 
fortablement de la rente foncière et des revenus des paroisses comme les Bénédic- 
tins. Lorsqu'ils s’installent en Bretagne, les disciples de saint Bernard sont péné- 
trés de cet idéal austère. Aussi opèrent-ils de rapides conquêtes ; ils fondent 13 
abbayes entre 1130 et 1200, dont 10 entre 1130 et 1145/7 (Bégard d’abord, puis 
le Relecq, Buzay, Langonnet, Saint-Aubin-des-Bois, Boquen, La Vieuville, Lan- 
vaux, Coëtmaloen, Melleray) et 3 entre 1170 et 1200 (Carnoët, Bonrepos et Ville- 
neuve). Leur élan bâtisseur n’a d’égal que celui des chanoines de saint Augustin, 
qui créent 10 établissements, contre 4 seulement pour les Bénédictins. Les débuts 
de la plupart des monastères issus de Cîteaux sont difficiles à éclairer : on dispose 
au mieux de quelques chartes, en général de notices tardives qui mêlent les faits 
réels et les légendes. En dehors du cas relativement bien connu de Buzay, on peut 
citer celui de Carnoët, fondé entre 1167 et 1171 par l’abbé Maurice. Après avoir 
gouverné Langonnet pendant une trentaine d’années et être devenu le conseiller 
du duc Conan IV, il avait obtenu du prince les moyens d’édifier une abbaye nou- 
velle, L’étude des sites des différents monastères, remarquablement conduite par 
M.A. Dufief dans un travail récent, témoigne éloquemment de la prédilection 
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des moines blancs pour les « vallées perdues au milieu des landes ou des solitudes 
boisées ». Est-ce un hasard si trois abbayes s’échelonnent sur les.terres ingrates 
qui vont des Landes de Lanvaux au Menez-Hom ? Plus que tout autre moyen 
d'investigation, la photographie aérienne révèle ces choix délibérés d'espaces 
sylvestres et à demi-sauvages à Boquen, non loin de Jugon, à Saint-Aubin-des- 
Bois en bordure de la forêt de la Hunaudaie à l’est de Lamballe, à Bonrepos dans 
les gorges du Daoulas, à Coëtmaloen près des sources du Trieux au sud de Guin- 
gamp. Pour se couper du monde, les moines de Buzay se sont installés sur un îlot 
calcaire dominant les bas-fonds marécageux des bords de Loire. Dans la quasi- 
totalité des cas, nos pauvres volontaires résident loin des villes, au minimum à 3 
ou 4 lieues (soit de 10 à 20 kilomètres). Vivent-ils aussi à distance des châteaux ? 
C’est moins sûr, quand on constate qu’il y avait 4 et peut-être 5 mottes féodales 
autour de Langonnet et deux places fortes à proximité de La Vieuville. Un autre 
élément tempère l’impression première de « fuite au désert » : toutes les abbayes 
sauf 2 sont situées sur le parcours d'anciennes voies romaines ou dans leur voisi- 
nage immédiat, telle Le Relecq à 1 500 mètres de la via publica reliant Carhaix à 
l’Aber-Wrac'h, sans doute dans le souci d’attirer des hôtes et des pélerins. 


La réussite de la greffe cistercienne en Bretagne tient à plusieurs facteurs, en 
l’absence desquels aucune réforme religieuse ne peut prendre dans le monde féo- 
dal. Au premier rang se place l’appui du milieu ducal, Conan II et Conan IV 
suivant l’exemple donné par Ermengarde, et de la haute aristocratie, particuliè- 
rement réceptive à toutes les formes d’innovation spirituelle et désireuse de béné- 
ficier des prières de l’ordre le plus austère. Les familles de Penthièvre, de Rohan 
et de Dinan soutiennent ainsi cinq fondations. Ce comportement est imité, sur 
une échelle plus modeste, par la petite et la moyenne noblesses, qui contribuent 
surtout à l’accroissement du temporel des abbayes. Ainsi les petits seigneurs du 
pays de Retz gratifient-ils les moines de Buzay de dons modiques, toujours 
approuvés par l’ensemble du lignage, pour racheter leurs fautes ou pour s’assu- 
rer une sépulture dans l’église abbatiale. Les évêques se contentent d’authentifier 
certaines donations et de faire bénéficier les jeunes communautés de leur arbi- 
trage en cas de querelle avec les sires du voisinage. Est-ce à dire que « c’est toute 
la société locale qui a constribué à l’implantation de l’ordre cistercien en Breta- 
gne » ? Disons plutôt : le monde des rentiers du sol et, plus tard, les paysans 
enrichis. 


Ironie des sources, ces adeptes de la pauvreté nous paraissent uniquement 
soucieux d’édifier et d’arrondir leur temporel. Leur activité pastorale est à enten- 
dre au pied de la lettre : élevage ovin et non conduite des brebis du Seigneur. 
Parlons donc gros sous, ou plutôt gras troupeaux et belles moissons. Jusqu’en 
1180 toutefois, ces censeurs sourcilleux que sont les historiens ne trouvent pas 
trop à redire : les constitutions de l’ordre sont à peu près respectées. Les moines 
se sont fait concéder surtout des terres incultes ; il est très rare qu’ils jouissent de 
rentes ou de droits seigneuriaux. Ils pratiquent le faire-valoir direct et gardent un 
esprit pionnier, sans mériter pour autant le titre d’« ingénieurs du génie rural de 
la seconde moitié du XII siècle » (A. Lebigre). Plutôt que de défricher ou 
d’assécher, ils utilisent les landes, les bois et les bas-fonds marécageux comme 
terrains de parcours pour le bétail. Ce sont avant tout des éleveurs de moutons, 
de porcs et de chevaux, et secondairement des cultivateurs. A mesure qu’ils 
s’enrichissent, évolue leur état d’esprit : c’est « la revanche de l’économique » 
(G. Duby) qui interdit bientôt aux moines blancs d’incarner la perfection spiri- 
tuelle, Apres au gain, les religieux de Melleray ont ainsi expulsé des tenanciers 
qui habitaient à quelques lieues au sud de Rennes, peut-être pour les remplacer 
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par des convers. Il faut que l’évêque Etienne de Fougères rachète les terres pour 
les rendre à leurs occupants légitimes (1169) ! 


Passé 1180, et tout au long du XIII° siècle, les Cisterciens s’installent dans 
une position seigneuriale. Ils bénéficient toujours de la munificence des ducs et 
duchesses, qui se manifeste surtout dans la fondation des abbayes de Villeneuve 
(à partir de 1200, par transformation d’une grange de Buzay), de Prières (en 
1251, sur la rive nord de l’estuaire de la Vilaine) et de la Joie Notre-Dame, réser- 
vée aux moniales, aux portes d’Hennebont (1250-1270). Les débuts de Prières 
sont révélateurs du nouvel état d’esprit : précautionneuses, les autorités de 
l’ordre ont fait coucher par écrit la donation de Jean 1°' le Roux qui voulait se 
racheter d’avoir fait disparaître le petit prieuré de Saint-Pabu, englobé dans son 
parc de Suscinio ; elles ont envoyé des émissaires pour inspecter les travaux et 
c’est seulement au vu de leur rapport qu’elles ont autorisé les religieux à s’instal- 
ler. La haute aristocratie emboîte le pas aux ducs, en cédant aux moines des ren- 
tes, des dîmes (l’occasion est bonne pour les restituer à l’Eglise), voire des droits 
de justice ou de fructueuses coutumes sur la vente des marchandises. Désormais, 
les familles comtales et vicomtales n’ont plus le monopole de la largesse : sur 663 
donations et échanges concernant neuf abbayes, environ 13 % peuvent être attri- 
bués à la très haute noblesse, contre plus de 43 % à la petite et à la moyenne. Le 
donateur-type des années 1180-1300 est bien le seigneur de village qui cherche à 
se hisser au niveau des sires de haut rang. La générosité est un élément de cette 
stratégie d’ascension sociale. Quant aux paysans, ils interviennent pour 29 % 
dans les opérations précitées, mais il y a parmi eux des bienfaiteurs involontaires 
puisqu'ils ont été purement et simplement donnés par leurs seigneurs aux reli- 
gieux ! Restent les bourgeois, à peu près absents du petit monde des donateurs, 
ce qui ne saurait surprendre du fait de l’insertion rurale des Cisterciens. M. 
Dufief a pu distinguer très clairement chez ces derniers trois types de comporte- 
ment économique au cours du XIIIe siècle. Les uns cherchent surtout à acquérir 
des rentes, parfois prélevées sur des recettes seigneuriales (Melleray, 
Villeneuve) ; d’autres aspirent d’abord à consolider leur patrimoine foncier, 
ainsi les moines de La Vieuville qui étendent leurs propriétés le long de la baie du 
Mont-Saint-Michel par l’acquisition de nouvelles verdières (prés salés) ; enfin un 
dernier groupe de communautés, sans doute le plus avisé, veut mener de front 
l’extension de l’assise foncière et la constitution de rentes. Les moines de Buzay, 
par exemple, colonisent les rivages de la Baïe de Bourgneuf, acquièrent des sali- 
nes, des marais (parfois transformés en prés), des moulins à vent et à eau. On les 
sent à l’affût des possibilités d’enrichissement offertes par l’essor du commerce 
du sel. En même temps, ils regroupent leurs possessions des bords de Loire et 
créent cinq nouvelles granges. Sans renoncer au faire-valoir direct, assumé essen- 
tiellement par les frères convers, ils concèdent désormais des terres à cens ou en 
fermage. Ce modèle, qui n’a rien d’évangélique, est suivi à Boquen et à Saint- 
Aubin-des-Bois, dont les moines sont visiblement attirés par les terres limoneu- 
ses de la région d’Erquy-Matignon. Non contentes de vendre de la laine, du sel et 
du vin, certaines communautés pratiquent de surcroît le prêt à intérêt, malgré la 
prohibition canonique. Elles usent surtout du système du mort-gage, qui leur 
vaut de percevoir les revenus des biens engagés par leurs débiteurs jusqu’à rem- 
boursement du capital. Leur clientèle est d’abord faite de seigneurs désireux de 
se libérer de dettes contractées envers des juifs ou des lombards, parfois à la 
veille d’un départ en Croisade. Le montant des prêts, compris le plus souvent en 
10 et 40 ou même 60 livres, est relativement important et laisse à penser que les 
moines étaient moins rapaces que leurs concurrents. Tenons-nous là l’une des 
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raisons de leur emprise sur le milieu aristocratique ? 


Plusieurs inconnues demeurent concernant les moines blancs, et d’abord 
celle qui touche à leurs effectifs. La première communauté de Prières aurait 
regroupé 30 religieux. En étendant ce chiffre aux autres abbayes, on aboutit à un 
total de plus de 400 disciples bretons de saint Bernard, sans compter les frères 
convers (plusieurs dizaines par maison ?). Cette évaluation est-elle plausible ? 
Autre inconnue de taille : quel était le mode d’intervention proprement religieuse 
de ces moines ? On sait qu’ils ont prêché la Croisade et collecté des fonds pour 
financer les armées de Terre Sainte. Mais qu’en était-il de leur pastorale courante? 
On peut penser qu’ils ont au moins repris et diffusé les sermons de saint Ber- 
nard, qui sont cités par pans entiers dans la plupart des homiliaires composés du 
XIIIe au XV: siècle. Pour égayer leurs prêches d'exemples moraux, il leur suffi- 
sait de puiser dans le recueil de leur confrère Césaire de Heisterbach, qui s’inspi- 
rait largement de son expérience monastique. Enfin ils ont sans doute sacrifié à 
un penchant très marqué de leur ordre pour la rédaction de recueils en langue 
vulgaire destinés à l’édification des laïcs cultivés. Car ils influencent surtout le 
sommet de la pyramide sociale, comme le montrent l’étude statistique des dona- 
tions et beaucoup d’autres indices dispersés. Est-ce un hasard, par exemple, s’ils 
déposent lors de l’enquête conduite en 1235 « pour les barons de Bretagne contre 
le duc Pierre de Dreux » ? L’abbé de Coëtmaloen, approuvé par un convers qui 
a renoncé à l’état chevaleresque, soutient que les barons possédaient autrefois le 
droit de bris et qu’ils pouvaient faire leurs testaments à leur gré ; l’abbé du 
Relecq y ajoute qu’ils pouvaient ériger des forteresses sans l’autorisation du duc. 
On voit aussi les moines défendre les droits d'Henri d’Avaugour, qui a été 
dépouillé d’une bonne partie de ses héritages, et dénoncer les dommages, évalués 
à 1 000 livres, que les gens du duc ont fait subir aux domaines de l’abbaye de La 
Vieuville. Tout cela n’a d’ailleurs pas empêché certains religieux de rendre des 
services signalés à Pierre Mauclerc lors de ses démêlés avec les évêques. Cette col- 
laboration est encore plus étroite sous Jean II, où l’embryonnaire Chambre des 
Comptes de Bretagne est confiée à la gestion avisée de l’abbé de Prières. 


Les relations des Cisterciens avec le milieu épiscopal et avec les autres ordres 
semblent bonnes. L’évêque de Rennes Etienne de Fougères, déjà rencontré, leur 
était très lié et il eut pour successeurs deux d’entre eux à la fin du XII° siècle, Phi- 
lippe et Herbert de Clermont, près de Laval. Au XIIIe siècle, les exemples 
d’échange de bons offices entre les moines blancs et divers prélats ou couvents ne 
manquent pas. Il resterait, sur un plan plus large, à tenter d'apprécier la présence 
des Cisterciens dans les mentalités collectives. Quelle importance attacher, par 
exemple, à l’échec de l’enquête sur la vie et les miracles de Maurice de Carnoët 
(+ 1191), ordonnée par Honorius III à la demande des moines de l’abbaye qu’il 
avait fondée, du chapitre général de Cîteaux et de plusieurs évêques bretons ? 
L’évêque de Saint-Pol-de-Léon et l’abbé de Landévennec se chargèrent de 
recueillir les témoignages sur la sainteté de Maurice, mais cette information fut 
jugée insuffisante par le pape en 1225. Il critiqua en particulier le fait d’avoir 
fondu les dépositions en un seul rapport, sans citer les témoins un à un, ce qui 
rendait l’exposé des faits miraculeux trop imprécis. S’agit-il d’un simple refus 
pour vice de forme, ou de la mise en cause implicite d’une conception « trop 
exclusivement thaumaturgique de la sainteté » dont les Cisterciens bretons se 
seraient faits les hérauts ? Le temps était peut-être venu de porter une « nouvelle 
parole » dans le Duché. 


Comme l’ensemble de la Chrétienté occidentale, mais avec un retard de 
quelques années sur les régions les plus actives comme l'Italie centrale ou la 
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Carte B Thomazeau 


Implantation monastique en Bretagne vers 1300. 


Flandre, notre province voit se constituer des communautés de frères mendiants, 
adeptes de la pauvreté volontaire, désireux de renouer avec la vie apostolique et 
de ramener l’Eglise, comme la société toute entière, aux exigences du christia- 
nisme primitif. Les quatre grands ordres, les frères mineurs ou cordeliers, disci- 
ples de François d’Assise, les frères prêcheurs ou jacobins, adeptes de la règle de 
Dominique de Guzman, les carmes et enfin les frères ermites de Saint Augustin, 
tous facilement repérables à leur vêture, seront bientôt aussi présents à l’esprit de 
leurs contemporains que les quatre vertus cardinales. Vivant du produit de leurs 
quêtes, refusant tous les revenus de type seigneurial, liés de ce fait à l’économie 
monétaire et au monde urbain, ils contrastent fortement avec les ordres tradi- 
tionnels, richement possessionnés et rentés, de surcroît reclus dans une vie con- 
templative peu favorable aux interventions pastorales. Plus qu’en défenseurs 
attitrés de l’orthodoxie, il faut se représenter les Dominicains, les Franciscains et 
les autres en apôtres de la ville. Ils ont choisi de répondre au défi que constitue 
l’urbanisation accélérée du XIII° siècle et de se consacrer à « l’encadrement idéo- 
logique » de masses citadines insuffisamment prises en charge par le réseau 
paroissial. Région sous-urbanisée, la Bretagne constitue pour les frères une zone 
de moindre attraction ; aussi leur installation dans le duché n’a-t-elle rien 
d’explosif : ils créent 15 couvents entre 1232 et 1300 et leur effectif total ne 
dépasse pas 170 religieux à cette dernière date. Pour connaître leurs débuts, il ne 
faut ni se fier à des chroniques tardives, qui sont autant de mythes d’origine, ni 
s'arrêter aux formules toutes faites des actes de fondation, qui ne mettent en 


63 


scène qu’un nombre limité d’acteurs. À en croire ces documents, les frères sont 
toujours appelés dans une ville, par le duc, par un seigneur ou par l’évêque, au 
vu d’un vide spirituel à combler. Tout le récit se déroule ensuite comme un conte 
populaire : le manque religieux dont souffre la cité va être effacé par les pauvres 
volontaires, qui vont accepter à cette fin de subir toute une série d’épreuves 
(dénuement total, querelles de voisinage, ragots malveillants, déménagements, 
etc.). Les héros de la spiritualité nouvelle reçoivent l’aide du bon peuple, enthou- 
siaste et charitable, mais ils ont pour opposants le clergé séculier et les religieux 
déjà installés dans la place. Cette structure narrative, qui peut aussi bien se 
retrouver dans une série d’actes authentiques que dans une chronique, masque 
en fait l'intervention active des frères dans la recherche d’un lieu favorable à la 
création d’un couvent. Une enquête sur place, véritable étude de marché avant la 
lettre, déterminait d’abord si la cité était suffisamment riche et peuplée pour 
entretenir une communauté par ses aumônes. En cas de conclusion positive, les 
frères allaient solliciter les seigneurs qui possédaient des biens dans la ville ou 
dans sa proximité immédiate pour se faire octroyer un emplacement pour leur 
couvent, quitte à se présenter ensuite comme appelés par le donateur. 


Pour chacune de ces fondations, il faut instruire un véritable procès en 
datation, en tablant sur des indices parfois menus. On peut ainsi avancer que les 
Dominicains se sont installés successivement à Dinan en 1232, à Morlaix en 1236, 
à Nantes en 1247, à Quimperlé entre 1263 et 1266 et à Guingamp en 1285 ; que 
les Franciscains ont jeté tour à tour leur dévolu sur Quimper (1232-33), Rennes 
(1238), Nantes (avant 1246), Dinan (avant 1249), Vannes (vers 1260) et Guin- 
gamp (1283) ; que les Trinitaires, religieux hospitaliers voués au rachat des cap- 
tifs en terre d’Islam, se sont implantés à Châteaubriant en 1262, les Sachets, pro- 
mis à une rapide disparition, à Guingamp et à Lamballe avant 1274 et enfin les 
Carmes à Ploërmel avant 1300. Certaines de ces dates peuvent être contestées, 
sans que les variations soient considérables. Ainsi peut-on présumer que les 
Franciscains étaient installés à Rennes en 1238, en apprenant que Guillaume de 
la Guerche a renoncé à épouser la fille aînée d’André de Vitré pour s’agréger aux 
disciples du poverello ; mais leur présence n’est attestée que par un testament de 
1239. Autre exemple : il est d’usage de situer la fondation du couvent de Quim- 
per par l’évêque Rainaud en 1232, mais il reste plausible de la placer seulement 
en 1236, date à laquelle le prélat se fait relever de son vœu de croisade par le pape 
Grégoire IX. Le premier repère indubitable est constitué par le don d’une mai- 
son aux religieux en 1249. Mais l'essentiel, c’est-à-dire la place rapidement prise 
par les frères dans la cité, ne peut être contesté. Trente ans plus tard, ils sont déjà 
bien insérés dans le rituel quimpérois, car tout le clergé de la ville, chapitre en 
tête, processionne chez eux le jour de l’Ascension. Dès 1296, leur présence est 
inscrite dans la topographie urbaine : la ville close comporte en effet une rue des 
frères mineurs (vicus fratrum minorum). Prenons aussi le cas des Dominicains de 
Nantes : environ dix ans après leur installation, due à la générosité d'André de 
Vitré, les premiers résultats de leur apostolat se font sentir, puisque les Cister- 
ciens de Buzay doivent dédommager le curé de Sainte-Radegonde, qui se plaint 


de la diminution du nombre de ses paroissiens, en lui versant 50 sols de rente 
annuelle (1258). 


L'insertion des « pauvres du Christ » dans le duché procède d’abord d’un 
changement dans les mentalités, d’une aspiration largement répandue chez les 
fidèles et les clercs à voir l’Eglise rompre avec ses positions de pouvoir et amorcer 
un retour vers les temps apostoliques. Mais, sur un plan strictement conjonctu- 
rel, ce sont peut-être des prédicateurs de croisade mendiants qui ont découvert 
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les possibilités offertes par la région. Est-ce un hasard si quatre communautés se 
créent entre 1232 et 1238, précisément en ces années où Pierre Mauclerc est con- 
sidéré comme le chef de la future expédition en Terre Sainte et où l’on quête sans 
relâche pour la financer ? Cette période de grande turbulence religieuse n’est pas 
exempte d’égarements : des Juifs sont massacrés par des Croisés en instance de 
départ dans les évêchés de Quimper, Rennes, Nantes et Saint-Brieuc (1236). 
Avant d’aller combattre les Infidèles, ils suppriment toute forme de dissidence 
interne à la Chrétienté et trouvent là l’occasion de se libérer à bon compte de det- 
tes encombrantes. Temps de fanatisme, mais aussi de ferveur et de grands élans 
charitables, qui favorisent la rénovation des structures religieuses. Peut-être y 
a-t-il quelque vérité cachée dans le récit tardif de la fondation du couvent des 
Prêcheurs de Morlaix : « A raison que la ville estoit petite, ils se cottizerent, le 
fort aidant au foible, à donner tous les ans certaine mesure de bled pour aider à 
la nourriture des dits religieux ». Où l’on touche à un autre facteur, économique 
cette fois : la conjoncture est favorable, la Bretagne s’ouvrant aux échanges 
commerciaux. Dans les villes « fluvio-maritimes » tout spécialement, comme 
Dinan, Morlaix, Quimper, s’activent les marchands et les prêteurs. Il existe 
désormais un milieu porteur pour des communautés qui vivent d’un prélèvement 
opéré sur la circulation monétaire. La carte des couvents fondés au XIII: siècle 
est tout à fait parlante à cet égard, puisque onze d’entre eux sont situés à faible 
distance du littoral, dont huit dans des villes « fluvio-maritimes », contre seule- 
ment trois dans des cités de l’intérieur (Rennes, Châteaubriant, Ploërmel). Est-ce 
à dire que l’implantation des Mendiants constitue un bon révélateur du réseau 
urbain du XIII: siècle ? Elle traduit assez bien l’importance acquise par Nantes, 
Dinan et Guingamp, qui sont dotées chacune de deux couvents, mais moins bien 
les nouveaux développements de Rennes, qui ne recevra son deuxième établisse- 
ment qu’au XIV: siècle. Et l’on constate surtout que les apôtres de la ville ont 
négligé Saint-Malo, le premier port breton, quatre autres sièges d’évêché de la 
côte nord (à cause des réticences des prélats locaux ?) et enfin Redon, où la place 
était occupée par la puissante abbaye Saint-Sauveur. Les frères se sont tournés 
de préférence vers les agglomérations en train de croître, en négligeant un certain 
nombre de vieux centres qui remontaient à une phase antérieure de l’urbanisa- 
tion. Ils ont également eu une prédilection pour les nouveaux quartiers, les fau- 
bourgs, où huit couvents se sont installés contre six intra-muros : recherche 
d’emplacements vastes et bon marché ? souci de porter la parole dans les campa- 
gnes des alentours, en partant au petit matin et en rentrant à la nuit tombée, sans 
dépendre de l’ouverture et de la fermeture des portes de la ville ? ou aspiration à 
s’insérer dans le peuple faubourien, qui comprenait en majorité des immigrants 
d’origine rurale « réclamant une évangélisation d’un type nouveau » (J. Le 
Goff) ? Avant de toucher les foules, toutefois, il faut s’assurer le soutien des éli- 
tes. Les Mendiants en ont eu conscience avant les Jésuites, comme l’atteste cette 
recommandation du chapitre général des Dominicains en 1275 : « Puisqu’il est 
reconnu que la faveur des rois, des prélats et des princes est extrêmement avanta- 
geuse à notre ordre, que les frères se gardent bien d’encourir leur disgrâce ». En 
Bretagne, ils surent conquérir très vite l'entourage ducal et la haute aristocratie : 
peut-être initialement en les mobilisant pour l’aide à la Terre Sainte, sans doute 
aussi en invoquant l’exemple du bon roi Louis IX qui s’entourait d’une nuée de 
franciscains et de dominicains, plus certainement en proposant une nouvelle spi- 
ritualité. Les résultats de cette action s'inscrivent clairement dans les statisti- 
ques : huit établissements ont bénéficié de l’aide des ducs, et autant des largesses 
des grands seigneurs, comme les sires de Châteaubriant, Vitré et Malestroit. 
L’un concédait un emplacement, l’autre prenait en charge une bonne partie des 
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travaux ; il restait aux bourgeois et au peuple à apporter l’aide de leurs aumônes, 
et peut-être celle de leurs mains, pour parachever le couvent. 


Comment apprécier l’influence religieuse des frères au XIII siècle ? Elle est 
nettement décelable, mais encore restreinte vu leur petit nombre. Un signe ne 
saurait tromper : avant les années 1300, ils ne sont l’objet d’aucune attaque de la 
part des Séculiers, alors que la polémique bat son plein dès 1250 en d’autres 
régions de France. Mineurs et Prêcheurs sont considérés par le clergé breton 
comme des auxiliaires plus que comme des concurrents : deux et peut-être trois 
évêques les ont incités et aidés à s’établir; les Cisterciens du Relecq et de Buzay 
semblent les avoir épaulés, tout comme les Templiers. Car leur statut est enviable 
dans la mentalité commune : ils sont par excellence les pauperes Christi, allant 
par les rues et les chemins et vivant d’aumôûnes incertaines, comme les indigents. 
Nous disposons sur ce point de deux témoignages intéressants. Tout d’abord un 
passage de la Vie de saint Hervé, rédigée au XIII siècle, où l’on constate une 
surprenante superposition de figures : l’ermite des temps héroïques ne s’y 
trouve-t-il pas campé sous les traits d’un moine mendiant, qui quête dans les 
meilleurs châteaux de Cornouaille pour rassembler les fonds nécessaires à l’aché- 
vement de son couvent ? Ensuite le Procès de canonisation de saint Yves, qui 
date de 1330, mais où les témoins évoquent la situation de la fin du XIHHI° siècle. 
Ils considèrent les religieux comme de vivants modèles de pauvreté, posent leur 
indigence en principe et reconnaissent tous en chœur qu’ils doivent être secourus 
au même titre que les miséreux. Parmi les œuvres méritoires d’Yves Hélory, au 
moins quatre témoins mentionnent le fait d’avoir « donné ses biens aux pauvres 
et aux religieux mendiants », de leur avoir accordé « l’hospitalité dans la mesure 
de ses ressources » et d’avoir hébergé pendant trois semaines le gardien des frè- 
res mineurs de Guingamp qui s’était blessé à la jambe. Cette pauvreté archéty- 
pale des frères n’est-elle qu’un cliché complaisamment entretenu ? Au vu des 
documents subsistants, il apparaît qu’ils n’ont pas totalement renié les exigences 
de leur règle avant 1300. Aucune de leurs communautés n’est dotée de rentes au 
départ, sauf les Trinitaires de Châteaubriant. Si les Dominicains sont propriétai- 
res de leurs couvents, les Franciscains n’en ont que l’usage, laissant à des laïcs, 
appelés syndics ou amis spirituels, le soin de détenir et de gérer leurs biens. Ils 
vivent essentiellement du produit de leurs quêtes, de dons en nature et d’aumô- 
nes testamentaires d’un montant variable (de 10 ou 20 sols le plus souvent à 20 
ou même 50 livres) qui prennent exceptionnellement la forme de rentes temporai- 
res. Sans aller jusqu’à penser, comme on a pu l'écrire pour les Dominicains de 
Provence, que le revenu moyen par frère ne dépassait guère celui d’un travailleur 
manuel et se situait donc autour du minimum vital, rien ne nous autorise encore 
à parler de richesse et d’un « extraordinaire passage du détachement absolu à la 
possession de tous les biens de ce monde » (G. Le Bras). Un stade semble être 
franchi toutefois au début du XIV: siècle, lorsque le duc Jean II, par son testa- 
ment de septembre 1302, dote largement le couvent des Carmes de Ploërmel et 


répand ses largesses sur les autres établissements bretons, pour un total de 1 800 
livres. 


Ces pauvres, ou présumés tels, sont aussi des savants, les dépositaires atti- 
trés de la science théologique, qu’ils ont d’abord acquise dans leurs écoles con- 
ventuelles, chez les Jacobins de Dinan et de Morlaix, et plus encore chez les Cor- 
deliers de Rennes où l’enseignement était ouvert aux prêtres séculiers vers 1280, 
avant d’aller conquérir leurs grades à l’Université de Paris. Quelques-uns y 
acquirent un certain renom, comme Guillaume de Rennes, Olivier de Tréguier, 
Guillaume Le Breton (auteur d’un Vocabularium Bibliae) et surtout Hervé 
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Nédélec, qui parvint à la maîtrise en théologie en 1308 avant de devenir provin- 
cial de France et maître général des dominicains en 1318. Ces universitaires for- 
més aux jeux subtils de la dialectique, experts dans l’art de la dispute, sont égale- 
ment des hommes de terrain, passés maîtres dans l’art de prêcher, nous en repar- 
lerons. Quoique spécialement destinée au foules urbaines, leur action pastorale 
touche aussi les ruraux à l’occasion de tournées de quêtes dans les territoires ou 
termes qui dépendent de leurs couvents. Ils interviennent donc beaucoup au 
dehors et ne disposent encore que de modestes églises, où ils peuvent célébrer les 
offices et distribuer les sacrements, à condition de ne pas opérer aux mêmes heu- 
res que les séculiers. Ils peuvent aussi inhumer dans leurs cimetières ou leurs 
sanctuaires, à Charge de remettre aux curés de paroisse un quart des offrandes 
reçues, comme le leur rappellent les évêques de Nantes et de Quimper en 1302 et 
1303. L’une de leurs fonctions essentielles consiste à prier pour les défunts et à 
implorer le pardon divin, tout spécialement pour les milieux dirigeants. La place 
prise par les frères dans le rituel funéraire apparaît bien au moment du décès 
accidentel de Jean IT à Lyon en novembre 1305 : un carme accompagne le corps 
du prince jusqu’au couvent de Ploërmel, où se déroulent de fastueuses obsèques, 
rehaussées par la présence de représentants de plusieurs communautés breton- 
nes. Les vivants sont-ils l’objet de tant de soins ? A en croire les documents sub- 
sistants (nécrologes, obituaires, testaments), on ne peut que répondre par la 
négative. Mais la réalité est autre : les confesseurs mendiants sont appréciés pour 
leur discrétion, ils sont en même temps les conseillers des princes et des sei- 
gneurs, qui leur demandent à l’occasion de contresigner un acte de mariage, de 
leur confectionner quelque pieux opuscule ou d’être leurs exécuteurs testamen- 
taires. Le risque est grand pour les frères d’être repris peu à peu par le monde des 
cours et des châteaux. 


LES RESEAUX TRADITIONNELS : 
LA COMMANDERIE, LE MONASTERE, LA PAROISSE. 


Les autres ordres religieux apparaissent en moindre relief, peut-être par sim- 
ple effet de perspective. Si l’on connaît mal les débuts des Templiers et des Hos- 
pitaliers au XII° siècle, on peut en revanche apprécier sommairement leur degré 
d'implantation dans les années 1200. Ces ordres militaires ont connu une grande 
faveur auprès de l’aristocratie et se sont constitué des temporels importants, à 
l’image des Cisterciens. Un travail récent dénombre 6 préceptoreries du Temple 
en Bretagne (Nantes, Clisson, La Nouée, Carentoir, Questembert, les Biais) et 
attribue 8 commanderies à l'Hôpital au début du XIVE* siècle, après qu'il ait 
hérité des propriétés du précédent (La Feuillée, La Guerche, Nantes, Clisson, 
Carentoir, Le Quessy, La Nouée et les Biais). En prenant en compte les établisse- 
ments secondaires, certains auteurs avancent des chiffres bien plus considéra- 
bles : les Templiers auraient possédé des biens dans une centaine de localités 
(aumôneries, voire simples chapelles, moulins, granges, etc.) et les Hospitaliers 
dans une soixantaine. L’une des plus importantes de leurs commanderies, après 
la réorganisation du début du XIV: siècle, fut celle de La Guerche, qui regrou- 
pait les Temples de Rennes, de Vitré, de Venèfles et de La Violette en Le Châte- 
lier, et s’adjoignit ensuite le Temple de La Nouée en Yvignac. La tradition rap- 
porte que les haras de La Guerche fournissaient les armées de Terre Sainte, que 
La Nouée était un lieu d'initiation des moines-chevaliers à la règle de l’ordre et 
qu’à l'approche de Pont-Melvez, en venant de Quintin, des croix rouges jalon- 
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naient le chemin. Bien des incertitudes demeurent. On peut noter toutefois que 
les ordres militaires ont cherché à s'implanter à proximité d’anciennes voies 
romaines et le long du littoral, peut-être pour tenir les itinéraires terrestres el 
maritimes vers Compostelle. En témoigneraient leurs établissement de Saint- 
Alban, près d’Erquy, fréquenté par les pélerins anglais débarqués à Dahouët, de 
Brélévenez près de Perros-Guirec, de Sibiril et enfin de Nantes. 


Le long des côtes et dans l’intérieur, la toponymie conserve maintes traces 
de la présence des Templiers, toujours entourée d’un halo de mystère : ce sont les 
vocables le Temple, la Templerie, la Préceptorerie, le Moustoir, Villedieu et 
Vildé (villa Dei), sans parler des croaz-ruz (croix rouges). Les vestiges architectu- 
raux sont modestes et d’une austérité plus que cistercienne : en général d’hum- 
bles chapelles à nef unique ou à un seul bas-côté, avec chevet plat ou petite 
abside en cul-de-four, surmontées parfois d’un petit clocher, à peu près totale- 
ment dépourvues de décoration, telles la Madeleine du Temple à Clisson, aux 
fenêtres-meurtrières et aux contreforts massifs, tels les oratoires de Limerzel et 
de La Nouéc. Il n’y eut de réalisations plus amples qu’à Brélévenez et à Merléve- 
nez, dont le porche méridional est décoré de masques, de fleurons et de bâtons 
brisés. Sur bien des plans, Templiers et Hospitaliers semblent avoir ouvert la voie 
aux Mendiants en prêchant la Croisade, en hébergeant les pèlerins et plus encore 
en diffusant le culte du Christ souffrant, alimenté par des morceaux de la Vraie 
Croix, des clous de la Passion et autres reliques douteuses, en répandant aussi la 
dévotion à la Vierge, à saint Jacques de Galice, à saint Michel et à saint Jean- 
Baptiste. Peut-être faut-il leur attribuer la diffusion des toponymes du type 
Lochrist et Locjean ? Is ont eu l’habileté de surimposer ce message au vieux 
fonds de religiosité bretonne en érigeant des croix dans les campagnes et, peut- 
être, en christianisant le menhir de Saint-Maudez avant d’élever à proximité un 
calvaire où sont figurés deux religieux et quatre hommes d’armes. La légende a 
conféré aux moines rouges une sinistre réputation d’intempérance et de cruauté, 
elle en a fait des agents diaboliques, contraints d’errer après leur mort en expia- 
tion de leurs péchés, des sortes de vampires poursuivant les voyageurs et entrai- 
nant les pécheurs en enfer. Mais il ne furent point impopulaires de leur vivant : la 
tradition veut que le peuple nantais ait bouté hors de la ville les commissaires de 
Philippe le Bel qui venaient confisquer les biens du Temple le 10 août 1308. 


En l’absence d’étude de synthèse, la tentation est grande de limiter la chro- 
nique des monastères bénédictins à quelques incidents fâcheux, comme la rixe 
qui éclata à Saint-Melaine de Rennes vers 1220, ou le refus obstiné des moines de 
Redon, adonnés au commerce et à la bonne chère, d’ouvrir leur maison aux visi- 
teurs apostoliques.Il ne saurait être question de contester l’essoufflement des dis- 
ciples de saint Benoît, si actifs dans les siècles précédents. Loin de créer des 
prieurés, ils doivent en supprimer certains et ils ne mènent plus que des combats 
d’arrière-garde contre l’extension des droits épiscopaux de visite et de présenta- 
tion. Cela dit, il faut garder présentes à l’esprit les fortes positions seigneuriales, 
et conjointement sociales et rituelles, de ces monastères. Feuilletons le catalogue 
des abbés de Saint-Melaine de Rennes : nous les voyons presque toujours enga- 
gés dans des tractations temporelles, la sainteté d’un guide se mesurant avant 
tout aux services qu’il rend à l'institution, et très rarement dans des entreprises 
spirituelles. Hervé de Launay, par exemple, se préoccupe de réorganiser les biens 
de sa communauté, en échangeant le prieuré de La Roche-Derrien contre celui de 
Moncontour, et de renforcer le capital symbolique de son église en récupérant 
une bonne partie des reliques de saint Melaine, que détenaient les moines de 
Preuilly-en-Touraine (1257-1258). Le monastère est doté de possessions considé- 
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rables (une centaine d’églises dont 76 paroissiales) et de privilèges marquants : 
exercer la justice sur les vassaux et les dépendants, prendre du bois de chauffage 
et de construction dans la forêt de Rennes, tenir chaque année une foire, perce- 
voir les droits de four et de moulin à Rennes et à Châtillon-sur-Seiche, et aussi 
faire courir quintaine aux nouveaux mariés. Etonnante prise en charge par une 
vénérable institution chrétienne, au nom de son statut seigneurial, d’un rite de 
passage de la société laïque non dépourvu de connotations sexuelles ! Sans doute 
faut-il interpréter comme un signe de dégénérescence de la vie communautaire le 
privilège concédé aux religieux par le pape Alexandre IV, le 11 juillet 1255, de 
disposer des biens de leurs parents décédés comme s’ils étaient restés dans le 
monde. Quelle que soit la situation interne du monastère, l’église abbatiale con- 
tinue d’occuper un rang éminent parmi les sanctuaires bretons. Cette presti- 
gieuse nécropole renferme les restes de saint Goulven, du duc Conan II et de son 
épouse, de deux évêques et de plusieurs seigneurs des alentours ; à ce titre, elle 
s’attire toujours des donations pieuses. Une première recension dans le cartulaire 
de l’abbaye permet d’en dénombrer 21 pour l’ensemble du XIII: siècle (vignes, 
champs, rentes, etc). Puissance respectée, Saint-Melaine entretient des échanges 
rituels équilibrés avec une autre institution marquante de Rennes, le Chapitre : 
trois fois l’an, les chanoines viennent en procession chez les moines, qui leur ren- 
dent la pareille. Une autre grande abbaye bénédictine, Saint-Sauveur de Redon, 
traversa de dures épreuves au XIII: siècle, à en croire les notices consacrées à ses 
guides. L’abbé Jean 1° (+ vers 1233) eut d’abord maille à partir avec l’évêque 
de Vannes Guéthenoc, qui contestait le privilège d’exemption du monastère, 
puis avec le duc Pierre Mauclerc, qui fit main-basse sur le temporel. Guère plus 
heureux, l’abbé Daniel fut en butte à la rapacité de Jean le Roux et à l’hostilité 
persistante de l’évêque de Vannes, au point qu’il dut s’exiler avec ses moines 
(peut-être en Touraine ?) pour ne rentrer qu’en 1256. Il faut attendre la fin du 
siècle pour trouver en Jean de Guipry (+ 1307) un homme de gouvernement, 
qui règle les litiges pendants avec le duc Jean II et avec le sire de Rieux, et un 
bâtisseur qui fait édifier le chœur gothique. 


D’implantation plus récente que les Bénédictins, les chanoines réguliers de 
saint Augustin, ainsi appelés parce que leur discipline est fondée sur les recom- 
mandations de l’évêque d’Hippone au clergé de son diocèse, font encore preuve 
d’un certain dynamisme. Pour se limiter au diocèse de Rennes, ils sont installés 
dans le faubourg de Rillé, à proximité de Fougères, depuis 1143, et non loin de 
Montfort depuis 1152. Cette seconde abbaye, dédiée à saint Jacques, richement 
dotée en terres et en droits seigneuriaux divers (banalités de four et de moulin, 
droits de péage, vente du pain et du vin, etc.), reçoit beaucoup de legs pieux, 
sans doute à cause du strict respect d’une règle austère qui a été également impo- 
sée à Paimpont à l’extrême fin du XII° siècle. Dans l’ancien prieuré de la forêt de 
Brécilien, devenu l’abbaye Notre-Dame, les chanoines réguliers ont pris la place 
des Bénédictins. Faut-il fai:e remonter à cette période les débuts d’un pèlerinage 
en l’honneur de la Vierge qui se déroulait pendant la quinzaine de Pentecôte et 
qui, à en croire des textes postérieurs, attirait grande foule ? On aimerait aussi 
mieux connaître le rayonnement d’établissements comme Saint-Pierre de Guin- 
gamp (fondé vers 1130) et Notre-Dame de Daoulas (vers 1171). 


Quittons le monde des monastères, pour aborder celui des paroisses, lui 
aussi placé sous le signe de la tradition, sinon de la routine. Le simple prêtre de 
ces temps, personnage-clef dans l’équilibre des sociétés rurales, est mal connu. Il 
est courant de lui reprocher de trafiquer des choses saintes (ne faut-il pas faire 
une offrande pour recevoir certains sacrements, en particulier l’absolution ?) et 
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de s’abandonner au concubinage. Dans le Livre des Manières, composé entre 
1170 et 1179, Etienne de Fougères fustige durement les desservants de paroisse, 
auxquels il fait grief de négliger leurs devoirs pastoraux, de sacrifier à une 
kyrielle de vices, surtout l’ivrognerie, la gourmandise et la luxure, et de dilapider 
le patrimoine des églises pour entretenir enfants et concubines. Fort méprisant, il 
n’exige d'eux aucune formation intellectuelle particulière : 


Por quei vodreit mes clierc apprendre, 
Si a moine ne se veut rendre. 


Au début du XIIIe siècle, le comportement du clergé trégorrois n’a rien 
d’édifiant, si l’on en croit l’autorisation donnée en 1221 par Honorius III à l'évé. 
que Etienne, fraîchement élu, d’absoudre les prêtres de son diocèse qui avaient 
été excommuniés pour concubinage ou pour avoir porté des habits non confor- 
mes à leur état. Les égarements des chanoines de Quimper sont réfrénés par les 
statuts capitulaires de 1287, qui dénoncent le bavardage et le tumulte pendant la 
célébration des offices, interdisent l’entrée du chœur aux clercs mariés et prohi- 
bent la fréquentation des tripots (De n'’aller boire et manger en taverne). Ces tra- 
vers persistent, à en juger par des textes postérieurs (1291, 1336) qui tiennent 
le mêrne langage en menaçant les contrevenants d’amendes modiques. Par exem- 
ple : « que deux ne parleront pas ensemble si haut qu’un tiers entende, à peine de 
12 deniers à la fabrique ». En contrepoint du style de vie courant s’inscrit celui 
de saint Yves, le seul simple prêtre canonisé au Moyen Age, ce qui témoigne du 
peu d’estime de la hiérarchie pour cette catégorie cléricale. On sait qu’Yves 
Hélory est né en 1253 au manoir de Kermartin au Minihy-Tréguier. Après avoir 
étudié aux universités de Paris et d'Orléans, il reçut la prêtrise en 1284, exerça la 
charge d’official à Rennes et à Tréguier, et se retira enfin comme recteur à Tré- 
drez puis à Louannec, où il décéda en 1303. Par bien des aspects, le portrait de ce 
saint prêtre est un négatif de celui du curé de paroisse moyen. En effet, il possède 
une instruction élevée, à la fois théologique et juridique ; il a choisi délibérément 
le ministère paroissial, en renonçant à la brillante carrière ecclésiastique que lais- 
saient présager son origine noble et ses grades universitaires. A vrai dire, il s’est 
converti à l'humilité et à la pauvreté sous l’influence des franciscains : quand il 
était official de l’archidiacre de Rennes, « il allait, nous dit un témoin, au cou- 
vent des Frères Mineurs entendre expliquer le Quart Livre des Sentences et les 
Saintes Ecritures. C’est alors, sous l’influence des divines paroles recueillies en 
ce lieu, qu’il commença d’aspirer aux biens célestes et de mépriser le monde... il 
donna aux pauvres ses bons habits pour l’amour de Dieu et prit des vêtements 
grossiers ». Il mena désormais une vie aussi effacée qu’austère, vêtu d’une robe 
de bure et chaussé de sandales. « Il portait d’autre part, nous dit André Vau- 
chez, un cilice d’étoupe et dormait par terre, sur un peu de paille, avec une pierre 
comme oreiller. Sa chemise était couverte de poux et sa saleté devait être remar- 
quable pour avoir choqué les paysans bretons de ce temps. il ne faisait qu'un 
repas par jour, pratiquait l’abstinence totale pendant tout le Carême et jeünait 
au pain et l’eau le mercredi et le vendredi ». Il faisait de larges aumônes aux pau- 
vres, en pain et en argent, leur fournissait le vêtement et l'hospitalité « dans la 
mesure de ses ressources » et prenait leur défense comme avocat et comme offi- 
cial, mettant sa culture juridique au service des plus démunis. Son zèle pastoral 
était infatigable ; ses prédications, dont nous parlerons plus loin, étaient nour- 
ries d’une solide connaissance de la Bible et des récits hagiographiques : « Cha- 
que jour, il lisait et étudiait dans le livre de la Sainte Ecriture. Il écrivait aussi une 
anthologie des vies de saints (flores sanctorum) ». Soucieux d’avoir des disci- 
ples, il se préoccupait de scolariser les enfants d’origine modeste : « il entretenait 
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les pauvres et les orphelins, les formait à l’apprentissage des lettres et les mettait 
aux écoles, en prenant à sa charge le salaire du maître ». Tous ces gestes sont 
célébrés à l’envi par les témoins qui déposent lors du procès de canonisation, fas- 
cinés par ce dominant qui est allé vers le peuple et par ce recteur tout entier con- 
sacré à ses ouailles, à la différence de la plupart de ses confrères. 


Pour encadrer la piétaille des séculiers, quels prélats ? De laconiques listes 
épiscopales permettent de constater que les évêques sont dans leur très grande 
majorité originaires de Bretagne. A Saint-Malo, les quatorze prélats qui succè- 
dent à Jean de Châtillon (+ 1163) jusqu’à la fin du XIV® siècle sont tous bre- 
tons, à l’exception de Nicolas de Flacé, originaire du Mans (1257-1263). A 
Quimper l’évêque Rainaud, de genere francus, précède plusieurs autochtones 
comme Hervé de Landeleau, Guy de Ploenevez, Yves Cabellic, etc. Souvent bre- 
tons, ceux qui sont promus à l’épiscopat sont presque toujours nobles. Ils ont 
parfois conquis des grades universitaires à Paris ou à Orléans, comme Guillaume 
de la Roche-Tanguy (évêque de Rennes de 1282 à 1297), auquel on prête le titre 
de docteur en théologie, et Thibaud de Pouencé (évêque de Dol de 1280 à 1301) 
ancien conseiller du roi de France Philippe le Hardi, que sa formation juridique 
incita à publier un recueil de statuts en 1302. Quelques-uns enfin sont issus des 
rangs du clergé régulier. Sur le siège de Rennes passent ainsi deux cisterciens à la 
fin du XIIe siècle, dont Herbert le thaumaturge qui aurait ressuscité un enfant 
écrasé par un chariot de pierres lors de la reconstruction de la cathédrale, puis un 
chanoine de saint Augustin et beaucoup plus tard un franciscain, contre huit 
séculiers, au sein desquels se détache Jean Gicquel (1239-1253), originaire de 
Pleumeleuc, qui, à en croire Joinville, aurait accompagné Louis IX en Terre 
Sainte en 1250. Le corps épiscopal breton dans son ensemble n’est que faible- 
ment renouvelé par les Mendiants, puisque trois religieux seulement reçoivent la 
crosse : les dominicains Simon de Clisson et Godefroy Tournemine, respective- 
ment à Saint-Malo (1264-1285) et à Tréguier (1297-1299), le franciscain Jean de 
Samois à Rennes (1297-1299). Le premier est envoyé en service commandé dans 
un diocèse à la situation difficile et peu brigué de ce fait. Après avoir essuyé deux 
refus, dont celui de l’abbé de Clairvaux, Urbain IV se tourne vers Simon, ancien 
religieux du couvent de Nantes devenu prieur des Jacobins de Paris. Il lui impose 
le fardeau par une bulle du 4 mars 1264, de peur que l’évêché malouin ne pâtisse 
d’une trop longue vacance, et pourvoit aux dépenses de l’installation pour préve- 
nir un refus au nom de la pauvreté. Quant au pénitencier apostolique Jean de 
Samois, il est nommé par Boniface VIIT pour mettre fin à la querelle de deux pré- 
tendants au siège de Rennes. Cette tâche accomplie, il est transféré à Lisieux. 


Après cette évocation des acteurs, on se contentera de quelques remarques 
sur les cadres territoriaux où ils exercent, qui se sont fixés pour l’essentiel dans la 
période antérieure. Les limites diocésaines sont anciennes et aussi celles des 
archidiaconés : on en compte deux dans le diocèse de Rennes (le Désert et Ren- 
nes) et autant à Saint-Malo (Dinan et Porhoët) depuis la fin du XI° siècle, pour 
un seul à Dol. L'apparition des doyennés serait contemporaine, mais ils ne sont 
mentionnés qu'aux XII et XIII siècles, leur nombre tendant à diminuer (ainsi 
de 11 à 8 dans le diocèse de Rennes entre la fin du XII et la fin du XIV: siècle). 
Peut-on être aussi affirmatif concernant les paroisses et penser que leur réseau 
est à peu près définitivement constitué vers 1200, lorsque s’apaise la vague de 
créations entraînée par l’essor démographique des XI° et XII° siècles ? Les 
modalités en sont bien connues, qu’il s’agisse d’anciens prieurés et de chapelles 
castrales transformées en églises paroissiales ou de trêves constituées par démem- 
brement des plous ruraux, mais la chronologie reste souvent incertaine. En 
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Basse-Bretagne, la toponymie permet de repérer des strates successives : d’abord 
les plous du haut Moyen Age, puis les /an et les tré, également très anciens selon 
Bernard Tanguy, et enfin les oc, plus récents mais antérieurs au XIII: siècle. Ces 
toponymes en loc se groupent en grandes séries : quelque 150 Locmaria, de très 
nombreux Locmikel, Lock-Christ et autres Locjean témoignent de la diffusion 
de cultes répandus dans toute la Chrétienté, en contraste avec les obscurs saints 
éponymes de l’époque des plous. Une étude exemplaire, portant sur la région du 
Porzay dans le Finistère, confirme l’idée couramment admise selon laquelle les 
structures paroissiales sont parvenues à un quasi-achèvement au cours de l'épo- 
que féodale. Trois plous (Plomodiern, Ploéven et Plonévez-Porzay) sont nés au 
haut Moyen Age. Leurs terroirs sont caractéristiques : agencés en lanières per- 
pendiculaires à la mer, ils renferment une ligne de hauteurs et le bassin versant 
qui en descend jusqu’à une rivière aux bords marécageux. De ces plous primitifs, 
trois autres paroisses se sont détachées par démembrements : Saint-Nic dés le 
XI: siècle, Quéméven (le fief de Maen) avant le XIII et Cast, attestée en 1368. Il 
faut y ajouter le prieuré-cure de Locronan (XI° siècle). Le fractionnement des 
circonscriptions religieuses a coïncidé avec l’essor démographique, dont témoi- 
gnent les toponymes qui attestent le recul de la forêt et les « innombrables noms 
en ker » qui peuplent l’espace rural. Si l’on envisage maintenant une zone plus 
vaste que le Porzay, allant de Crozon à Plonéour-Lanvern, à une époque plus 
tardive puisqu'il s’agit des années 1430, il apparaît que les structures paroissiales 
actuelles sont déjà en place, avec cette réserve de taille que Pont-Croix n’est pas 
encore détaché de Beuzec-Cap-Sizun. En d’autres régions, on devrait pouvoir 
recenser quelques cas similaires : la Chapelle-Erbrée en Ille-et-Vilaine, par exem- 
ple, ne fut érigée en paroisse qu’au XV: siècle. Sans parler des circonscriptions 
religieuses urbaines qui ne sont pas encore définitivement constituées. C’est sans 
doute le cas des sept chapellenies existant à Quimper en 1296, d’après le cartu- 
laire de la cathédrale. 


Nombre de paroisses sont désormais étroitement contrôlées par les évêques, 
conséquence bénéfique de la lente application de la réforme grégorienne dans 
notre province. On sait qu’il s’agissait avant tout pour l'Eglise de récupérer le 
contrôle des nominations ecclésiastiques aux dépens des patrons laïcs. Il fallait 
donc inciter ces derniers, au besoin en les culpabilisant, à restituer les églises et 
aussi les dîmes et les autres éléments du temporel ecclésiastique qu’ils détenaient. 
Or, les travaux de M. Guy Devailly le prouvent éloquemment , les restitutions 
d’églises ont été particulièrement lentes en Bretagne. Malgré les nombreuses fon- 
dations de monastères, susceptibles de faciliter les générosités quelque peu con- 
traintes des laïcs, le processus y a accusé un bon siècle de retard sur le Berry, où, 
commencé à la fin du XI: siècle, il est quasiment achevé vers 1120-1130. Chiffres 
à l’appui, Guy Devailly montre que la réforme ne s’est accélérée dans les diocèses 
de Haute-Bretagne qu’entre 1150 et 1200, où l’on dénombre 104 restitutions, 
pour se ralentir au XJII° siècle. Plus à l’ouest, les bénéfices ecclésiastiques chan- 
gèrent de mains encore plus tard : dans le diocèse de Saint-Brieuc, par exemple, 7 
chartes de restitution sur 12 datent du XIII: siècle. Ces décalages chronologiques 
furent lourds de conséquences. En Haute-Bretagne, beaucoup d’églises furent 
cédées à des abbayes locales, comme Saint-Melaine de Rennes, ou ligériennes, 
comme Marmoutier ou Saint-Florent de Saumur. Au total, les différents monas- 
tères présentaient à 245 cures sur les 470 que comptaient les diocèses de Rennes, 
Dol et Saint-Malo à la fin du XIIIe siècle. Or le patronat monastique ne répondit 
pas aux espérances mises en lui. Les religieux assumèrent parfois eux-mêmes le 
ministère, comme les Prémontrés de Beauport dans une vingtaine de paroisses. 


72 


Mais ils ne virent le plus souvent dans les cures qu’une source de revenus et se 
contentèrent, avec l’approbation de l’évêque, d’en nommer les desservants, aux- 
quels ils laissèrent à peine de quoi subsister, n’attirant ainsi que des recrues 
médiocres. Dans les diocèses bas-bretons, au contraire, ce sont les évêques qui 
bénéficièrent des restitutions tardives de la fin du XII° et du XIII: siècle, comme 
le montre le tableau ci-dessous : 


Paroisses détenues par les évêques au XIII: siècle 


Rennes Saint-Malo | Dol Saint-Brieuc | Quimper 
1/3 des paroisses 2/5 1/2 la majorité 113/160 
























Les prélats se trouvèrent donc dans une situation privilégiée pour adminis- 
trer leurs diocèses et contrôler le clergé rural. Le retard pris par la réforme a fina- 
lement permis à notre province de bénéficier au XIII: siècle d’une des meilleures 
organisations diocésaines de France. On aimerait aussi pouvoir évoquer l’écono- 
mie interne des paroisses, mais les documents sont peu explicites avant la fin du 
XIV: siècle. Il s’agissait de petites communautés de quelques centaines ou même 
quelques dizaines d’individus, où le baptême servait de rite d’accès, qui entrete- 
naient un étroit commerce spirituel avec leurs morts et guettaient anxieusement 
la possible apparition de revenants en mal de prières. L’église paroissiale, entou- 
rée du cimetière, souvent dotée d’un clocher, était par excellence le lieu d’accom- 
plissement des devoirs religieux (messe le dimanche et les jours de fête, confes- 
sion et communion annuelles) malgré la concurrence des chapelles monastiques. 
Elle constituait le seul bâtiment assez vaste pour se réfugier en cas de danger, se 
réunir ou se livrer à des divertissements collectifs, dans un complet brassage du 
profane et du sacré. En certaines paroisses, les laïcs participaient sans doute à la 
gestion des affaires, mais les témoignages concernant les fabriques, chargées 
d’administrer les revenus et de veiller à la construction ou à l’entretien de l’église 
et du presbytère, sont très rares avant la fin du XIV: siècle, où l’institution sem- 
ble en revanche couramment répandue. La fabrique de Bréhant-Moncontour, 
qui intente en 1220 un procès à son curé, constitue-t-elle la règle ou l’exception ? 
Selon les termes de l’arbitrage rendu par l’évêque de Saint-Brieuc, elle recevra la 
totalité des legs mobiliers mais elle devra partager les profits des immeubles avec 
le curé. 


AUX ORIGINES DE « L’ANTICLERICALISME » 


Si le gouvernement des diocèses s’améliore, et peut-être aussi la gestion des 
paroisses, il apparaît en revanche que les positions temporelles du haut clergé et 
les droits de prélèvement des clercs en général sont mis à mal par les ducs, sou- 
cieux d’affirmer les prérogatives du pouvoir laïc face à une Eglise envahissante. 
Is livrent aux évêques un conflit presque permanent, dont les causes sont multi- 
ples. Interviennent d’abord les convoitises suscitées par les puissantes seigneuries 
ecclésiastiques urbaines. Dans six cités épiscopales sur neuf, les évêques sont 
maîtres de toute la ville. Ce n’est pas le cas à Nantes, où le fief épiscopal a été 
amoindri dès le X° siècle, tout en restant considérable ; il englobe de surcroît une 
soixantaine de paroisses du plat-pays et la ville close de Guérande. À Rennes, le 
régaire est plus restreint, mais il s’étend sur le Bourg-L’Evêque et sur quelques 
bourgades rurales. Les fiefs des chanoines eux-mêmes ne sont pas négligeables : 
quelques dizaines de maisons à Rennes et à Nantes, la co-seigneurie avec l’évê- 
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que sur toute la ville de Saint-Malo, sans parler des seigneuries abbatiales, 
comme celle des Bénédictins de Sainte-Croix de Quimperlé, détenteurs de tous 
les droits sur la ville jusqu’en 1238, où ils furent contraints de les partager avec le 
duc. Il y a d’autres motifs de friction entre les deux pouvoirs : le difficile partage 
des attributions entre les tribunaux laïques et les officialités, qui attirent un cer- 
tain nombre de causes civiles ; le problème posé par les dîmes détenues par les 
laïcs, dont les restitutions se font attendre, beaucoup de seigneurs en estimant la 
possession légitime ; le recours inconsidéré à l’excommunication, parfois pour 
des motifs bassement pécuniaires, et la prétention de l’Eglise de contraindre les 
excommuniés à venir à résipiscence, au besoin en les faisant exclure des offices 
publics ; enfin les prélèvements abusifs opérés par le clergé paroissial à l’occa- 
sion des mariages (le past nuptial ou repas de noces) et des enterrements (le tier- 
çage ou abandon du tiers des biens mobiliers des paroissiens morts intestats, avec 
réduction au neuvième s’ils laissent des héritiers). Ce lourd contentieux entraîne 
un affrontement particulièrement grave sous Pierre de Dreux. 


Les premiers froissements se produisent entre l’évêque de Nantes et le duc, 
désireux de fortifier la ville pour la mettre à l’abri des attaques anglaises et d'y 
lever des taxes à son seul profit, sans respecter la co-seigneurie du prélat. Celui-ci 
résiste avec acharnement ; ses biens, comme ceux de ses sujets, en éprouvent 
quelques dommages, qui sont démesurément grossis. En 1218, Mauclerc est 
frappé d’excommunication et l’interdit lancé sur toute la Bretagne. La situation 
se détend lorsque le prince participe à la croisade des Albigeoïs et consent à capi- 
tuler sur toute la ligne en restituant son régaire à l’évêque et en s’engageant à 
réparer les méfaits commis. Malgré ce compromis, le conflit reste latent. Lors de 
l’assemblée des vassaux, tenue à Nantes en 1225, ressurgissent les principaux 
griefs contre le clergé. Les dérnêlés reprennent bientôt entre le duc et les évêques 
de Rennes, de Saint-Brieuc et de Tréguier, qui y perdent leur temporel. Au cours 
de cet affrontement, le prélat briochin Guillaume Pinchon (+ 1234) acquiert les 
mérites qui lui vaudront d’être canonisé par Innocent IV en 1247. Autre Thomas 
Becket, il souffre persécution pour la justice en défendant les libertés de l'Eglise 
contre les séides de Mauclerc. Celui-ci prend l’offensive en convoquant l’assem- 
blée de ses vassaux à Redon en 1227, avec la complicité des moines de Saint- 
Sauveur. Une hostilité très vive s’y manifeste contre le clergé, preuve, s’il en était 
besoin, que la politique « anticléricale » du duc rencontre un large écho dans la 
noblesse. En conséquence, les seigneurs présents décident de restreindre les attri- 
butions des officialités, de refuser toute restitution de dîmnes et de ne plus payer 
le tierçage. Ils ne tiendront aucun compte de l’excommunication qui ne saurait 
tarder à fondre sur eux, d’abord de la part des évêques locaux, puis du pape Gré- 
goire IX (1228). L’interdit frappe le duché. Temps sinistre où les cloches cessent 
de tinter, où l’on ne célèbre ni messe ni vêpres, où l’on ne confère plus les sacre- 
ments, sauf le baptême et l’extrême-onction. On prête au duc les pires horreurs, 
on l’assimile aux empereurs romains persécuteurs des chrétiens. Un chroniqueur 
anglais colporte le ragot selon lequel Mauclerc aurait fait enterrer vif un curé qui 
refusait d’inhumer un usurier. La crise ne se dénoue qu’en mai 1230, lorsque le 
duc, mis en difficulté par le ralliement de certains de ses vassaux au roi de 
France, capitule en promettant d’abjurer les serments de Redon et d’en faire 
délier ses sujets. Il s'engage aussi à réparer les dommages causés aux églises et à 
restituer les revenus sur lesquels il avait mis la main. Dans les années suivantes, 
ses relations s’améliorent avec le pape, qui voit en lui le chef de la future croi- 
sade. Aussi la querelle de la régale de Nantes revêt-elle une moindre gravité. 
Selon B. Pocquet, convaincu du bon droit du duc, la prétention des évêques de 
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Nantes à être exemptés du droit de régale allait contre la coutume bretonne. Une 
enquête de 1206 montre que le duc disposait des revenus du diocèse en cas de 
vacance de siège. Le problème ressurgit donc en 1234, lors de l’élection à l’épis- 
copat de l’archidiacre Josselin, contestée sur place et bientôt annulée par le 
pape. À l’arrivée du successeur, Mauclerc refuse de lui restituer les régales. On 
imagine facilement la suite : les escamourches entre les agents de l’évêque et du 
duc, le soutien du pape au prélat, non sans ménager le prince qui vient de se croi- 
ser (automne 1236). Tout se termine par le transfert de l’évêque. 


Tous ces incidents amènent à se demander s’il ne s’agit pas là de premières 
manifestations d’anticléricalisme. B. Pocquet a fait justice de ces conceptions 
anachroniques. Un prince du XIII siècle pouvait à la fois être animé d’une piété 
sincère et soucieux de réfréner les ambitions temporelles de l’Eglise. Mauclerc et 
ses successeurs s’affrontèrent aux évêques pour le bien de la puissance publique, 
mais cela ne les empêcha pas de favoriser les ordres nouveaux par souci de leur 
salut personnel, ni de se croiser pour la défense de la Chrétienté. Les sentiments 
de Pierre de Dreux à l’égard du clergé nous sont connus par les vers qu’il com- 
posa. Il stigmatise la cupidité des clercs et raille les sermonneurs qui ne respec- 
tent pas leurs propres préceptes : 


« Mestre qui desenseigne 
Son apprenant mehaïigne ». 


Mais il est profondément inquiet de son sort dans l’au-delà, comme le mon- 
tre cette touchante invocation à Notre-Dame : 


« Dame dou ciel qui portastes Jhesu.… 
Deffendez-moi, que ne soie vaincu 
Par l’anemi qui est fel (traître) et desvé (furieux) ». 


Sa « politique anticléricale, ou prétendue telle », nous dit B. Pocquet, s’ins- 
pire directement de celle de Philippe-Auguste : « évêques chassés de leurs sièges, 
privés de leurs régales, diocèses occupés et rançonnés, mesures contre la justice 
de l'Eglise, impôts extraordinaires... appui à l’opposition féodale contre la juri- 
diction ecclésiastique, rien dans tout ce programme qui ne puisse s’appliquer au 
disciple comme au maître ». Dans ce contexte d’affrontement entre les deux 
pouvoirs, il ne faut pas accorder une importance excessive à certains gestes pro- 
fanatoires accomplis par des féodaux bretons, imitateurs trop zélés de Mauclerc, 
tel cet Eudes de la Roche-Derrien, qui s’en prend à l’évêque de Tréguier pour 
une affaire de droit de péage. Frappé d’interdit, il sème la terreur dans la cité 
épiscopale et va même jusqu’à nommer un anti-évêque (vers 1228-1229). Plus 
grave, des croisés à la triste figure s’emparent de dîmes appartenant à l’évêque de 
Saint-Malo et envahissent sa seigneurie de Beignon enselivrant à des gestes sacri- 
lèges(1237). L’un des profanateurs se lance dans une parodie de prédication et 
absout généreusement tous ceux qui ont commis le péché de la chair. Peut-on 
vraiment déceler dans ces propos des relents d’hérésie et rapprocher cet incident 
limité de l’existence dans la même région, en 1206, d’une secte teintée de catha- 
risme qui condamnait le sacrement de mariage ? On ne saurait, en tout cas, nier 
l’existence d’un vif antagonisme entre les féodaux et les clercs, entretenu par 
l’épineuse affaire des dîmes. 


Jean le Roux (1237-1286) emboîta le pas à son père. Dès son couronnement 
à Rennes, il refusa de prêter serment de respecter les libertés ecclésiastiques. Il 
fixa le montant du past nuptial à 12 deniers et celui du tierçage à 13 deniers, som- 
mes modiques. On vit renaître les conflits antérieurs. Le duc prétendit jouir du 
droit de régale sur les évêchés vacants et n’y récolta qu’excommunications (ainsi 
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en 1247 et en 1249). Un voyage à Rome en 1256 lui fournit l’occasion de faire des 
concessions à l'Eglise. Il ne restait plus rien des articles de Redon. A la fin de son 
règne, il opéra une soumission complète au pape, mécontentant vivement Ja 
noblesse. La querelle ne pouvait que ressurgir sous Jean IT (1286-1305) qui, à 
peine couronné, prétendit supprimer le tierçage et le past. Boniface VIII lui 
donna satisfaction sur ces deux points, en 1300 et 1301. Devant l’indignation des 
recteurs, qui multiplièrent les protestations pour faire annuler les bulles scéléra- 
tes, il fallut bien en venir à une transaction. On y parvint grâce à Clément V, qui 
convoqua à la cour pontificale l’ensemble des parties en cause, y compris les 
nobles et le peuple. Les termes du compromis du 27 juin 1309 furent les suivants 
: le tierçage se trouvait ramené au neuvième (le neume) et n’épargnait que les 
biens valant moins de 40 sols ; le past nuptial était réduit et désormais propor- 
tionnel à la fortune mobilière ; une taxe de 8 deniers serait levée en cas 
d’extrême-onction, sauf sur les indigents ; en retour, le clergé tolérait la déten- 
tion de dîmes par les laïcs. Le prélèvement ecclésiastique était ramené à un taux 
supportable, en un temps où les exigences du pouvoir laïque allaient croissant. 
L'enjeu de ces querelles fastidieuses n’était pas mince, comme le prouvent certai- 
nes raisons avancées dans les bulles de 1300 et 1301, peut-être à la suggestion du 
duc : le past était néfaste parce qu’il incitait les pauvres à se marier sans prêtre ; 
quant au tierçage, c'était un obstacle au négoce, car une partie des fruits de 
l'accumulation réalisée ne revenait pas aux héritiers. Autrement dit, les vieilles 
coutumes ecclésiastiques ne devaient ni contrecarrer la légitime recherche du 
profit ni marginaliser les laissés pour compte. L'Eglise, dont les rangs s’étaient 
renouvelés tout au long du siècle écoulé, se convertissait à un langage mieux 
adapté aux nouvelles conditions économiques et sociales. 


Bibliographie : voir à la fin du chapitre V. 
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CHAPITRE V 


POPULARISATION OU FOLKLORISATION 
DU CHRISTIANISME AU XIIIe SIECLE ? 


LA SACRALISATION DU SOL BRETON 


Le système de représentations chrétien s’impose à l’ensemble du corps social 
par des voies très diverses et y circule ensuite sous la forme de notions et d’ima- 
ges couramment acceptées, dont le caractère d’évidence est entretenu par une 
prolifération incessante de discours et de symboles sacrés. Parmi ceux-ci se pla- 
cent les croix et les calvaires, signes premiers de christianisation, dont il est diffi- 
cile d'apprécier la densité au XIII° siècle. En effet ces témoignages élémentaires 
de la piété collective, dont le caractère fruste est censé exprimer la foi simple et 
robuste de ceux qui les édifièrent, ne peuvent dans la plupart des cas êtres datés 
avec précision. Telle croix qu’un érudit qualifie de carolingienne, voire même de 
mérovingienne, ne peut pour un autre avoir été érigée qu’à la fin du Moyen Age. 
D'un côté J.-M. Abgrall et À. de la Borderie (« le IX® siècle couvrit la Bretagne 
de ces fortes et massives croix de granit »), de l’autre L. Marsille et J. Stany- 
Gauthier qui datent beaucoup de monument présumés « carolingiens » du XIIIe 
ou même du XVI: siècle ! Il est curieux de retrouver ces deux camps face à face 
dans des études récentes : d’une part les auteurs du bel At/as des croix et calvai- 
res du Finistère tiennent pour l’ancienneté des vestiges subsistants, on y revien- 
dra ; de l’autre J. Blécon, dans une étude très poussée des croix rurales du can- 
ton de Guer dans le Morbihan, fondée sur l’examen des plans cadastraux et des 
actes notariés, les estime récentes pour la plupart. Seules deux croix pattées grec- 
ques, dont on retrouve le modèle sur un chapiteau de Langonnet, seraient roma- 
nes (il en est deux autres du même type à Carnac). Les croix pattées latines, 
modèle souvent considéré comme ancien, seraient vraisemblablement toutes de 
la fin du XVIIIe siècle. Rien ne nous assurerait de l’ancienneté des croix à tra- 
verse courte, mise à part l’une d’entre elles qui remonterait au IX° siècle. Les 
croix trilobées ne seraient pas antérieures au XVI: siècle et enfin les croix palis, 
type intemporel s’il en est, taillées dans les dalles de schiste qui servent de bornes 
aux champs, s’échelonneraient entre la fin du XVII: et notre XX° siècle ! Il n’y a 
donc d’ancienneté à admettre en la matière que celle qui est prouvée par des tex- 
tes ou des inscriptions. Dans le Finistère, la plus ancienne de celles-ci se lit sur 
une croix de Bourg-Blanc : « Puncta fui pro anima Mauricii filii Guidonis. Je 
fus plantée pour l’âme de Maurice fils de Guy ». Cette inscription date plus vrai- 
semblablement du XII° siècle que du XI°. On dispose ensuite de deux repères à 
peu près sûrs pour le début du XIV: siècle (1305 pour une croix de Plogonnec et 
1306 pour une autre de Plozévet), avant que le XV: siècle n’apporte ses certitu- 
des. Pour les autres vestiges finistériens, joue donc l’argument fondé sur l’esprit 
des formes, au nom duquel bon nombre d’entre eux sont datés du haut Moyen 
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Age (ainsi les fameuses croix à épées du Léon et même quelques crucifix). Sans 
faire preuve d’un scepticisme exagéré, nous ferons remarquer que les mentions 
de croix dans les documents restent rares jusqu’à la fin de la période romane et 
qu’elles ne deviennent assez fréquentes qu'après 1200. I] faut attendre 1400 voire 
même 1500 pour déceler, toujours dans les textes, des indices de banalisation des 
signes sacrés. C’est donc à titre indicatif simplement que nous retiendrons les 
statistiques fournies par l'Atlas d’'Y.-P. Castel. 


Haut Moyen Moyen Age 
Age (XIe-XIVe 5.) 
Cornouaille 53 112 
Léon 272 


Il resterait à vérifier si le pullulement des croix dans le Léon, à la superficie 
environ deux fois moindre que celle de la Cornouaille, tient à la densité de la 
population ou à la qualité de l’encadrement religieux. Il apparaît que la christia- 
nisation du littoral nord-ouest, pourtant qualifié traditionnellement de pays 
pagan et où les missionnaires du XVII: siècle découvriront des superstitions 
tenaces, est déjà bien avancée : 17 des 19 croix médiévales de Guissény seraient 
antérieures à 1400 ; la proportion serait à peu près la même à Kerlouan (17 sur 
18) et à Lesneven (8 sur 9), encore plus forte à Plouguerneau (55 sur 58). A côté 
des simples croix, on rencontre bon nombre de crucifix, 8 à Kerlouan, 6 à Guis- 
sény, 1 à Plouguerneau et à Lesneven. L’image de l’Homme-Dieu est désormais 
inscrite dans le paysage. Crucifix et simples croix sous-tendent une christianisa- 
tion de longue durée, une très lente infusion de concepts et de gestes religieux 
dans la conscience et le comportement des masses. Cependant ces signes de la 
victoire du christianisme, s’ils témoignent avant tout du dogme de la Rédemp- 
tion, n’en alimentent pas moins des pratiques superstitieuses, sous la forme de 
gestes furtifs et de formules rituelles destinés à s’assurer une protection passa- 
gère. D’où la pluralité des fonctions remplies par les croix et leur caractère émi- 
nemment polysémique. Aux carrefours, à l’entrée des ponts, au passage des 
gués, elles protègent les voyageurs contre les embüûches diaboliques. Autour des 
villages et des cités, elles délimitent des enceintes sacrées dont les processions des 
Rogations épousent les contours. Elles bornent les territoires paroissiaux, 
comme les croix des trois curés (croas-an-tri-persoun), et fixent les frontières des 
immunités ecclésiastiques. Elles jalonnent d’anciennes voies romaines, comme 
autour de Kérilien, l’antique cité des Osismes ; elles balisent le chemin du Tro- 
Breiz (certaines d’entr’elles ont gardé leurs tables d’offrandes : les troncs 
qu’elles portaient, ou queff, ont laissé des traces dans la toponymie) ou celui de 
certains sanctuaires locaux comme Saint-Jaoua en Plouvien. Elles créent chez le 
passant un système d’attente religieuse et le préparent à accéder aux lieux sacrés. 
Parfois elles sacralisent une colline, un tertre rocailleux, un rocher (ainsi à Guis- 
sény). On enterre des cadavres à leurs pieds, pratique prohibée par l’évêque de 
Saint-Brieuc en 1128 et attestée par l’inscription de Bourg-Blanc précitée. Sans 
doute s’agit-il d'individus qui ont été victimes d’une mort violente ou d’excom- 
muniés, voire d’usuriers, auxquels on a refusé l’inhumation dans le cimetière 
paroissial. Certains rites sociaux s’accomplissent autour des croix : on y passe 
des contrats de vente, on y pratique des ordalies, on y supplicie, témoin la Croas- 
ar-Rod, Croix de la Roue (du supplice) à Lesneven. Parfois elles commémorent 
une victoire (est-ce la signification des croix à épées ?), sanctionnent l’installa- 
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Ploubezre (Côtes-du-Nord) : Croix du Christ et celles des deux larrons.(Photo Jean-Paul 
Gisserot). 


tion d’une communauté religieuse (Hospitaliers, Templiers, Carmes) ou témoi- 
gnent de l’accomplissement d’un vœu, voire de l’alliance de deux familles nobles 
qui associent leurs armoiries sur le monument. 


La marque du christianisme s’impose aussi de plus en plus aux sources et 
aux fontaines de l’Ouest de la France. Le culte dont elles faisaient l’objet remon- 
tait aux temps préhistoriques et n’avait pas été déraciné par les condamnations 
des conciles du haut Moyen Age, qui interdisaient de « s'attacher aux sources » 
et dénonçaient « les insensés qui pratiquent des superstitions près des fontai- 
nes ». Parmi celles-ci, la plus répandue semble avoir été celle des bains de la 
Saint-Jean. On attribuait à ces ablutions rituelles le pouvoir d’écarter le malheur 
et de garantir la prospérité. Entre le XII° et le XV siècle, le clergé reprit l’offen- 
sive pour extirper ces survivances païennes, mais de façon plus habile. Ne se con- 
tentant pas de jeter la malédiction sur certains lieux (/a fontaine du Diable, 
l'étang du Diable), il participa aux cérémonies pour les épurer peu à peu et 
imposa aux fontaines le patronage d’un saint : Roch, Claire, plus souvent la 
Vierge, dont la statue fut placée dans un oratoire tout proche ou sous un petit 
abri. Il arriva même que des chapelles fussent érigées exactement au-dessus des 
points d’eau. « La source était ainsi solidement christianisée, soigneusement 
contrôlée par les autorités ecclésiastiques, le site païen disparaissait totalement, 
sans utilisation de la force, mais au contraire avec l’accord, l’appui matériel et 
financier de la population » (P. Audin). On peut citer de multiples exemples de 
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ce processus de captation de la sacralité païenne au profit de la religion domi- 
nante entre le XII° et le XV: siècle, ainsi les fontaines Saint Edern à Lannédern, 
Saint Guénolé à Brest, Notre-Dame du Run à Guipavas, ou les sources de Saint 
Mélar dans la crypte de Lanmeur et de la Vierge au Folgoët. On recense cinq cas 
similaires en Ille-et-Vilaine, trois dans les Côtes-du-Nord et un dans le Morbi- 
han. 


UNE ARCHITECTURE POUR LES MASSES. 


Après les formes modestes, mais efficaces, de sacralisation de l’espace 
armoricain, il nous faut évoquer les réalisations plus amples. Chapelles, églises 
paroissiales, collégiales, abbatiales, cathédrales, on voudrait pouvoir reconsti- 
tuer pour chaque circonscription ecclésiastique cette dense texture d’édifices 
sacrés d’âges différents, analyser leur hiérarchie et leur complémentarité, voire 
mesurer leur pouvoir d’attraction, pour les saisir comme des organismes vivants, 
enracinés dans un sol, et non comme des pierres mortes. Pareille tâche n’est réa- 
lisable qu’à l’échelle de quelques villes ou de quelques cantons. Il nous faut donc 
ici adopter le point de vue très classique de l’historien d’art et analyser sur un 
plan très général l’éclosion du style gothique dans le duché. La période romane 
avait été marquée par l'édification de très nombreuses églises rurales, fort 
modestes pour la plupart, et d’imposantes abbatiales, parfois sises en ville, mais 
elle avait ignoré les grands sanctuaires paroissiaux urbains, à l’exception de 
Saint-Sauveur de Dinan, et n’avait vu éclore de sculpture narrative que très tar- 
divement. La phase gothique, qui s’ouvre timidement à la fin du XII: siècle, voit 
certes se poursuivre les grandes réalisations monastiques (Beauport, Saint- 
Mathieu-de-Fineterre), mais elle se signale surtout par la construction de grandes 
cathédrales, d’hôpitaux et de couvents urbains, tous caractérisés par le faible 
développement de la décoration sculptée. On a pu lire précédemment une recen- 
sion détaillée des chantiers actifs en cette période. Il nous revient d'examiner les 
modèles dont les maîtres-d’œuvre s’inspirent et surtout d'évoquer les édifices les 
plus représentatifs, envisagés comme lieux et supports d’une pastorale. 

L'influence du gothique angevin est nettement décelable dans certains chan- 
tiers de la fin du XII° siècle, en liaison avec l’emprise des Plantagenêts sur le 
duché. Elle se traduit par l’introduction du voûtement de pierre, innovation 
décisive. L’évêque Jean de Châtillon entreprit entre 1144 et 1163 la construction 
de la cathédrale de Saint-Malo, pour y transférer son siège épiscopal fixé aupara- 
vant à Alet. Il fit édifier une nef de trois travées carrées qui furent couvertes de 
voûtes bombées, sur croisées d’ogives simples, à l’imitation de Saint-Maurice 
d’Angers. Ces voûtes furent construites en moëllons de granit, les nervures, fai- 
tes d’une pierre calcaire légère, n’ayant aucune fonction porteuse. Les deux croi- 
sillons du transept furent couverts en berceau, la croisée centrale reposant sur 
quatre puissants massifs, Façade et contreforts ont disparu sous des maçonneries 
plus tardives. Au total, une copie maladroite du modèle, aussi bien par le man- 
que d’élégance des voûtes que par le côté fruste des chapiteaux, que l’on qualifie 
généralement de romans. Ces voûtes d’ogives bombées se retrouvent à Saint- 
Gilles de Malestroit, à la croisée et dans les croisillons du transept, dans le 
chœur. Les nervures plates sont encore massives ; leur bel appareil de grès 


Vue de la nef à ciel ouvert de Beauport. (Photo Philippe Thomas). 
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rouge, utilisé aussi pour les piliers et les arcs, contraste avec les moëllons des voû- 
tes. Non loin de Malestroit, à Vannes, seule la façade a une physionomie ange- 
vine. Peut-être la nef fut-elle recouverte d’une série de coupoles, comme à Nan- 
tes, avant que l’ensemble ne fût repris au XVE siècle ? Au total, « l'innovation 
malouine » ne semble avoir eu, selon A. Mussat, qu’un écho limité. Le duché 
manque de maîtres-d’œuvre expérimentés, les programmes y restent restreints, 
en comparaison des grands vaisseaux de pierre d’Ile-de-France. Parmi les autres 
entreprises en cours dans les années 1200, signalons la cathédrale de Saint-Brieuc 
et les chœurs de Nantes et de Rennes. Ce dernier était entouré d’un déambula- 
toire à huit chapelles rayonnantes ; il fallut un siècle et demi pour achever la nef 
et c’est seulement en 1359 que fut dédicacé un édifice de 114 mètres de long sur 
22 de large, dont il ne reste rien. A Saint-Brieuc, la façade « ligérienne » à deux 
tours carrées, d’allure massive, a seule survécu aux vicissitudes du XIV: siècle. 


Au début du XIII: siècle, ce sont les modèles anglo-normands (B. Pocquet 
parle, lui, du style français dans sa variante normande) qui commandent les réa- 
lisations les plus marquantes. L'influence du gothique d’Ile-de-France est beau- 
coup plus discrète jusqu’en 1250, bien que les ducs et certains de leurs conseillers 
en soient de fervents adeptes. On sait quelle contribution Pierre de Dreux a 
apportée à l'édification du croisillon sud de Chartres entre 1213 et 1221. Ces lar- 
gesses lui valurent d’être représenté faisant l’aumêne aux pauvres dans deux scè- 
nes sculptées, en chevalier armé de pied en cap dans une rose, et entouré de sa 
famille dans les verrières des prophètes. Le duché ne semble pas avoir gardé 
pareille trace de son mécénat. Le style sévère, d'inspiration anglo-normande, y 
domine. Les Prémontrés s’installent en 1202 à Beauport, près de Paimpol, et 
donnent à leur monastère une marque normande très nette, repérable aux arcs à 
forte brisure et aux meneaux très simples. Nous avons là un plan-type d’abbaye 
du XIIIe siècle. L'église, longue de 50 mètres et large de 20, achevée vers 1250, 
comportait une nef de six travées avec bas-côtés (celui du nord a disparu), un 
transept et un chevet droit (également détruit). L’élévation du vaisseau, à ciel 
ouvert depuis la Révolution, est à deux étages séparés par un bandeau plat, les 
arcades brisées retombant sur des piles carrées à colonnettes cantonnées. Tout se 
place sous le signe de la simplicité, de l’ampleur et de la finesse à la fois. Au 
pignon ouest, le grand portail et la porte d’accès au bas-côté sont surmontés de 
baies à lancettes. Le cloître primitif a été totalement reconstruit au XV: siècle. 
La salle capitulaire, qui se termine par trois pans coupés, est semblable à celle de 
l’abbaye-mère de la Lucerne en Normandie. Le réfectoire, qui comporte au nord 
des baies plein cintre, et la cuisine, sont postérieurs ; le logis de l’abbé fut cons- 
truit vers 1350. Quant à la salle au duc (25 mètres sur 8 mètres 40) couverte de 
voûtes à plan barlong, elle fut édifiée plus vraisemblablement après 1250 qu’aux 
tout débuts de la communauté, comme on a pu l’écrire. Chez les Bénédictins de 
Saint-Mathieu de Fineterre, le portail de l’église est de tradition romane, avec 
son archivolte et ses trois fenêtres plein cintre. Les deux premières travées de la 
nef semblent aussi de la fin du XII° siècle, comme le laissent présumer les piles 
cylindriques surmontées de chapiteaux à tailloirs carrés et les arcades en tiers- 
point dépourvues de moulurations. Les travées suivantes, aux chapiteaux élé- 
gants et aux arcades moulurées, appartiennent par contre au XIII° siècle. La nef 
ne reçut pas de voûte de pierre, mais seulement le chœur rectangulaire, les bras 
du transept et trois chapelles du chevet, les ogives retombant sur des piles can- 
tonnées de colonnettes. 


La cathédrale de Dol est inspirée de celle de Coutances. L’édifice roman 
avait été incendié en 1203 par les troupes de Jean sans Terre, qui se fit un devoir 
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La nef de la cathédrale de Saint-Pol-de-Léon. (Photo Hervé Champollion.) 


de financer les débuts de la reconstruction. Cette œuvre marquante, achevée 
pour l’essentiel en 1265, longue de 93 mètres 50, large de 17 et haute de 20 mètres 
S0, présente une face nord très sévère qui était reliée aux fortifications. L’éléva- 
tion de la nef comprend cinq grandes arcades en tiers-point, surmontées d’un tri- 
forium et de fenêtres hautes. Elle est recouverte de voûtes quadripartites, les ogi- 
ves et les doubleaux retombant sur des colonnes décorées de chapiteaux. Au 
transept, les formes gothiques s’affirment plus nettement : quatre grands arcs 
retombent sur des faisceaux de colonnettes. Le chœur, composé de cinq travées, 
est illuminé par une grande verrière, qui perce le chevet plat. On s’accorde sur 
l’ancienneté de la maîtresse-vitre, mais sa datation précise est controversée 
(XITHI--XIVEe siècle). Dans le réseau supérieur, composé d’une rose, de deux qua- 
drilobes et de six trèfles, se trouve représenté le jugement dernier, la bouche 
d’enfer étant figurée par la gueule d’un dragon vert. En-dessous, les huit lancet- 
tes, partagées en quarante-huit médaillons (dont quelques-uns ont été refaits au 
XIX° et au XX: siècle) sont consacrées à huit séries narratives, relatant les vies de 
sainte Marguerite et de sainte Catherine, l’histoire d'Abraham, l’enfance et la 
vie publique du Christ, la légende de saint Samson et de ses successeurs. Place est 
donc faite aux traditions bretonnes et aux revendications de l’antique métropole 
ecclésiastique. On notera que chaque scène est traitée sur fond bleu et délimitée 
par un liseré rouge et blanc, conformément aux habitudes du XHII° siècle. Cer- 
tains détails iconographiques (vêtements, architecture) font penser au vitrail de 
la légende de sainte Catherine, en l’église de La Trinité de Fécamp (vers 1280). 
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Mais il y a eu des restaurations et des compléments au XIV: siècle. Quant au 
célèbre médaillon représentant la traversée de Samson, il n’est pas antérieur au 
XV: siècle ! A l'extérieur, il faut faire abstraction du grand portail flamboyant 
pour retrouver la silhouette primitive. On accédait au sanctuaire par le petit por- 
che méridional, surmonté de deux arcades ogivales, et par le portail de façade, 
quelque peu étouffé par la massivité des tours qui comportent chacune des élé- 
ments romans fondus dans des aménagements ultérieurs. Rien ici du gothique 
fleuri d’Ile-de-France, mais une rudesse attachante. Les arcs-boutants eux- 
mêmes, simples et à une seule volée, manquent un peu d’élan. 


Certains de ces traits se retouvent à la cathédrale de Saint-Pol-de-Léon, qui 
fut précédée d’un édifice roman, dont les restes ont été retrouvés au transept. La 
reconstruction commença sous l’évêque Derrien après 1250, en faisant appel à 
un maître-d’œuvre normand et en utilisant la pierre de Caen, acheminée par le 
port voisin de Pempoul. Les travaux n’étaient pas encore achevés en 1350. L’élé- 
vation intérieure comporte trois étages : grandes arcades, triforium, fenêtres 
hautes à lancettes et oculus. Elle ne manque pas d’élan malgré sa faible hauteur 
(16 mètres). Des colonnettes triples reçoivent la retombée des ogives et des dou- 
bleaux. La façade reproduit le modèle harmonique normand : deux hautes tours 
à trois étages encadrent un corps central où se succèdent un porche surmonté de 
sobres voussures, trois fenêtres en tiers-point et une galerie à quatre baies déco- 
rées de trilobes. Cette élégante disposition n’est peut-être pas antérieure au XIV 
siècle, tout comme le porche et les trois chapelles qui agrémentent le flanc sud. 
Le chœur à trois pans, lui, ne fut édifié que sous Jean V. Des fenestrages flam- 
boyants vinrent enfin égayer cet édifice sévère. 


Dans les dernières décennies du XIII: siècle, faut-il parler d’une plus grande 
« autonomie de création » ou d’un alignement plus étroit sur le gothique d’Ile- 
de-France ? Au chœur de Quimper (1240-1287), composé de cinq travées droites 
et d’un rond-point à trois pans, on décèle une marque chartraine dans les piles, 
mais aussi une persistance normande dans l’élévation à trois étages. Les chœurs 
de Saint-Malo et de Redon s’apparentent par leurs grandes fenêtres aux sanc- 
tuaires du domaine capétien. Le premier nommé, consacré en 1310, se distingue 
par ses colonnes minces et élancées, ses ogives qui se croisent à 28 mètres de 
haut, son triforium aux baies accouplées, et surtout par sa grande rosace rayon- 
nante. Les chapiteaux à crochets et à feuillages très fouillés ne sont pas sans rap- 
peler le cloître du Mont Saint-Michel. Sans nous étendre sur les particularités 
stylistiques de ces grands édifices, ayons surtout présent à l’esprit l’empresse- 
ment des pèlerins autour des tombeaux et des reliques. A Saint-Malo, les pieux 
restes étaient renfermés dans deux armoires de pierre, placées dans l’abside. On 
se pressait tant auprès du sarcophage de Jean de Châtillon qu’il se vit attribuer le 
nom familier de saint Jean de la Grille. A Quimper, on venait demander à saint 
Ronan et à saint Corentin la guérison de ses maux. Ce sanctuaire disposait dès 
1274, date du premier inventaire connu, d’un impressionnant patrimoine symbo- 
lique qui avait certainement facilité la collecte des fonds nécessaires pour mener 
à bien les travaux du chœur. Des reliques tout d’abord : outre le corps de saint 
Ronan, la tête du bienheureux Conogan, une dent et une partie du bras de saint 
Corentin (qui avaient échappé au transfert à Marmoutier), une sandale de sainte 
Anne, une partie du bras de saint Maudez, quelques restes des bienheureux 
Armel et Radegonde et enfin du sang provenant du crucifix ! Des objets liturgi- 
ques en argent ensuite : trois grandes croix, huit calices, trois encensoirs, un 
bâton pastoral. Des ornements en assez grand nombre pour donner un certain 
éclat aux cérémonies : tentures de soie, bannières, chapes, nappes d’autel, dal- 
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matiques et tuniques. Et aussi des psautiers, des missels, des antiphonaires, des 
graduels, plus nombreux que les ouvrages théologiques. Le souci de satisfaire 
aux exigences du rite semble passer avant celui d’enseigner. 


On connaît moins bien les sanctuaires de rang inférieur. Longtemps consi- 
dérées comme romanes à cause de leurs arcs en plein cintre, les églises du 
« groupe de Pont-Croix » sont désormais datées du XIII siècle. Il y a en elles 
des traits poitevins (la nef obscure), normands (les chapiteaux cubiques) et 
d’autres que l’on ne retrouve que dans les églises du Cornwall britannique (un 
cordon mouluré qui court au-dessus des grandes arcades et que coupe une colon- 
nette partant du chapiteau). Les artistes bretons et anglais ont-ils échangé leurs 
formules au moment où le futur duc Jean II épousait Béatrice d’Angleterre 
(1259) ? B. Pocquet décèle dans ces églises, et tout particulièrement à Notre- 
Dame de Roscudon à Pont-Croix, des signes de perfectionnement technique 
(une meilleure frappe de la pierre) et d’un « affinement du goût artistique ». En 
Ille-et-Vilaine, l’enclos paroissial de Saint-Suliac remonterait au XIII° siècle, 
comme semblent l’indiquer les deux portails d’entrée du cimetière, aux frontons 
aigus. Par contre, l’église ne peut être attribuée qu’à la période gothique, sans 
plus de précision, même si quatre des statues du porche (la Vierge, saint Jean- 
Baptiste, saint Pierre et saint Mathieu), taillées dans le granit rouge, paraissent 
appartenir au XIIIe siècle. Il reste enfin à évoquer les humbles églises des Men- 
diants, à partir du seul édifice subsistant pour cette période, les Jacobins de Mor- 
laix. Commencés en 1238, les travaux étaient achevés pour l'essentiel en 1250. 
Bâtie sur un plan rectangulaire, cette église ne comportait primitivement qu’un 
seul vaisseau. Il en reste le flanc méridional, aux murs non appareillés, scandés et 
épaulés par des contreforts. Entre ceux-ci s’ouvrent cinq fenêtres hautes en tiers- 
point, dont les remplages (deux lancettes surmontées d’un oculus) sont caracté- 
ristiques du X1i1° siècle. La façade occidentale ne comporte qu’une entrée dis- 
crête, surmontée de deux voussures. La sobriété de l’ensemble est conforme aux 
constitutions de l’ordre dominicain. Cette halle à prêcher de 50 mètres sur 20, 
qui sera agrandie au XIV siècle, est déjà susceptible d’accueillir un grand nom- 
bre de fidèles. 


LE MESSAGE RELIGIEUX : 
DOGME, MORALE ET FOLKLORE. 


Le meilleur véhicule de l’enseignement religieux, en l’absence d’une abon- 
dante décoration peinte et sculptée dans les églises, est incontestablement la 
parole, encore que tous les clercs ne s’adonnent pas à la prédication. C’est l’une 
des principales missions des évêques : lorsqu'ils demandent la déposition de 
l’archidiacre Josselin, élu sur le siège de Nantes en 1234, ses adversaires invo- 
quent, à côté de son ignorance du latin, son incapacité à prêcher en français ! 
Indice inverse : en 1274, l’évêque de Quimper détient une Bible, ainsi que les 
homélies et les commentaires de saint Grégoire le Grand, qu’il a empruntés à la 
« librairie » de la cathédrale. Les desservants des paroisses sont loin de suivre cet 
exemple, par ignorance et par manque de zèle. Le cas de saint Yves est tout à fait 
atypique en la matière. Restent les Mendiants, qui ont pour mission spécifique 
d’enseigner les masses. Les premiers témoignages explicites les concernant sont 
fournis par le procès de canonisation de saint Yves. Le chevalier Guillaume de 
Plechec, par exemple, nous décrit l’attitude déférente du curé de Louannec 
(entre 1292 et 1303) envers les professionnels de la parole : « et quoique le 
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témoin lui-même et plusieurs autres voulussent l’entendre prêcher de préférence 
à tout autre, néanmoins il (Yves Hélory) voulut rendre hommage aux Frères prê- 
cheurs qui étaient présents. Et il disait avec humilité qu’il n’était pas digne de 
prêcher en leur présence ; et il mena le témoin, et d’autres, quoique cela leur 
déplût, écouter le sermon de ces prêcheurs ». N’attachons pas trop d'importance 
au peu d’enthousiasme des fidèles, réticence normale du troupeau à changer de 
pasteur et à écouter des prêches d’un tour plus savant, mais retenons surtout 
l'effacement du séculier devant les Mendiants. Ceux-ci effectuent des tournées 
dans les paroisses, comme le montre le formulaire de Tréguier (vers 1320). Dans 
une lettre-type, deux frères mineurs annoncent à un curé qu’ils prêcheront le 
dimanche suivant dans son église avec l’autorisation de l’évêque, et ils le char- 
gent d’en avertir ses ouailles. Dans sa réponse, fort avenante, le pasteur se 
réjouit de cette nouvelle et promet aux deux orateurs une nombreuse assistance. 
En toutes ces circonstances, les religieux prêchaient en langue vulgaire, tantôt en 
français, tantôt en breton suivant les lieux, réservant le latin aux homélies profé- 
rées devant les clercs. Le trilinguisme, qu’Alain Bouchart célèbre chez Yves 
Hélory (Et preschoit en langaige francoys ou breton, aussi en latin, selon qu'il 
veoit que l'assistance le requeroit), n’était peut-être pas un charisme exception- 
nel : un texte postérieur nous dit que les frères de Guingamp avaient des prédica- 
teurs en l’une et l’autre langues, très vraisemblablement le français et le breton, 
le latin allant de soi. 


Seule la prédication du grand saint breton, sans doute influencée par le 
modèle mendiant, nous est connue avec quelque détail, toujours par la bouche 
des témoins au procès de 1330. L’un nous dit « l’avoir entendu prêcher plusieurs 
fois la parole de Dieu dans la même journée, et parfois dans deux, trois ou qua- 
tre églises éloignées l’une de l’autre », qu’il gagnait à pied. Un autre l’a vu sou- 
vent prêcher « deux fois par jour dans l’église de Tréguier et dans le cimetière qui 
la jouxte », un troisième « dans les églises et sur les chemins », un quatrième à 
un carrefour. Il ne se contenta pas de porter la parole dans le Trégor, maïs il par- 
courut aussi la Cornouaille, avec l’autorisation de l’évêque de Quimper. Il ne se 
lançait pas dans de longues considérations théologiques : « 11 disait aux laïcs qui 
ignoraient les lettres de réciter fréquemment le Pater Noster », car il avait pour 
souci principal d'améliorer le niveau moral de ses auditeurs : « après qu’il eût 
commencé à prêcher aux gens de son pays, ils devinrent deux fois meilleurs qu’ils 
ne l’étaient auparavant, comme on le dit communément dans le pays ». Tenait-il 
des Franciscains dont il avait été l’élève, ou de ses dons propres, les secrets de la 
réussite : le souci de tracer concrètement à chacun sa voie vers la pénitence, l’art 
d'utiliser à bon escient les vies de saints et la capacité d’émouvoir ? Un clerc l’a 
vu pleurer sous l’effet de ses propres paroles ; entraîné par l’exemple, il a versé 
des larmes lui aussi, « quoiqu'il eût le cœur dur ». Bien d’autres fidèles ont fait 
de même ; subjugués par cette éloquence directe et attritionniste, ils s’atta- 
chaient aux pas de l’orateur : « quand ils l’avaient entendu prêcher et qu'ils 
apprenaient ou comprenaient qu’il allait parler ailleurs, une grande partie de 
ceux qui l’avaient entendu le suivaient pour l’écouter à nouveau ». Rares étaient 
les récalcitrants, et donc exceptionnel l’usage de la contrainte. Un jour cepen- 
dant un seigneur débauché, Eques de Quoetpont, refusa de s’arrêter alors 
qu’Yves sermonnait à un carrefour, ce qui lui valut d’être frappé de paralysie ! 


Dans tout prêche, qu’il fût de saint Yves ou de quelque autre orateur, la 
leçon morale était agrémentée d’extraits de vies de saints et d’historiettes morali- 
santes ou exemples. On trouve trace de ce riche contenu narratif dans des sour- 
ces dispersées, toutes extérieures au duché. Elles nous fournissent quelques élé- 
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ments de ce légendaire breton dans lequel puisaient les prédicateurs du XII: siè- 
cle, ceux du cru et les autres. Ces modestes fragments de la civilisation orale per- 
due tantôt nous plongent en plein merveilleux, tantôt respirent une saine trucu- 
jence rurale. Au nombre des faits extraordinaires (mirabilia) relatés vers 1320- 
1340 par l’ancien frère mineur Pierre de Bersuire, devenu ensuite bénédictin 
(+ 1362), on trouve celui-ci, emprunté à Gervais de Tilbury, qui écrivait au siè- 
cle précédent : il y avait à Tréguier une fille qui n’avait pas mangé depuis plus de 
vingt ans et qui ne s’en portait pas plus mal ! Le même Bersuire signale l’exis- 
tence d’une fontaine probatoire à Fougères : elle repousse les coupables qu’on y 
jette ; elle submerge au contraire les innocents, qu’il faut en extraire à la hâte. 
Troublant indice de la persistance des ordalies, qu’on pouvait croire tombées en 
désuétude depuis le XI1° siècle ! Dans le Liber de Natura rerum, l'encyclopédiste 
Thomas de Cantimpré (mi XIII: siècle) nous plonge en pleine sorcellerie : « on 
raconte qu'il y a en Bretagne mineure une fontaine dont les eaux ont la propriété 
de provoquer la pluie et le tonnerre quand on les projette sur une pierre 
proche ». Association typique entre un bétyle et une fontaine du diable au sein 
d’un rituel magique destine à manipuler les eléments ! C’est le même Thomas qui 
nous rapporte au livre VI de son ouvrage, consacré aux monstres marins, une 
histoire de sirènes qui appartient au folklore breton traditionnel : « Elles appa- 
raissent avec leurs petits dans les bras, auxquels elles donnent le sein, qu’elles ont 
développé. Lorsque les marins voient les sirènes, ils ont grand peur et leur jettent 
des bouteilles vides, avec lesquelles elle s’amusent ; pendant ce temps le navire 
s’éloigne ». Il s’agit probablement de la première transcription d’un élément de 
la tradition orale. Sans doute la mer et ses dangers donnaïient-ils lieu à bon nom- 
bre de récits. Jacques de Vitry, prédicateur de la fin du XII: siècle, nous relate 
joliment l’histoire d’un p 'erin qui approchaïit du Mont Saint-Michel. « Il vit 
déferler sur lui le flot de la marée et commença à crier : « Saint Michel, libère- 
moi de ce péril et je te donnerai ma vache » ! Comme la mer continuait de mon- 
ter et le submergeait presque, il se prit à crier encore plus fort : « Saint Michel, 
secours-moi dans ce péril et je te donnerai le veau avec la vache ». Mais la mer se 
retirant, comme il était hors de danger, il dit : « Ne la vache ne le veel ». 
D’autres historiettes concernent la vie rurale. C’est encore Jacques de Vitry qui 
raconte l’histoire d’un noble devenu moine qui, par excès de franchise, se révéla 
incapable de vendre à la foire les vieux ânes de son monastère pour acheter de 
jeunes bêtes à leur place. Quand on le lui reprocha en chapitre, il déclara qu’il 
avait abandonné dans le monde de grandes possessions et beaucoup d’ânes ; il se 
refusait donc à mentir pour les baudets de la communauté et à porter tort à son 
âme en trompant son prochain ! Au XIX° siècle, une version très proche de cette 
histoire, intitulée la vache de saint Pierre, fut recueillie par Luzel dans ses Légen- 
des Chrétiennes de la Basse-Bretagne. I] en fut de même pour les ultimes tribula- 
tions d’un larron, toujours narrées par Jacques de Vitry. Ce malfaiteur 
n’accepta pour toute pénitence, d’un ermite qui l’avait entendu en confession, 
que celle de s’incliner et de dire l’oraison dominicale devant chaque croix qu’il 
rencontrerait en chemin. Peu après avoir quitté l’ermitage, le voici poursuivi par 
les parents de ses victimes. II s’enfuit, mais dut bientôt s’arrêter devant une croix 
pour faire sa pénitence. Capturé, il fut mis à mort sans retard. Survint l’ange de 
Dieu qui porta en paradis l’âme de ce pénitent martyr. Par contre l’ermite, 
dépité d’avoir été précédé au ciel par un bandit, renonça à ses mortifications et 
revint aux délices du siècle. Victime d’une embûche diabolique, il se retrouva en 
enfer ! De la morale bon enfant, revenons au fantastique le plus terrifiant par les 
bons soins du grand prédicateur dominicain Etienne de Bourbon (+ 1261), qui 
tenait sans doute le récit qui suit d’un confrère breton : « Le diable se joue aussi 
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de nous par le moyen des vampires, quand il revêt les apparences d’une femme 
chevauchant un loup et quand, avec la permission de Dieu et en conséquence de 
l’infidélité des parents, il fait mourir les petits enfants. À ce propos, j'ai entendu 
dire qu'en Basse-Bretagne armoricaine, il arriva qu’une femme perdit deux 
enfants après qu'ils eussent achevé chacun leur première année. Les autres fem- 
mes lui dirent que c'était la faute aux vampires, qui avaient bu leur sang. A jou- 
tant foi à leurs paroles, la mère leur dit que, lorsque son troisième enfant arrive- 
rait au terme de sa première année, elle veillerait toute la nuit, pendant toute 
l’année, et qu’elle placerait au-dessus de son enfant un couvercle de fer dont elle 
couvrait sa marmite sur le feu. Ainsi, lorsque viendrait le vampire, elle lui appli- 
querait le fer chaud sur la face et, le matin venu, on pourrait le reconnaître. Un 
soir qu’elle veillait, vers minuit, elle vit entrer par la porte close une vieille femme 
du voisinage, à cheval sur un loup, et elle la vit s'approcher du berceau de 
l’enfant. La mère, faisant semblant de dormir, s’empara du couvercle de fer et 
en marqua la vieille à la face. Celle-ci s'enfuit en poussant un cri terrible. Le 
matin venu, la mère appela à la rescousse les voisins et les magistrats de la ville, 
devant lesquels elle porta plainte. Lorsque ceux-ci se présentèrent chez la vieille 
femme, ils trouvèrent porte close ; ne trouvant personne pour l'ouvrir, ils 
l’enfoncèrent et s’emparèrent de la vieille sorcière, qui avait la joue brûlée, signe 
révélateur. L'application du fer sur la blessure prouvait qu'il était juste de lui 
imputer le crime. Maïs la vieille niait tout, en disant qu’elle n’était pas consciente 
du crime qu'on lui imputait. Entendant cela, l’évêque, qui connaissait le fond de 
la conscience de la sorcière, adjura le démon qui était responsable de tout de se 
manifester et de tout dire. Alors le démon, se métamorphosant en vieille femme, 
éperonné par l’évêque, enleva en présence de tous la petite peau brûlée de la face 
de la vieille et se l’imposa. Il dévoila ainsi à tous, en paroles et en actes, sa trom- 
perie et les raisons de celle-ci ». Histoire fascinante, dont les fidèles devaient se 
délecter, non sans ressentir quelque effroi. N’attachons pas trop d’importance 
au commentaire du prédicateur, qui place ces faits dans le registre des tromperies 
diaboliques, pour mieux les évacuer. Retenons surtout le noyau essentiel du récit 
: l’accusation de vampirisme portée contre une vieille sorcière (vetula, au sens 
propre vieille femme, désigne celle qui a pactisé avec le diable). Nous n’avons 
pas affaire ici au vampire-revenant, qui sort la nuit de sa tombe pour sucer le 
sang des vivants, ni non plus, malgré des similitudes, à la strige des anciens, cet 
oiseau qui aspirait le sang des enfants ; nous sommes face à un loup-garou, plus 
exactement à une femme-loup qui erre la nuit et se nourrit de la substance des 
bambins. La croyance en l’existence de ces êtres fantastiques semble profondé- 
ment enracinée chez les acteurs de cette histoire, qui ne vivent point au fond des 
campagnes, mais dans une cité, comme il apparaît par la présence des juges et de 
l’évêque. Il reste à choisir entre les cinq villes épiscopales de Basse-Bretagne : 
Saint-Brieuc, Tréguier, Saint-Pol-de-Léon, Quimper ou Vannes ! Comment 
peut perdurer une croyance aussi archaïque en cette terre « chrétienne » ? Il ya 
au moins deux explications possibles, plus complémentaires qu’opposées. Le 
mythe du loup-garou, vu avec nos lunettes modernes, c’est d’abord un moyen de 
rendre raison d’une calamité qui afflige la société traditionnelle et que l’on ne 
saurait imputer à Dieu : l’effroyable mortalité infantile. La sorcière s’attaque à 
des petits qui viennent de franchir la passe difficile de la première année et qui 
ont fait la preuve de leur robustesse. Sans l’intervention maléfique, ils auraient 
devant eux une longue existence. Le scandale de leur mort est ainsi « expliqué » 
et par là-même neutralisé imaginairement. Il reste une deuxième interprétation 
possible de la croyance au loup-garou, qui y verrait la survivance de très anciens 
rites de fertilité. En effet, la vieille femme boit le sang des enfants, comme s’il lui 
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fallait renouveler sa force vitale, elle-même considérée comme nécessaire à 
l'équilibre du système agraire traditionnel. Nous savons désormais, en particu- 
lier par les travaux de C. Guinzburg, que les loups-garous d'Europe Centrale 
étaient des agents du renouveau saisonnier de la fertilité. L’un d’entre eux avoue 
en 1692 s’être rendu en enfer pour lutter contre les mauvais sorciers qui y avaient 
emporté les semences de blé et pour les ramener en ce monde. D’autres loups- 
garous se déclarent bons sorciers, chiens de Dieu poursuivant le Diable qui autre- 
ment volerait les fruits de la terre. Il leur faut sortir vainqueurs de leurs combats 
rituels avec les forces du mal, qui se déroulent à Noël, à la Pentecôte et à la 
Saint-Jean, sans quoi ce serait partout la stérilité. Ils sont comparables sur bien 
des points aux Benandanti frioulans du XVI: siècle, ces hommes qui « mar- 
chaient pour le bien » en allant aux quatre temps de l’année combattre, armés de 
branches de fenouil, contre des sorciers qui arboraient des tiges de sorgho. De 
l’issue du combat dépendait la fertilité ou la stérilité à venir. On peut, au moins à 
titre d’hypothèse, rapprocher la femme-loup bretonne des bons sorciers friou- 
lans, tyroliens et lithuaniens. Auquel cas, cette histoire fantastique garderait la 
trace d’un très vieux rite agraire pas tout à fait extirpé. Il affleure au moment 
même où la parole officielle cherche à l’anéantir. 


La lecture des vies de saints constituait un autre moyen de transmettre le 
message chrétien aux fidèles et de leur inculquer des modèles de comportement. 
Des statuts synodaux postérieurs exigeront que chaque paroisse détienne certai- 
nes de ces vifae. Il y a tout lieu de penser que ces récits circulaient déjà au XIIIe 
siècle, qu’ils étaient lus à l’église et peut-être en privé par des laïcs cultivés. 
Racontés aux illettrés à l’occasion des veillées et des pardons, ils venaient enri- 
chir le vieux fonds de la culture orale. Le prologue de la vie de saint Ronan fait 
référence aux deux modes de transmission, par l’écrit et par la parole : « Vous 
qui lisez le récit de ces faits merveilleux, ou qui en entendez la lecture ». Il est de 
fait que les hagiographes bretons ne chôment pas au XII° et au XIII siècles. 
Consultons, pour nous en convaincre, la précieuse liste des sources concernant 
les origines bretonnes donnée par Léon Fleuriot : il apparaît que 17 vies de saints 
bretons sont antérieures à l’an 1100, mais que 17 autres sont postérieures à cette 
date (elles sont données par l’auteur comme « tardives »). Elles remontent en 
majorité au XII° siècle et, pour cinq d’entre elles, au XITII°. Parmi celles-ci, les 
vitae de saint Goulven et de saint Hervé intègrent des traditions plus anciennes, 
dont elles constituent l’ultime mise par écrit. La vita Golveni est postérieure à 
1216, mais il semble possible d’y déceler toute une stratigraphie mentale : des élé- 
ments remontent à l’arrivée des Bretons en Armorique (le littoral recouvert de 
forêts, la vie ascétique de l’ermite dans son pénity, la terre qui se change en or), 
quelques-uns aux invasions normandes (la légendaire rencontre entre Goulven et 
le comte de Léon Even, grand pourfendeur de Vikings), d’autres enfin à la 
période féodale, comme on peut en juger par ces quelques lignes : « Donc le 
Bienheureux Goulven fabriqua à partir de cet or pur trois croix d’or et un calice 
et trois cloches d’or de forme carrée, de sonorité charmante, d’un tel poids et 
d’une telle taille que chacune d’elles pouvait à peine être portée ou poussée d’une 
main. L’une d’elles, avec une des croix, qu’il portait toujours sur la poitrine, res- 
tèrent longtemps en grande vénération dans son église ; l’autre, à Lesneven, en 
l’Eglise de la Bienheureuse Marie ; la troisième à Rennes où reposent les reliques 
de son saint corps, en grand honneur, comme si les choses sacrées avaient été 
divinement fabriquées pour le salut des hommes : leur toucher et leur son accor- 
dent chaque jour des bienfaits aux gens et la santé aux infirmes. Cependant, la 
cloche qui est restée dans son église, a été perdue par la négligence ou l’avarice 


89 


des ministres. Cependant, il y a là la croix d’or ; en la baïsant souvent les infir- 
mes récupèrent la santé ; et si quelqu'un parjurait sur elle, il n’échapperait pas à 
un châtiment aussi certain qu’immédiat ». Ce culte qui s’organise autour des 
cloches, des croix et des reliques a une tonalité très romane. La piété des foules 
est centrée sur le pouvoir magique des objets, de la croix en particulier, dont elles 
attendent à la fois la guérison de leurs maux, la garantie des serments et la puni- 
tion des parjures. Seule une petite élite, incarnée par le riche agriculteur Joncor 
qui aime recueillir les enseignements de Goulven, recherche les bienfaits de 
l’âme. On pourrait se livrer à une pareille analyse « archéologique » de la vie de 
saint Hervé qui intègre, nous dit Léon Fleuriot, des documents très anciens. 
L’archaïsme des noms d'hommes et de lieux le prouve. Mais la rédaction défini- 
tive est sans doute postérieure à 1230, comme le suggère la métamorphose de 
l’ermite en moine mendiant, plus haut signalée. Pour se gagner les faveurs du 
comte de Cornouaille Wigon et de son entourage, Hervé doit surmonter victo- 
rieusement une série de trois épreuves, comme tout héros d’un conte populaire. 
La première, dite qualifiante, consiste à faire taire les grenouilles qui ont cou- 
tume de coasser chaque nuit dans l’étang du château, pour relever un défi lancé 
par les chevaliers de la mesnie comtale. Dans la seconde épreuve, appelée princi- 
pale, le saint se fait fort de faire coasser une seule grenouille, toutes les autres 
restant silencieuses, pour vaincre l’incrédulité d’un seul courtisan, qui fait figure 
d’anti-héros. Suit l’épreuve triomphante, où tous reconnaissent les pouvoirs 
éminents de l’envoyé de Dieu, auquel le comte fait don d’un domaine rural. 
Cette attribution finale d’objet peut être mise sur le même plan que la « récom- 
pense » du chevalier parvenu au terme de sa quête dans les récits de Chrétien de 
Troyes. Il y a parenté de structure entre une vie de saint, un roman de chevalerie 
et un conte populaire ; on pourrait le vérifier en une foule de cas et des travaux à 
venir le montreront. Voilà qui donne à penser que les XII et XIII° siècles ont 
constitué une étape décisive dans la « folklorisation » du christianisme breton : 
c’est alors qu’il a acquis une authentique dimension populaire et qu’il s’est doté 
d’un langage adapté aux masses en récupérant une partie du fonds légendaire 
traditionnel et en le soumettant à un vaste brassage symbolique pour l'intégrer 
aux vies de saints et aux sermons. 


Passant compromis avec les croyances et la culture populaires (qu’il est 
d’usage d’englober dans le terme de folklore), les rédacteurs de vifae cherchaient 
aussi à les orienter conformément aux vues du clergé. Il y a à la fois symbiose et 
affrontement, « rapports tendus donc, entre culture cléricale et culture popu- 
laire », comme le montre une belle étude conduite récemment par B. Merdrignac 
sur la Vie de saint Ronan. Cet ermite irlandais aborda d’abord en Léon, avant de 
se retirer dans la forêt de Névet, où il subit les persécutions de la Kéban, qui 
l’accusa d’être un loup-garou nuisible aux troupeaux comme aux humains et 
voulut lui imputer la mort de sa fille. Sorti vainqueur de ces machinations et de 
bien d’autres, Ronan se retira sur les bords de la baie de Saint-Brieuc pour y 
mourir. Les comtes de Vannes, de Rennes et de Quimper se disputèrent sa 
dépouille, que l’on plaça finalement sur un chariot traîné par des bœufs qu’on 
laissa aller à leur guise. Ils tirèrent l’attelage jusqu’à Tnou-Balan, à proximité de 
ce qui allait devenir Locronan. Le comte de Cornouaille se plia à la volonté 
explicitement manifestée par le saint en lui abandonnant ce lieu. Il y fut inhumé 
et des miracles se produisirent bientôt sur sa tombe. Quel est le personnage histo- 
rique qui a servi de fondement à cette légende ? Les uns l’ont fait vivre au VIS siè- 
cle, d’autres lui ont dénié toute existence en pensant que son culte aurait rem- 
placé celui d’une divinité païenne et que « c’est peut-être pour faciliter cette 
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substitution que l’existence de saint Ronan a été imaginée » (R. Latouche). En 
fait le plus probable est qu’il s’agit d’un évêque irlandais venu en Bretagne au 
IX° ou au X° siècle. On peut même se risquer à avancer que son décès est inter- 
venu entre 936, date de la fin de l’exode des reliques bretonnes hors du duché, et 
1031, où son culte est attesté. Toujours est-il que sa vie fut seulement rédigée au 
XIII siècle par un chanoine de Quimper, qui écrivit aussi la vie de saint Corentin 
vers 1235-1236, en vue d’inciter les fidèles à faire aumône « pour agrandir et édi- 
fier rapidement la basilique ». On peut penser que la Vita Ronani est un peu plus 
ancienne et remonterait à 1219, date du dépôt des restes de l’ermite dans un reli- 
quaire. L’hagiographe y a fait droit à des éléments du folklore traditionnel, voire 
à des croyances venues du paganisme celtique, tels les traits solaires attribués au 
saint « dont les mérites sont plus éclatants que la lumière », ou son pouvoir de 
contraindre les loups à lâcher leur proie, qui le place « aux avant-postes du ciel et 
de la civilisation », dans une position de médiateur entre l’économie pastorale et 
le monde hostile de la forêt ; tels encore ses démêlés avec la Kéban, où l’on pour- 
rait voir « un ensemble folklorique » enchâssé dans le récit, où réapparaît entre 
autres le mythe du loup-garou. L’accusation de lycanthropie, qui semble décidé- 
ment courante en Basse-Bretagne, est lancée par la Kéban contre un homme qui 
a déjà fait la preuve de ses pouvoirs extraordinaires, précisément sur les loups. 
Elle vise à placer le serviteur de Dieu dans l’anti-monde des adeptes des cultes 
refoulés. Précieux indice sur la cohabitation conflictuelle de deux systèmes reli- 
gieux, l’un dominant, l’autre souterrain. La stratégie des milieux cléricaux vise à 
extirper progressivement le second, en lui faisant subir la loi des catégories de 
pensée chrétiennes. Tout au long de la Vita Ronani, la symbolique païenne se 
trouve coiffée par des images bibliques (ainsi à propos des métaphores solaires) 
et parfois le discours clérical s’étale sans retenue, comme en ces lignes qui van- 
tent les bienfaits retirés de la confession par le trop chaste époux de la Kéban : 
« son cœur trouvait dans les paroles du confesseur de Jésus-Christ une douceur 
bien préférable à celle du miel, et un parfum bien supérieur à celui du baume et 
de l’encens ». Ce passage nous semble faire écho directement à une toute récente 
constitution du concile de Latran IV (1215), qui rendait obligatoire à tout laïc la 
confession et la communion annuelles. Le récit hagiographique,sous des allures 
intemporelles, sait parfois se plier aux impératifs de la conjoncture. 


RITUELS SYNCRETIQUES ET ANGOISSE DU SALUT. 


La christianisation des rituels païens participe de la stratégie assimilatrice 
déjà analysée à propos des fontaines sacrées et des vies de saints. Un bel exemple 
en est fourni précisément par la petite et la grande troménies de Locronan._La vie 
du saint comporte seulement une allusion à ces rites, mais des légendes tardives 
en ont fourni une justification a posteriori : la grande troménie correspondrait 
au parcours pénitentiel que l’ermite effectuait chaque dimanche, et la petite à 
son ascension journalière de la montagne de Locronan, depuis son ermitage, 
situé à l'emplacement de l’église actuelle. Il faut voir dans ces explications des 
tentatives de « rationaliser » des pratiques dont le sens originel s’était perdu. En 
fait, la petit troménie représenterait « la plus ancienne déambulation sacrée », 
l’ascension de la montagne où l’archéologue Halna du Fretay disait avoir décou- 
vert, au siècle dernier, les traces d’un culte païen. La présence en ces lieux d’un 
haut-relief du dieu Pan « portant sur la tête une corbeille de fruits », suggère 
que s’y accomplissaient des rites de fertilité et de fécondité. La grande troménie, 
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pour sa part, relèverait d’une interprétation apparemment plus simple parce que 
plus « juridique ». Elle aurait eu originellement pour fonction de consacrer les 
limites de l’immunité monastique (monachia, en breton minihy) constituée par 
une donation de la maison de Cornouaille postérieure à la mort de Ronan, sans 
doute au X° siècle, au plus tard au début du XI°. Le fro-minihy, au sens propre le 
tour du minihy, aurait pérennisé cette donation par un rite collectif et solennel 
accompli tous les six ans, et aurait par là-même garanti cet asile monastique de 
plus de douze kilomètres de pourtour contre tous les empiètements. Cette expli- 
cation, pour rationnelle qu’elle soit, n’est sans doute pas suffisante, Il faut aussi 
faire mention d’une thèse anciennement soutenue par Joseph Loth et pas totale- 
ment récusée par B. Tanguy. L’immunité de saint Ronan ne se serait-elle pas 
surimposée à un nemeton celtique, entendons par là une clairière sacrée délimitée 
par des menhirs, autour de laquelle on procédait à des circumambulations rituel- 
les, dans le sens de la marche du soleil ? On peut apporter trois indices en faveur 
de l’existence d’un nemeton antérieurement à l’enceinte sacrée chrétienne : l’un 
est fourni par la toponymie (la forêt de Nemet, aujourd’hui Névet, où Ronan 
s'était retiré), l’autre par le rituel (la procession se déroule dans le sens de la mar- 
che du soleil), le dernier par les croyances populaires (la vertu de guérir les fem- 
mes stériles reconnue à deux bétyles jalonnant le parcours de la procession, dont 
la célèbre Jument de Pierre devenue la Chaise de saint Ronan). En somme la 
grande troménie, et peut-être aussi la petite, fourniraient un habillage chrétien à 
de très anciens cultes de fécondité, la première remplissant de surcroît une fonc- 
tion institutionnelle bien précise. Ce cas n’est pas unique : on procédait à des cir- 
cumambulations comparables autour d’une demi-douzaine de territoires sacrés. 
Les vies de saints médiévales ou leurs adaptations de l’époque moderne mention- 
nent ainsi le tro sant Sane (tour de saint Sané) à Plouzané, le tro sant Sezni à 
Guissény, le tro ar relegou (tour des reliques) à Landeleau, la procession de saint 
Gouesnou, celle de saint Conogan près de Landerneau, celle de Loc-Maria 
Quimper autour du mont Frugy et enfin le transfert des reliques de saint Guénolé 
autour des paroisses de Locquénolé, Taulé et Henvic. En règle générale, on 
retrouve dans ces rituels les éléments suivants : l’existence d’une clairière sacrée, 
ascension d’une colline, la marche dans le sens du soleil comme dans les lustra- 
tions antiques et les cérémonies druidiques, et enfin la vénération de pierres 
sacrées, telle la chaise de saint Gouesnou, sans parler de la date, située entre le 1®' 
mai et le 21 juillet, soit dans une période cruciale pour le monde agraire. 


Cette religion folklorisée qui a les faveurs des masses est-elle pour autant 
dépourvue de tout contenu chrétien authentique ? Certes, bien des pratiques 
visent à se garantir contre le malheur biologique ou à y remédier. On a déjà noté 
l’empressement des fidèles autour des tombeaux et des reliques, à Saint-Malo, à 
Quimper, à Saint-Melaine de Rennes. Aveugles, paralysés, muets, possédés et 
autres déments en attendent la fin de leurs maux. Ces recours intéressés aux 
saints, qui sont monnaie courante en tout pays au Moyen Age, signifient-ils que 
les fidèles bretons de l’époque n’avaient pas la préoccupation de leur salut éter- 
nel ? Pourquoi leur dénier une inquiétude bien décelable chez les paroissiens de 
Montaillou en Occitanie, qui avaient pour guide un curé rien moins qu’exem- 
plaire ? Il y a d’ailleurs quelques indices d’une assez forte christianisation de la 
Bretagne au XIII° siècle. D’abord la très faible diffusion des hérésies. Passée la 
flambée des années 1140, marquée par le mouvement d’Eon de l'Etoile et par le 
traité d’Hugues d'Amiens contre les hérétiques bretons (1147), on ne découvre 
que quelques traces très ténues d’hétérodoxie, sans commune mesure avec les 
conquêtes du catharisme en Occitanie et en Champagne. Il y a, certes, des relents 
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de manichéisme (attaques contre les prêtres indignes et refus de toute union 
sexuelle) dans les doctrines professées par des hérétiques haut-bretons en 1206, 
mais bien malin qui pourrait en déceler chez ces mauvais prêtres qui induisent les 
fidèles en erreur dans la province de Tours en 1235. Pour mettre fin à ces abus, 
Grégoire IX confie à un frère prêcheur une mission disciplinaire courante. Il faut 
bien en convenir : la Bretagne n’a peut-être pas ignoré l’hérésie cathare, mais elle 
l’a vite extirpée. Il y a tout lieu de penser, en revanche, que l’assimilation du 
dogme central du christianisme, celui du salut par la croix, était facilitée par la 
présence d’un grand nombre de crucifix monumentaux. Un autre indice, plus 
convaincant, est constitué par l’usage très répandu de donner des noms chrétiens 
aux navires. De très précieuses listes de plusieurs dizaines de bateaux bretons qui 
ont touché Libourne et Bordeaux en 1308 et en 1309 permettent de constater que 
les vocables religieux sont deux fois plus nombreux que les noms profanes (112 
contre 56). Dans la première catégorie dominent les Notre-Dame, Saint Esprit, 
Saint Pierre, Saint Jean, Saint Michel et aussi les Saint Louis qui témoignent de 
la pénétration d’influences capétiennes, sans oublier les Dieu Donnée et Dieu-la- 
Sauve. L'absence des saints bretons est totale, mis à part un Saint Guénolé, sans 
doute parce que l’essentiel du trafic bordelais est assuré par des marins gallos, 
mais aussi parce que la Bretagne épouse pleinement les grands cultes de chré- 
tienté. Dans le registre profane, on note la fréquence des prénoms féminins 
affectés d’un diminutif (/a Jeannette, la Mariette) et celle des vocables porte- 
bonheur (/a Bonaventure, la Porte-Joie, la Riche, la Sauvée). Le processus de 
christianisation des noms de bateaux est au moins aussi avancé, sinon plus, en 
Bretagne qu'ailleurs. Une étude récente, portant sur un espace allant de l’Adria- 
tique à la mer du Nord, nous apprend en effet qu’au XIII siècle le pourcentage 
des noms laïques pouvait dépasser ou approcher les 50 pour cent en Normandie, 
en Angleterre, en Provence et en Toscane-Ligurie. Il s’est effondré au XIV: siè- 
cle, pour devenir à peu près insignifiant aux alentours de 1400. En Bretagne, le 
recul des sigles profanes, encore teintés d’un peu de magie, a donc été plus pré- 
coce, mais il n’a rien eu de définitif, nous y reviendrons. D’un port à l’autre, la 
marque chrétienne peut être plus ou moins profonde : à peu près tous les 
Malouins adoptent un nom de saint, alors qu’une petite moitié des Guérandais 
choisit un vocable profane ; les marins de la Basse-Loire aiment à se placer sous 
la protection de saint Louis et plus encore sous celle de Notre-Dame, qui assume 
12 patronages sur 41 ! 


Ce sont aussi des motivations authentiquement chrétiennes, l’angoisse du 
salut et le souci d’obtenir le pardon des péchés, qui jetaient les foules sur les che- 
mins du Tro-Breiz ou Pèlerinage des Sept-Saints de Bretagne. Les fidèles visi- 
taient successivement les tombeaux des fondateurs des sept évêchés bretons de 
Dol (saint Samson), Saint-Malo, Saint-Brieuc, Tréguier (saint Tugdual), Saint- 
Pol-de-Léon, Quimper (saint Corentin) et Vannes (saint Patern). Peu importait 
le sens, il fallait faire la boucle complète, soit environ 520 kilomètres (109 lieues 
de 4 800 mètres) en cheminant près d’un mois par des routes jalonnées d’oratoi- 
res, de fontaines et de croix. On partait à l'approche des quatres grandes fêtes de 
l’année, Noël, Pâques, Pentecôte et la Saint-Michel, où les reliques des évêques 
étaient exposées dans les sanctuaires — A quand faire remonter les origines de 
cette itinérance significative de la « religion panique » des masses ? A Nominoé 
et à sa tentative de constituer une province ecclésiatique bretonne ayant Dol 
pour métropole et excluant les deux évêchés francs de Rennes et de Nantes ? Ou, 
comme le pensait Louis Massignon, à un très ancien culte armoricain à sept 
dieux frères, ensuite assimilés aux sept Dormants d’Ephèse (+ en 252), culte 
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auquel se serait surimposée la dévotion aux sept évêques fondateurs, guère avant 
le XII° siècle. Seuls quelques testaments font allusion au Tro-Breiz au XIIIe sje. 
cle. Cinq des témoins du procès de canonisation de saint Yves, en 1330, l’évo- 
quent avec quelque précision. Parmi eux deux pauvres, les vrais spirituels du 
pêlerinage. Voici la déposition du domestique du curé de Louannec : « J'ai vécu 
plus de quatre ans avec Dom Yves, puis j’ai été en pèlerinage à Rome, près des 
tombeaux des apôtres Pierre et Paul, ensuite j’ai été deux fois en pèlerinage à 
Saint-Jacques de Compostelle, enfin aux Sept-Saints de Bretagne ». On voit que 
le Tro-Breiz est mis sur le même plan que les tout premiers pèlerinages de la chré- 
tienté. Il draînait des foules considérables et continuera à le faire jusqu’à la fin 
du XIV: siècle et au-delà. En se fondant sur le produit des offrandes faites à 
Saint-Patern de Vannes dans les années 1380-1400, on a pu estimer à 30 ou 
35 000 le nombre de pèlerins qui auraient visité le sanctuaire dans les meilleures 
années, Mais ce chiffre suppose qu’ils se soient contentés de l’aumône minimale, 
et quasi obligatoire, d’un denier par tête. 


L'inquiétude de leur sort dans l’au-delà poussait les seigneurs à des gestes 
plus ostentatoires : donations pieuses aux paroisses ou aux communautés 
monastiques, restitutions de dîmnes, retraite dans les couvents au soir de leur vie 
pour y décéder dans l’habit des frères et enfin départ en croisade. Aux X[° et 
XII® siècles, la Bretagne n’avait eu qu’un rôle effacé dans les expéditions en 
Terre Sainte ; elle y prend désormais une place importante, fournissant des chefs 
aux armées chrétiennes, apportant son soutien financier et entretenant tardive- 
ment le mythe du passage d’outre-mer. Dès 1219, Pierre Mauclerc participe à la 
croisade conduite par le futur Louis VIII contre les Albigeois. En 1234, le pape 
Grégoire IX, inquiet de voir approcher la fin de la trêve conclue en 1229 avec les 
Sarrasins, envisage une nouvelle expédition en Terre Sainte et voit dans le duc de 
Bretagne, dont la régence va bientôt prendre fin, un chef possible. Les quêtes 
commencent en 1235. Les prédicateurs se répandent partout, les foules se 
déchaînent contre les juifs. Mauclerc temporise toutefois et ne se croise qu’en 
1236, en se faisant concéder de précieux privilèges, dont ceux de ne pouvoir être 
excommunié et de ne pas voir ses terres frappées d’interdit le temps de son 
absence. Bon nombre de grands seigneurs bretons suivent l’exemple donné par le 
duc, dont son beau-frère André de Vitré, Geoffroy d’Ancenis, Henri comte de 
Goëllo, Raoul III de Fougères, etc. L’enthousiasme retombe dès le mois d’octo- 
bre 1236, lorsque Grégoire IX veut convertir la croisade en Terre Sainte en expé- 
dition de Romanie, pour secourir l’Empire latin d’Orient. Ce changement 
d'objectif soulève sans doute les réticences du clergé breton et nécessite l'envoi 
dans le duché du dominicain Guillaume d’Oléron, totalement dévoué au pape. 
Avant même que l’expédition ne s’ébranle, l’autorité de l’ex-duc de Bretagne, 
qui a toujours les faveurs de Grégoire IX en 1238, se trouve contestée par 
d’autres chefs de bande, qui se font octroyer une partie du produit des quêtes, et 
surtout par Thibaut de Champagne, roi de Navarre depuis 1234. Les croisés 
quittent finalement Aigues-Mortes et Marseille le 24 juin 1239. Refusant de se 
diriger vers Constantinople, ils gagnent Saint-Jean d’Acre où, à leur arrivée, ils 
se donnent pour chef le comte de Champagne. Peut-être par dépit, Pierre Mau- 
clerc donne l’exemple d’une certaine indiscipline, qui s'avère désastreuse. La 
croisade avorte, il faut négocier une trêve et se rembarquer à la hâte le 14 septem- 
bre 1240. Cet échec ne décourage pas l’ex-duc qui participe à l'expédition de 
saint Louis en 1248 et s’y comporte vaillamment. Il décède pendant le retour en 
mai 1250. 


Ses successeurs restèrent attachés à cet idéal et s’émurent de la situation de 
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plus en plus critique des possessions franques de Terre Sainte. Le duc Jean 1° le 
Roux se croisa à la suite de Louis IX le 8 mai 1267 et se préoccupa tout particu- 
lièrement de l’organisation financière de l’expédition. Les collecteurs cisterciens, 
bénédictins ou mendiants versèrent au trésor ducal des sommes importantes, qui 
permirent de consentir des avances de plusieurs centaines de livres à des croisés 
impécunieux. Le duc et son fils aîné Jean, le comte de Richemont, accompagnés 
de leurs épouses, gagnèrent Marseille au printemps 1270 et de là rejoignirent 
Louis IX à Cagliari. On connaît la suite : la mort du roi de France sous les murs 
de Tunis et l’ajournement de la croisade. Jean le Roux regagna son duché en 
toute hâte, laissant à son fils aîné le soin d’aller guerroyer en Terre Sainte aux 
côtés d’Edouard d’Angleterre (printemps 1271 — automne 1272). C’est sur ces 
deux princes, devenus l’un roi en 1272 et l’autre duc en 1286, que reposèrent 
désormais les espoirs pontificaux d’organiser une nouvelle croisade. On a pu dire 
à juste titre que Jean II (1286-1305) eut celle-ci pour première et pour dernière 
pensée. En 1300, lorsque le pape Boniface VIII appela à une nouvelle mobilisa- 
tion pour délivrer les Lieux Saints, le duc de Bretagne fut parmi les premiers à 
répondre à son appel, en promettant de s’embarquer avec ses chevaliers le 24 
juin 1301. Mais les années passèrent et le projet de croisade ne fut bientôt plus 
qu’un rêve d’outre-mer. Il commanda les dispositions principales du testament 
de Jean II, rédigé en novembre 1302 : 30 000 livres y étaient dévolues à celui de 
ses fils, de préférence l’aîné, qui participerait au premier « passage général » 
après son décès ; par ailleurs, tout le « remaignant » des biens meubles du duc 
devait être consacré à la croisade, déduction faite de quelque 15 000 livres de det- 
tes et de legs divers. Le montant de ce « reste » était certainement considérable, 
vu l’importance du trésor ducal. Malgré les précautions prises par le testateur et 
l’apparente sincérité des héritiers, l’exécution du testament s’éternisa au début 
du XIV: siècle. L’idéal de croisade était passé de mode. Il reste que, tout au long 
du XIIJ° siècle, l’ancienne mystique de la guerre sainte a continué d’exercer une 
incontestable fascination sur la noblesse du duché et semble avoir plutôt facilité 
que contrecarré sa conversion aux nouveaux courants religieux. 


Reconnaissons, pour clore, la difficulté de trancher clairement entre les 
deux termes de l’alternative posée dans le titre de ce chapitre. Si l’on tient pour la 
« popularisation », il faut considérer que le christianisme a réalisé des conquêtes 
décisives avant 1300 et que les contenus religieux de base sont déjà couramment 
assimilés par la masse des fidèles. On peut invoquer des indices en ce sens, mais 
les preuves manquent. Si l’on penche pour une simple « folklorisation » du 
christianisme, on reconnaît implicitement que la religion dominante n’a assuré 
son succès qu’en passant compromis avec le vieux fonds de croyances pré- 
chrétiennes. Nous en avons relevé des exemples en tous domaines (rituels, prédi- 
cation, vies de saints, etc.). Un malentendu s’est installé entre le clergé et les mas- 
ses, qu’il faudra dissiper par la suite en traquant plus assidûment les supersti- 
tions. Dans l’immédiat, le christianisme a posé les fondements des conquêtes des 
années 1400 qui, elles, seront déterminantes. A cette date, il touchera les masses 
en profondeur. 
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LIVRE SECOND 


La guerre de succession 
et 
ses conséquences 


CHAPITRE VI 


LA GUERRE DE SUCCESSION, 1341-1364, 
SES ORIGINES & SON DEROULEMENT 


Considérée généralement comme un des premiers épisodes du conflit qui 
oppose, au cours des deux derniers siècles du Moyen Age, l’Angleterre et la 
France, la lutte, née d’une crise dynastique à la mort de Jean JITJ et de la rivalité 
de deux familles, celle de Blois-Penthièvre soutenue par Philippe VI de Valois et 
celle de Montfort-L’Amaury appuyée par Edouard III, plonge pendant vingt. 
trois ans le duché dans les affres d’une guerre civile. C’est à la fois un des 
moments les plus tragiques de l’histoire de notre province par les destructions, 
les pillages et la mortalité qui accompagnent les opérations militaires, mais aussi 
une étape dans le développement du duché, dans la mise en place de nouvelles 
institutions, dans l’extension des villes. 









Arthur II 
(1312) 
ép. Marie ép. Yolande de Dreux 
vicomtesse de comtesse de Montfort 
Limoges 


Jean III Guy de Penthièvre Jean de Montfort 
(+ 1341) (+ 1331) (+ 1345) 
ép. Jeanne d’Avaugour ép. Jeanne de Flandre 


comtesse de Goëllo 


Jeanne de Penthièvre Jean IV (+ 139) 
ép. Charles de Blois 
(HE 69 
Ÿ 


Jean de Blois (+ 1404) 
ép. Marguerite de 
Clisson (+ 1431) 


Olivier de Blois Jean de Blois Charles Guillaure 
comte de Penthièvre sire de l’Aigle sire d’Avaugour one 
(+ 1433) (+ 1452) | D 
Nicole 
ép. Jean 
de Brosse 
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UNE CRISE DE SUCCESSION 


L'affaire commence avant le décès de Jean III. Le duc connu surtout pour sa 
bonté, sa timidité et sa fidélité au roi de France, s’est marié trois fois, d’abord 
avec Isabelle de Valois (+ 1309), puis avec Isabelle de Castille ( + 1328) et enfin 
avec Jeanne de Savoie (+ 1344). Par un de ces hasards malencontreux de l’his- 
toire ces unions restent stériles. Une telle situation plonge alors l’entourage du 
prince dans l’inquiétude, la perplexité et l’intrigue. 


Des clans se forment au gré des affections et des intérêts. D’aucuns pensent 
que la solution la plus raisonnable est de se conformer aux usages locaux. La 
coutume bretonne tolère qu’une femme accède au trône et gouverne le duché 
elle-même ou plutôt par l’intermédiaire de son époux qui devient « baillistre ». 
Le cas s’est déjà produit à quatre reprises dans le passé, la dernière fois en 1203 
avec Alix, la sœur d’Arthur 1°", assassiné par les sbires de Jean-sans-Terre. Le 
droit usager admet d’autre part qu’un héritier ou qu’une héritière représente un 
père décédé et réclame sa succession. Partant de ces deux principes, il n’y a 
aucune raison, disent les tenants de la famille de Penthièvre, d'empêcher la jeune 
Jeanne, fille du prince Guy, frère puîné de Jean III, décédé une dizaine d’années 
auparavant, de revendiquer la couronne au nom d’un droit de représentation. Si 
Guy avait vécu, personne n’aurait contesté ses prétentions. 


D’autres commencent par rappeler que, selon le droit naturel et à défaut 
d’héritier direct, il n’y a pas de parent plus proche qu’un frère. Ils font remar- 
quer ensuite que la présence d’une femme à la tête d’un fief, une institution mili- 
taire, n’est pas souhaitable pour l’accomplissement des devoirs féodaux. 
« Noble fief ne saurait tomber en quenouille ! » Certes, on peut envisager le 
report des obligations sur le futur époux ; mais, dans le cas présent, beaucoup 
redoutent le mariage de Jeanne avec un prince étranger trop subordonné à son 
pays d’origine. 

L’argumentation des partisans de Jean de Montfort est adroite. La Bretagne 
est devenue un duché-pairie ; elle doit, comme « membre et partie de la cou- 
ronne », appliquer la législation en vigueur dans le royaume suzerain. Or, en Ile- 
de-France, non seulement le droit de représentation n'existe pas, mais encore 
l’usage fait passer, dans la succession aux fiefs, les garçons puînés avant la fille 
de l’aîné précédé. On sait, enfin, qu’une interprétation récente et très discutable 
de la Loi des Francs Saliens a permis à Philippe V dès 1316 puis, tout récem- 
ment, à Philippe VI de Valois d’exclure des princesses du trône. Reste donc un 
seul choix possible, Jean de Montfort, demi-frère de Jean III, né du second 
mariage d’Arthur II avec Yolande de Dreux. 


Ce différend qui passionna les juristes et les historiens dès le XIV® siècle 
assombrit les dernières années du règne de Jean III. Le duc était conscient du 
danger à venir ; mais, par prudence diront les uns, par timidité ou par lâcheté 
diront les autres, peut-être tout simplement parce qu’il était soumis à des pres- 
sions contradictoires, il refusa de se prononcer officiellement, même si ses préfé- 
rences allaient à sa nièce. Jean III n’aimait pas sa belle-mère Yolande et son frère 
consanguin. On dit, il est vrai, qu’il se réconcilia avec ce dernier peu de temps 
avant sa mort. Ses hésitations l’ont même amené à envisager l’éventualité de la 
cession du duché à la couronne, moyennant des compensations territoriales en 
Orléanais pour un hypothétique héritier. Le projet avorta devant l’hostilité des 
représentants de la noblesse et du clergé. C’est donc dans un climat d’incertitude 
que se déroulent en 1337 les négociations pour marier Jeanne de Penthièvre. Le 
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choix se porte finalement sur un prince de bonne naissance, pieux et d’esprit che. 
valeresque, Charles, fils du comte de Blois et de Marguerite sœur du roi, Les 
cérémonies grandioses apportent un dernier lustre à un règne finissant, mais elles 
cachent mal, rétrospectivement, les nuages qui s’accumulent à l’horizon. 


Jean III meurt le 30 avril 1341 sans qu'aucune décision n’ait été prise... A 
ceux qui tentent une ultime pression, le mourant supplia « que por Dieu on le 
laissast en paix, qu’il ne vouloit pas charger son âme ». 


Derrière cette sombre affaire se profilent des intérêts divergents. Philippe VI 
est bien disposé à l’égard de son neveu Charles de Blois. Edouard III ne serait 
pas mécontent, pour sa part, de renouer avec la politique armoricaine d'Henri] 
et de Geoffroi Plantagenêt, ne serait-ce que pour contrôler des ports bien situés 
sur la route maritime de la Guyenne ou susceptibles de servir de bases de départ 
et de ravitaillement pour ses troupes qui opèrent sur le continent. La haute 
noblesse et la majeure partie du haut clergé ont des biens et des relations en 
France et ne veulent pas déplaire au roi. Quant aux petits écuyers, aux chevaliers 
besogneux, ils sont prêts à servir celui des deux prétendants qui paie le mieux. La 
guerre est pour eux une source de profits supplémentaires, souvent nécessaires. 
ou cause de cruelles désillusions quand il faut payer des rançons ! La bourgeoisie 
urbaine est divisée et sa fidélité vite chancelante. Certains milieux d’affaires 
tournés vers le grand large, entretenant des relations avec le sud de l’Angleterre 
et avec la Flandre maritime, ne sont pas indifférents à la cause de Jean de Mont- 
fort, allié des Anglais. à condition que le succès de ses armes ne fasse aucun 
doute. D’autres riches marchands, les Rennais par exemple, ne veulent surtout 
pas compromettre les bonnes relations nouées avec les provinces limitrophes. Ils 
préfèrent, dès le début, jouer la carte de Blois-Penthièvre. Ne parlons pas du 
menu peuple des campagnes et des villes. Le conflit ne signifie autre chose pour 
lui que la venue de gens d’armes honnis, des pillages et des « oppressions », un 
surcroît d'impôts. 


Telle est la situation en 1341 quand commence la guerre de Succession. 


L'OUVERTURE DES HOSTILITES 


Les divergences sont telles que seul l’arbitrage du roi et des pairs du royaume 
peut dénouer la crise, à condition que le jugement ne soit pas faussé au départ, 
ce qui est le cas. Non seulement les protagonistes sont si sûrs de leur droit qu’ils 
se refusent à engager une procédure en justice et qu’ils se bornent, dans leurs 
requêtes, à solliciter de Philippe VI l’autorisation de présenter leur hommage 
lige, mais encore les jeux sont, de toute évidence, déjà faits. Charles de Blois 
séjourne à Paris, est traité comme le successeur du duc défunt et personne ne 
doute que son hommage qui équivaut à une reconnaissance officielle sera 
accepté. Jean de Montfort, au courant de ce qui se trame et des bruits fâcheux 
qui courent sur son compte, sur ses origines, ne se berce pas d'illusions. La situa- 
tion est pour le moins étonnante. Des pairs venus de régions qui ignorent le droit 
de représentation, un roi qui doit son trône à l’exclusion des femmes se font les 
champions de Jeanne de Penthièvre.. tandis que les partisans des Montforts 
fondent leur argumentation sur les usages français ! 


Plutôt que d’attendre une sentence connue d’avance, Jean tente un coup de 
force. Immédiatement après le décès de son frère et en l’absence de son rival, il 
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entre dans Nantes, s’assure le contrôle de la ville la plus riche et la plus peuplée 
du duché et se fait acclamer duc par la population. Il lance ensuite des convoca- 
tions pour un parlement général et, en attendant la venue des délégués de la 
noblesse et du clergé, il chevauche jusqu’à Limoges pour s'emparer du trésor 
que Jean III, vicomte de la ville, avait déposé dans le château. La tentative est 
audacieuse mais justifiable dans le contexte décrit. Il met le roi devant le fait 
accompli, surprend son adversaire, impressionne ses amis, les indécis qui sont 
légion et les barons récalcitrants, acquiert les moyens financiers de ses entreprises 
futures. Derrière Jean de Montfort se profile son épouse, Jeanne de Flandre, 
courageuse et énergique, l’inspiratrice de sa politique et son plus ferme soutien. 
La cause montfortiste plaçait tous ses espoirs dans l’assemblée convoquée à 
Nantes en mai 1341. La réunion est un demi échec. Si la petite et la moyenne 
noblesse est bien représentée, les barons et les prélats, même ceux qu’on présu- 
mait favorables, n’ont pas répondu à l’appel. L’élite de la nation a fait son choix 
et le montre publiquement. Dans les villes plusieurs capitaines se sont également 
prononcés en faveur de Charles de Blois. 


Dans ces conditions, Jean de Montfort n’a d’autre alternative que de s’impo- 
ser « par force ou par amours », d’entreprendre la conquête du duché manu 
militari. Il s’y emploie, pendant deux mois, en juin-juillet 1341, par une grande 
chevauchée, dans la pure tradition chevaleresque, qui lui livre une vingtaine de 
villes et de forteresses importantes avec leur arrière-pays et lui assure, momenta- 
nément, le contrôle de ports, de grands axes commerciaux et de chefs-lieux 
domaniaux. 


La résistance est faible et, sauf exception, les obstacles sont vite surmontés 
après une démonstration de force. Un « parti » montfortiste voit le jour recru- 
tant surtout chez les petits hobereaux des campagnes, chez les recteurs parois- 
siaux et leurs ouailles de l’Ouest bretonnant, dans les milieux populaires. A Ren- 
nes, le menu peuple « li communs » fait pression sur le capitaine et sur la riche 
bourgeoisie commerçante pour qu’ils renoncent à la résistance. Cette brillante 
opération anticipe sur les coups de main et sur les sièges qui caractérisent le con- 
flit à venir. Mais elle provoque aussi les interventions étrangères. 


Les cartes sont vite distribuées. Jean de Montfort se rend en Angleterre et 
rencontre Edouard III à Windsor. Il y obtient la promesse d’une aide militaire 
et, en prime, l’inévitable comté de Richmont. La suite des événements prouve 
qu’il n’a pas prêté hommage lige au roi. Aussitôt après, en effet, il vient à Paris, 
sur convocation de la cour des pairs, pour entendre la sentence arbitrale. Comme 
il fallait s’y attendre, l’accueil y est très froid. Jean se voit reprocher ses tracta- 
tions avec les Anglais et, devant les menaces à peine voilées, préfére prendre la 
fuite. La décision de Philippe VI ne se fait guère attendre ; le roi accepte, par 
l'arrêt de Conflans du 7 septembre 1341, de recevoir l’hommage lige de Charles 
de Blois au nom de son épouse. Jean de Montfort est débouté de ses prétentions 
à la couronne ducale. 


Les dés sont jetés ! Reste à appliquer la décision. Une armée royale se réunit 
sous les ordres du prince héritier, Jean duc de Normandie et de Charles de Blois, 
attendue avec impatience par les partisans des Penthièvre qui recrutent essentiel- 
lement en Bretagne gallo et dans les couches les plus élevées de la société. 
Edouard III, de son côté, se réjouit à la pensée d’ouvrir un nouveau front sur le 
Continent, susceptible d’alléger la pression française sur les marges de la 
Guyenne. 
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LES OPERATIONS MILITAIRES 


Il n’est pas utile d’entrer dans les détails d’une guerre qui s’achève en 1364. 
Elle n’a pas duré vingt-trois ans mais a été entrecoupée, commes les autres épiso- 
des de la Guerre de Cent Ans, par des pauses et par des trêves. Froissart a légué à 
la postérité des pages inoubliables sur les exploits des principaux protagonistes, 
une analyse lucide et perspicace de leur caractère et de leurs intentions. Pourtant 
son récit n’est pas à l’abri d’erreurs toponymiques, géographiques et chronologi- 
ques graves, relevées par les meilleurs connaisseurs de ce conflit, dom Fr. Plaine 
et A. de La Borderie. Il n’est pas objectif, plutôt favorable à la cause de Jean de 
Montfort, et contient parfois des exagérations flagrantes. 


On peut distinguer trois phases dans cette guerre née de la revendication d’un 
héritage. 

— La première commence dès l’automne 1341 et s’achève le 19 janvier 1343 
avec la trêve de Malestroit. 

Au départ, les événements tournent à l’avantage de Charles de Blois et de ses 
alliés. Les Français remportent immédiatement des succès aux frontières qui lais- 
sent présager une simple promenade militaire et une victoire aisée. Ils s'emparent 
de Nantes après un siège d’une quinzaine de jours, capturent à cette occasion 
Jean de Montfort et l’envoient en détention à Paris. D’autres villes et places for- 
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tes réputées comme Redon ou Guérande font leur soumission et des opérations 
se déroulent jusqu’aux environs de Brest et de Saint-Pol-de-Léon. Le parti blé- 
siste, bien épaulé, est en passe d’éliminer son adversaire. Les indécis rejoignent 
ses rangs et les derniers partisans de Jean de Montfort se trouvent placés dans 
une situation critique. 


L'erreur du duc de Normandie qui commande l’ost royal est d’avoir sous- 
estimé la résistance ennemie, d’avoir cru la campagne presque achevée et laissé 
ses forces se démobiliser ou se disperser dans des garnisons pendant le rude hiver 
1341-1342. Les Montfortistes, même diminués, survivent à leurs revers, aux 
coups qui leur ont été assénés. Ils trouvent même dans l’épouse du comte prison- 
nier, dans l’impétueuse Jeanne de Flandre « au courage d'homme et au cœur de 
lion », dit Froissart, la championne d’une cause que l’on croyait perdue. La 
comtesse prend en main les intérêts de son jeune fils, galvanise par des paroles 
bien choisies ses fidèles réunis à Vannes et transforme en flot de résistance la ville 
close d’Hennebont contre laquelle se brisent tous les assauts et les espoirs de 
Charles de Blois dans une solution rapide et définitive. 


Car, à partir de 1342, la guerre s’enlise. Les Penthièvre ne sont plus en 
mesure, malgré encore quelques victoires comme la prise de Rennes au mois 
d’avril, d’achever à leur profit le combat. 


Les secours anglais commencent d’ailleurs à arriver, très limités au départ ; 
Edouard III a hésité avant de s’engager à fond dans une aide diplomatique, 
financière et militaire aux Montforts. C’est la situation catastrophique de ses 
alliés, les succès trop rapides des Français, le désir d’assurer la défense des voies 
de communication maritimes avec la Guyenne, l’engagement de Jeanne de Flan- 
dre reconnaissant ses prétentions à la couronne de France, qui l’incitent à ouvrir 
un second front en envoyant sur le continent des corps expéditionnaires, puis à 
intervenir en personne en octobre 1342. Tour à tour débarquent Walter Manny 
qui débloque Hennebont, Robert d’Artois, au service des ennemis de son pays et 
qui est mortellement blessé sous les murs de Vannes, William de Bohun comte de 
Northampton et Edouard III à la tête d’une expédition dont l’objectif est, 
semble-t-il, la récupération de Nantes, de Rennes et de Vannes. Cette dernière 
chevauchée est un échec coûteux qui grève le budget britannique de la somme de 
30 472 livres, sans compter les pertes en hommes, en matériel et en chevaux. 


Le bilan de deux années de lutte est, en fin de compte, décevant. Aucune 
bataille décisive n’a été engagée, seulement des sièges, des escarmouches, des 
marches et des contre-marches, des opérations de pillage qui accablent les popu- 
lations et finissent, à la longue, par affaiblir les belligérants. Les Anglais ont 
cependant consolidé leur implantation sur la côte occidentale du duché, princi- 
palement à Brest, près de l’itinéraire emprunté par les vaisseaux qui se rendent en 
Aquitaine. Les Français gardent les grandes villes de Bretagne gallo. Dans la réa- 
lité, il n’y a pas de front continu ; des villages et des places fortes voisines relè- 
vent de chacune des deux fractions ! La trêve de Malestroit, conclue sous la pres- 
sion de légats envoyés par le pape Clément VI, suspend un moment les opéra- 
tions d’envergure, mais n’élimine pas les sujets de friction, les incidents et les 
malentendus. La répression s’abat sur les prisonniers. Si Jean de Montfort a la 
chance d’être libéré sous promesse de ne point rentrer en Bretagne, plusieurs de 
ceux qui l’ont suivi au cours de ces événements ne bénéficient pas de la même 
mansuétude. Philippe VI fait décapiter ou pendre plusieurs nobles bretons et 
ordonne la confiscation de leurs biens. Olivier de Clisson, le père du futur conné- 
table, est au nombre des victimes et sa femme, Jeanne de Belleville, cherche à le 
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venger en armant une flotte de corsaires qui attaque et pille les convois français. 
L’exécution des gentilshommes provoque l’exaspération d’Edouard III et des 
Montfortistes qui s’emparent de Vannes à titre de représailles. 


— Les hostilités reprennent officiellement en 1345 et se poursuivent dans la 
plus totale confusion jusqu’en 1362. 


La Bretagne cesse cependant d’être le principal théâtre des affrontements 
franco-anglais. Les opérations y sont secondaires et le destin tragique du duché 
est inséparable des événements qui se déroulent au-delà de ses frontières. C’est 
l’époque, en effet, des terribles famines des années 1340 à 1350, de la peste noire 
qui fauche, suivant les pays, entre le quart et la moitié de la population 
(1348-1350), des défaites françaises de Crécy (1346), de Calais (1347), de Poitiers 
(1356), du passage des routiers et des chevauchées catastrophiques pour l’écono- 
mie rurale, de l’occupation d’une partie du royaume par ses ennemis, main-mise 
reconnue par les traités de Brétigny et de Calais en 1360. Philippe VI puis Jean le 
Bon ne sont plus en état d’aider efficacement Charles de Blois. Edouard III, de 
son côté, a d’autres activités que de venir en personne s’occuper des affaires 
armoricaines. On s’interroge encore pour savoir les raisons qui ont poussé le 
monarque, maître du jeu, à prolonger indéfiniment le conflit. Est-ce parce qu’il 
trouve la guerre avantageuse par les rançons et le fruit des pillages qu’elle rap- 
porte ? Ce fut longtemps l’opinion des historiens jusqu’à ce qu’un examen 
approfondi des comptes de l’Echiquier prouve que les bénéfices tirés des « exac- 
tions » de toutes sortes ne compensaient pas les frais d’occupation des places 
fortes et le coût des opérations militaires. La garnison de Brest reçoit l’essentiel 
de ses vivres et de ses armes de Guyenne et des Iles Britanniques. Il y a tout lieu 
de penser que les autres bases anglaises, comme Hennebont, Bécherel, Ploërmel, 
Fougerai étaient aussi des gouffres. Les frais engagés sur d’autres fronts, le man- 
que d’argent sont responsables du prolongement des hostilités. 


Car les combats s’éternisent, se transforment plutôt en affrontements entre 
chefs de routiers. Du côté anglais opèrent des capitaines célèbres, Thomas Dag- 
worth le plus connu jusqu’à sa mort près d’Auray en 1350, Robert Knolles un 
redoutable condottiere, John de Hardreshull, Walter Bentley, Walter Huet, 
Henri et Olivier Spinefort, Jean d’Avenel, William Lord Latimer.. ou Tanguy 
du Chastel le chef des partisans bretons des Montforts. Leurs adversaires, non 
moins valeureux, s'appellent Raoul de Cahours, un transfuge de l’armée 
adverse, Jean de Beaumanoir maréchal de Bretagne, le type même du parfait 
chevalier, Bertrand Du Guesclin surtout habile dans les opérations de surprise et 
dans le harcèlement. 


A côté de quelques noms de grandes familles, la majorité de ces capitaines est 
issue de la petite ou de la moyenne noblesse, souvent impécunieuse, donc attirée 
par les soldes, les butins et la chasse aux rançons. Ce sont des meneurs d’hom- 
mes courageux mais prudents, préférant les raids contre les villages ou les châ- 
teaux, les attaques de partisans aux batailles rangées qui sont l’exception. Les 
chroniques de Jean Le Bel et de Froissart, les historiens qui les ont reprises à la 
lettre ont soit exagéré les mérites de ces officiers, soit terni leur mérnoire au nom 
de la morale et de principes chevaleresques. La réalité est infiniment plus nuan- 
cée. Du Guesclin, dont la carrière est étroitement liée aux conflits qui accablent 
l'Occident au cours du XIV: siècle, ne sort de l’ombre qu’avec le siège de Rennes 
en 1356. Sans être « le médiocre capitaine, incapable de gagner une bataille ou 
de mener à bien un siège de quelque envergure, tout juste bon à galvaniser les 
bandes de routiers pillards qui reconnaissent en lui leur maître » dont parle Ed. 
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Perroy, le futur connétable, originaire de La Motte-Broons sur la route de Ren- 
nes à Dinan, n’a rien d’un grand stratège, comparable à Hannibal ou à César ! 
Son mérite essentiel, comme le souligne un article récent, est d’avoir rassuré le 
roi par sa fidélité à toute épreuve, son courage devant l’adversité, son honnêteté 
et son manque d’ambition politique, de s’être attiré l’estime du peuple habitué à 
des serviteurs de la couronne avides et vénaux, d’être proche par sa rusticité des 
humbles et finalement d’avoir été, de son vivant et après sa mort, un instrument 
de propagande et un mythe au service d’une monarchie encore fragile et mena- 
cée. Thomas Dagworth n’est pas à l’inverse un spadassin assoiffé de sang, au 
service d’un roi rangé parmi « les malfaiteurs de l’humanité » (sic), l’homme 
venu se repaître des blessures et des malheurs de Charles de Blois vaincu. 
L'analyse objective des faits permet de découvrir un chef habile, un excellent 
manœuvrier avec des forces limitées, un responsable modéré, soucieux d’épar- 
gner les populations, d’empêcher le rançonnement systématique des ruraux... ce 
qui fit écrire à l’un de ses admirateurs : 


« En son vivant avoir pour certain ordonné 
que menues gens de ville, ceux qui gaignent le blé 
ne seroient dez Englois plus prins ne guerroie ». 


Plusieurs exploits sont attachés à des noms et leur souvenir enjolivé a traversé 
les siècles. Personne n’a oublié en Bretagne le combat des Trente, dans la lande 
de la Mi-Voie près de Josselin, qui donne à la guerre une allure de fête, de tour- 
noi. Il voit s’affronter, le 26 mars 1351, dans un cliquetis d’armes, trente nobles 
bretons conduits par Philippe de Beaumanoir et trente anglais sous les ordres de 
Richard de Brandenburg (ou Brembo) gouverneur de Ploërmel. La victoire des 
premiers apporte du baume au cœur des Bretons qui n’ont guère de sympathie 
pour les étrangers s’affrontant sur leur sol. On se souvient aussi de la défense 
héroïque des Rennais du 3 octobre 1356 au 5 juillet 1357. La garnison, renforcée 
par la venue de Du Guesclin et de ses compagnons, repousse les assauts des trou- 
pes du duc de Lancastre qui souhaite effacer par une belle victoire l’effet désas- 
treux de sa chevauchée décevante en Normandie. Les tentatives des assaillants 
sont toutes déjouées. Une galerie souterraine est découverte et localisée par les 
trépidations de boules de métal judicieusement déposées dans des chaudrons de 
cuivre aux points vulnérables. La capture d’un troupeau de porcs par ruse sauve 
la population de la famine. 


Le fait politique notable de cette longue période est la disparition définitive 
ou provisoire des chefs des deux partis. La pauvre Jeanne de Flandre, soumise à 
de trop rudes épreuves, sombre dans le désespoir puis dans la folie qui exige son 
transfert en Angleterre et son internement, le restant de ses jours, dans la prison 
dorée du manoir de Tykhill, dans le lointain Yorkshire. Son époux, Jean de 
Montfort, manque à ses engagements en retournant en Bretagne après un bref 
passage en Angleterre au cours duquel il prête hommage lige à Edouard III. Son 
arrivée à Brest avec un corps expéditionnaire britannique ne soulève guère 
l’enthousiasme des foules et ne contribue pas à relever son blason entamé par des 
échecs passés et par une tentative infructueuse pour reprendre Quimper tombé 
aux mains de ses adversaires. Il meurt d’ailleurs peu après, le 26 septembre 1345, 
à Hennebont, vraisemblablement d’une blessure infectée. L'avenir des Mont- 
forts repose désormais sur un enfant de cinq ans, élevé à l’étranger et placé sous 
la tutelle directe d’'Edougrd III. II ne découvrira le duché qu’à l’âge de seize ans 
dans l’armée du duc de Lancastre qui assiège Rennes. Quant à Charles de Blois, 
livré à lui-même, il ne brille pas par des qualités militaires exceptionnelles. S'il 
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remporte quelques succès sporadiques, ses illusions se dissipent vite face aux 
capitaines adverses, vieux routiers blanchis sous le harnais. Thomas Dagworth le 
défait une première fois sur les landes de Cadoret près de Josselin en juin 1345 
et, à deux reprises, à la Roche-Derrien en juin 1347. Il est d’ailleurs blessé et fait 
prisonnier à cette occasion et, pendant les neuf ans de sa captivité dans la Tour 
de Londres, sa femme Jeanne de Penthièvre assure la régence ducale avec com- 
pétence et fermeté. Elle se retrouve, en quelque sorte, dans la même situation 
que sa rivale, l’autre Jeanne, cinq ans auparavant et elle incarne, elle aussi, 
l'esprit farouche de résistance face à l’adversité. Les Penthièvre s'efforcent de 
repousser, avec l’aide de chefs français, la pénétration de soldats anglais sur leur 
fief. Le vicomte Jean de Melun, comte de Tancarville, sert quelques mois avant 
d’être remplacé par le maréchal Guy de Nesle, « lieutenant de Monsour le duc et 
de Madame la duchesse de Bretaigne », tué en août 1352 au cours d’une rencon- 
tre à Mauron avec Walter Bentley, successeur de Dagworth. 


Finalement, au terme de plusieurs années de combat, les résultats sont déce- 
vants et l'épuisement des combattants est tel que l’idée d’une paix à n'importe 
quel prix commence à germer. La cour pontificale d'Avignon et Calais servent 
de lieux privilégiés de rencontres et de discussions. Edouard II] qui détient à la 
fois Charles de Blois et « l'Enfant Montfort » songe un moment à se rapprocher 
de son prisonnier et des membres de son parti. Est-ce une « feinte habile », un 
désir d’affaiblir et d'isoler davantage encore les Français ou la volonté d’un 
homme politique qui se considère comme roi légitime de la France et qui veut 
enfin régler le plus vite possible, en tant que suzerain du duché, la querelle bre- 
tonne, source de lourdes dépenses ? Jeanne de Penthièvre, de son côté, com- 
mence peut-être à douter de l’avenir des Valois, ses alliés, après Crécy et Calais. 
Elle est en droit de craindre qu’Edouard III, définitivement vainqueur, n’abroge 
l'arrêt de Conflans qui avantage sa famille et elle souhaite ardemment le retour 
de son mari. Des tractations s’engagent dès la fin 1347 sur les conditions d’élar- 
gissement du prisonnier, sur le montant de sa rançon, sur l’éventuelle reconnais- 
sance par les Anglais de son titre ducal et sur les possibilités d’un mariage entre 
l'héritier des Penthièvre et une fille d’'Edouard III. Ce programme, si préjudicia- 
ble aux Montforts, avorte une première fois, est repris à nouveau et sans plus de 
succès en 1348 et durant l’hiver 1352-1353. La papauté fait des efforts de son 
côté pour obtenir la libération de Charles de Blois et pour qu'aboutisse enfin un 
réglement pacifique du conflit. Clément VI souhaite davantage la conclusion 
d’une paix générale entre tous les belligérants qu’un réglement séparé de la ques- 
tion bretonne. 


Finalement le temps passe, sans que rien de définitif ne soit décidé. Charles 
de Blois est bien libéré en 1356 mais à prix fort et pour reprendre aussitôt après la 
tête de ses troupes. On reparle aussi de la Bretagne à chaque conclusion de trêve, 
à chaque rencontre entre souverains ennemis et le traité de Calais, en octobre 
1360, qui ratifie les préliminaires de Brétigny prévoit que Jean le Bon et Edouard 
IT, apparemment réconciliés et liés par un pacte d’amitié qui se veut perpétuel, 
mettront tout en œuvre pour clore une querelle de bientôt vingt ans ! Belle pro- 
messe qui ne sera pas tenue. 


— La guerre civile entre dans une phase décisive à partir de 1362. 


A cette date arrive sur le continent Jean de Montfort en âge de combattre et 
de défendre ses intérêts, satisfait également de s’éloigner de Londres où il a 
appris à connaître et à se méfier de ses protecteurs. 


Les combats languissants, interrompus à plusieurs reprises par des trêves 
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(1347-49... 1357-59), redoublent d'intensité et opposent Du Guesclin aux capitai- 
nes anglais John Chandos et Robert Knolles. Une dernière tentative de concilia- 
tion en juillet 1363 échoue. Elle ne manquait pas d'originalité ! Les évêques bre- 
tons réunis à Evran proposaient tout bonnement le partage du duché en deux : à 
Montfort tout le sud avec les évêchés de Nantes, de Vannes et de Quimper, à 
Charles de Blois le reste. Le refus obstiné de Jeanne de Penthièvre fit tout 
échouer. 


Le dénouement a lieu le 29 septembre 1364 lorsque Charles de Blois mal pré- 
paré et souffrant commet l’erreur d’attaquer son rival en train d’assiéger Auray. 
La bataille qui se déroule près de la ville est le tombeau du parti blésiste dont le 
chef est tué et plusieurs de ses fidèles dont Du Guesclin faits prisonniers. La fleur 
de la chevalerie bretonne est décimée au cours de cette bataille qui solutionne par 
contre tous les problèmes. II n’est plus question pour Jeanne de Penthièvre de 
poursuivre la lutte et son protecteur, le roi Charles V, souhaite sortir de ce gué- 
pier en sauvant la face pour mieux se consacrer au relèvement du royaume. 


Le traité de Guérande, voulu par tous y compris par Edouard II] qui n’a pas 
cherché à profiter d’une situation avantageuse, met fin le 12 avril 1365 à la 
guerre civile. 


LE PREMIER TRAITE DE GUERANDE 


La paix conclue sous les auspices de Charles V consacre le triomphe d’une 
nouvelle dynastie ducale, celle des Montforts. Jean IV est reconnu par tous les 
Bretons, avec plus ou moins de réticences et d’arrière-pensées, y compris par son 
ennemie Jeanne de Penthièvre qui renonce du même coup aux droits acquis à 
Conflans en 1341. 


L’amertune que ressent celle qui fut longtemps duchesse de Bretagne est 
quelque peu atténuée par des compensations. Elle garde l’ancien comté et apa- 
nage de Penthièvre et la vicomté de Limoges et reçoit en outre dix mille livres de 
rentes assises sur les domaines français de son adversaire. Elle est dispensée, sa 
vie durant, de la cérémonie trop humiliante de la prestation d'hommage. Un 
article sur la succession du duché peut ouvrir aux siens des perspectives d’avenir. 
Il est dit, en effet, que si Jean IV ou ses successeurs viennent à mourir sans héri- 
tiers mâles, on fera appel, de préférence à une femme, à la lignée mâle des Pen- 
thièvre. Remarquons, à ce propos, que le traité n’envisage pas l’éventualité de la 
disparition de garçons des deux côtés, à commencer chez l’apanagiste ! D’autres 
clauses réglent des problèmes plus délicats qu’il n’en paraît à première vue : 
l’amnistie et le pardon pour les anciens Blésistes, la restitution des biens confis- 
qués, les rançons, les modalités de levée des impôts, etc. 


Le traité de Guérande ramène enfin le duché dans la mouvance française, 
Jean IV devant prêter hommage à Charles V. 


Quelles conclusions faut-il en tirer ? Le roi de France s’est résigné à laisser le 
pupille des Anglais triompher en Armorique. Peut-il agir autrement, en début de 
règne, dans un état diminué et appauvri ? Le duché reste dans le royaume ce qui 
finalement est un moindre mal et sauve la face. Edouard III commence à connaï- 
tre de sérieuses difficultés financières et matérielles qui justifient sa passivité face 
à ces événements. Quant à Jean IV, il n’est pas sûr qu’il ait fait preuve d’un 
grand discernement politique en accordant de telles compensations à une enne- 
mie momentanément frappée par le destin et qui n’a rien oublié. Mais lui aussi 
est-il en état de poursuivre le combat ? Le traité apparaît donc, rétrospective- 
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ment, comme une solution fragile, illusoire peut-être, mais inéluctable dans le 
contexte tragique de l’époque. Le bilan est lourd comme nous le verrons dans 
quelques pages. 
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CHAPITRE VII 


LA GUERRE DE SUCCESSION 
SES CONSEQUENCES IMMEDIATES & LOINTAINES 


Vingt trois ans de guerre civile, même interrompue par des trêves ou des 
pauses dans les combats, n’ont pas manqué de laisser de cruels souvenirs, des 
témoignages « d’oppressions » et de destructions. Mais, à côté d’un accablant 
passif, cette période difficile n’en a pas moins été féconde sur le plan des institu- 
tions, des techniques et même, à long terme, sur certains aspects de la vie écono- 
mique. 


UN BILAN DRAMATIQUE DES OPERATIONS MILITAIRES 


Les mouvements de troupes, les sièges si fréquents dans ce type de conflit, les 
raids contre les châteaux ou contre les villages se sont accompagnés de destruc- 
tions, de pillages et, le cas échéant, de massacres si la résistance, en s’éternisant, 
a exacerbé la colère de l’assaillant ou si le désir de vengeance le pousse aux der- 
nières extrémités. 


Les campagnes proches d’une ville ou d’une place forte souvent menacée, les 
faubourgs des cités défendues ont le plus souffert, du fait des deux partis, Mont- 
fortistes comme Blésistes, des attaquants comme des défenseurs, car ces derniers 
ont l’habitude d’incendier les maisons ou les récoltes pour empêcher l’adversaire 
de s’y réfugier ou de s’y ravitailler. Les chroniques, celles de Froissart en particu- 
lier, fourmillent en détails d’un réalisme cruel qu’il ne faut, peut-être pas, tou- 
jours prendre à la lettre. Il semble cependant certain que les destructions ont 
commencé dès les premiers mois de guerre. Ancenis est brûlée en septembre 1341 
par des soldats fidèles à Jean de Montfort, voulant punir une population qui a 
accueilli avec trop d’empressement Charles de Blois et ses alliés ; l’église et 400 
maisons, chiffre probablement trop élevé, sont anéanties dans le sinistre. Le 
siège de Nantes en novembre est si catastrophique pour les faubourgs et les cam- 
pagnes voisines que les bourgeois, souvent propriétaires extra muros, compren- 
nent vite qu’ils n’ont aucun intérêt à prolonger la résistance et capitulent sous 
prétexte que « ce ne serait pas juste chose que de résister au roy et au royaume de 
France ». Tous les quartiers périphériques de Rennes sont volontairement incen- 
diés en avril 1342 par le capitaine Guillaume Cadoudal pour dégager la ligne de 
tir et empêcher les forces royales de se retrancher dans les habitations. Des mesu- 
res semblables sont prises en 1356 au moment de l’attaque du duc de Lancastre. 
Leurs conséquences sont, à chaque fois, très lourdes et se mesurent surtout par 
la ruine des grands établissements bénédictins péri-urbains. L'abbaye de Saint- 
Melaine est presque entièrement détruite, Saint-Georges privée de ses dépendan- 
ces, Saint-Sulpice, dans la forêt voisine, appauvrie et criblée de dettes. Le même 
Cadoudal, une fois chassé de Rennes, opère avec ses troupes dans la région de 
Dol, tandis que le comte de Salisbury pille les abords de Dinan. Le siège d’Hen- 
nebont par Charles de Blois est si éprouvant que même les assaillants ne trouvent 
plus de quoi se nourrir ni du fourrage pour leurs chevaux. 
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Vannes est l’exemple même de la cité martyre qui subit plusieurs sièges en 
l’espace de quelques mois. Elle est d’abord prise, sans résistance et sans domma- 
ges, par Jean de Montfort au cours de sa grande chevauchée de juin-juillet 1341. 
Le parti blésiste réagit très vite et vient mettre le siège durant l’été 1342 ; les 
assauts sont cette fois si meurtriers que les bourgeois, dont le rôle ne cesse de 
croître, engagent de leur propre initiative des négociations, contre l’avis du 
capitaine-gouverneur Geoffroy de Malestroit. En octobre 1342, c’est au tour de 
Robert d’Artois, au service des Anglais, d’attaquer le Vannetais et sa capitale 
défendue par Olivier de Clisson. Ses soldats commencent par piller les faubourgs 
puis s’emparent par surprise du reste de l’agglomération, obligeant la garnison à 
prendre la fuite précipitamment. La ville est « toute courue et robée ». Mais la 
victoire des alliés des Montforts est de courte durée. Olivier de Clisson, taxé de 
lâcheté, rallie les fuyards, reconstitue ses forces et reprend possession, quelques 
jours plus tard, de Vannes. Ces sièges ont coûté cher en biens, en hommes et en 
matériel. L’enceinte est gravement endommagée et des travaux de réfection 
s'imposent avant que ne reviennent les ennemis. Les forces anglaises, sous la 
direction d’Edouard III en personne, sont de retour en décembre 1342 et lan- 
cent, à partir des faubourgs de Saint-Patern, du Méné et de Saint-Salomon con- 
quis et ravagés, des assauts meurtriers et utilisent toutes les ressources de la 
poliorcétique du temps, la sape, le lancement de projectiles lourds ou incandes- 
cents contre les maisons et les tours par des armes à jet. Même la trêve de Males- 
troit, signée en janvier 1343, n’arrête pas les opérations comme la population 
pouvait l’espérer. La ville est pourtant confiée à deux cardinaux, légats de Clé- 
ment VI, dont l'intervention près de Philippe VI et d’Edouard III a permis la 
suspension d’armes, et son territoire déclaré neutre. Mais les Anglais, rompant 
leurs engagements, profitent des circonstances pour occuper une cité qui leur 
avait si vaillamment résisté et qui constitue désormais une de leurs principales 
places fortes. Au bout de trois ans de combats incessants et de vingt ans d’occu- 
pation étrangère, le bilan est très lourd. Les remparts devront être totalement 
refaits à partir de Jean IV. Le faubourg de Saint-Patern, le mieux connu, n’est 
que ruines depuis que deux chefs de routiers, l’Anglais Saint-Alban et le Breton 
Pierre de Kaër, ont transformé la malheureuse église romane en forteresse. Le 
bâtiment est tout délabré et le cloître voisin disparaît, dans les années qui sui- 
vent, sous la pioche des démolisseurs ! 


Et pourtant l’exemple de Vannes n’a rien d’exceptionnel. Nous aurions pu 
tout aussi bien parler des ravages commis à Guérande par Louis d’Espagne et ses 
marins qui profanent et pillent cinq églises dont Saint-Aubin, des épreuves 
subies par Quimper par la faute des soldats de Charles de Blois le 1° mai 1344, 
des dommages causés à Redon et à Saint-Sauveur, aux monastères de Quim- 
perlé, de Saint-Mahé et de Notre-Dame de Bégar, etc. Les trêves n’apportent pas 
forcément le soulagement tant espéré. Les mercenaires débauchés, sans solde ni 
intendance, sont aussi dangereux démobilisés qu’en service. Même l’habituelle 
pause hivernale n’est pas toujours respectée ; les troupes de Thomas Dagworth 
ont lancé, hiver comme été, des attaques surprise pour dégager leurs positions 
isolées, trouver des vivres et du fourrage, faire du butin. Les côtes ne sont pas 
épargnées. Elles sont livrées à la merci des « pirates et des robeurs » de toutes 
nationalités et servant, avant tout, leurs intérêts. Les Espagnols et les Génois au 
service de Louis d’Espagne, en principe blésistes, ravagent le littoral du Léon à la 
Baie de Bourgneuf, pillent systématiquement les villages et les ports sans 
défense, obligent les paysans à se réfugier à l’intérieur des terres (1342). Les par- 
tisans de la veuve d'Olivier de Clisson ne se conduisent pas mieux (1343) et les 
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Malouins ont déjà une fâcheuse réputation ! 


Rien n’est à l’abri du danger, pas même les sanctuaires vénérés, parce que 
leurs trésors attisent les envies et que les bâtiments servent à l’occasion d’ouvra- 
ges de défense. Les textes et des témoignages archéologiques montrent que les 
églises Notre-Dame de Lamballe, d’Antrain, de Dol, de Saint-Brieuc ont un 
usage militaire, que leur façade avec ses tours ou qu’un côté peut être inclu dans 
le système de protection d’une ville (Dol). On dit que la Trinité de Brélévenez de 
Lannion aurait été sommairement fortifiée en 1364 par Olivier de Clisson et 
Froissart qualifie la cathédrale de Saint-Brieuc de « mâlement forte » ; elle subit 
un assaut anglais en 1346, suivi d’un incendie en 1353 qui justifie sa restauration. 
Les Anglais détruisent en 1346 plusieurs églises du Trégorrois sous prétexte que 
leurs ennemis risquent de s’y retrancher. On comprend alors que les autorités 
religieuses du diocèse aient jugé prudent d’exhumer la dépouille mortelle de saint 
Yves et de la transférer dans un endroit sûr, en attendant des jours meilleurs. On 
revient en quelque sorte aux translations de reliques de l’époque des raids scandi- 
naves ! 


Aux opérations de guerre, s’ajoutent d’autres maux qui contribuent à aggra- 
ver une situation. Les citadins et les ruraux souffrent de la faim, et pas seulement 
pendant les sièges (Hennebont, Rennes), du froid, de la venue de pandémies. On 
dit que l’hiver 1342-1343 fut atroce en Armorique ; les grands froids détruisirent 
les récoltes et provoquèrent une famine. La peste noire, même très mal connue, 
s’est manifestée dans le Val de Loire, dans le comté de Nantes, dans les diocèses 
frontaliers et dans la région de Brest, près des grands axes terrestres, fluviaux et 
maritimes. Il ne fait aucun doute que les déplacements de soldats, les mauvaises 
conditions de ravitaillement, l’épuisement physiologique de beaucoup de gens, 
les conditions d’hygiène déplorables ont facilité la propagation d’un mal et ses 
retours périodiques. 


Les pertes en vies humaines sont inestimables et les rares chiffres donnés par 
les chroniqueurs sont totalement incontrôlables. Comme Froissart n’est pas à 
une exagération près, on ne peut qu'être très réservé à leur égard. La ville de 
Quimper a-t-elle perdu réellement 1 400 personnes, massacrées par les forces de 
Charles de Blois le 1°" mai 1344 ? Des atrocités ont été commises de part et 
d’autre pendant ces années de guerre civile. On cite l’exemple de bourgeois nan- 
tais exécutés par les Français en 1341 pour décourager la résistance et dont les 
têtes furent balancées, avec des catapultes, dans la ville assiégée ; trente autres 
sont décapités l’année suivante pour connivence avec le comte de Norfolk. La 
population de Guérande est passée, dit-on, au fil de l’épée par des marins génois 
et espagnols en 1342, tandis que le Léon, le Trégorrois puis le Penthièvre, princi- 
pal bastion de Charles de Blois, souffrent des excès commis par les Anglais dans 
les années 1345-1347. On cite le cas de tortures infligées à des partisans adverses, 
à un écuyer blésiste de Lannion, énucléé avant d’être achevé. 


Les pertes au combat ont sans doute été moins importantes que celles qui 
résultaient de blessures mal soignées, de maladies et des famines consécutives à la 
destruction des récoltes. Les forces en présence ne sont jamais très nombreuses, 
et, à de rares exceptions près, la guerre de Succession a vu plutôt s’affronter des 
bandes d’une centaine d’hommes que de véritables armées de 2 000 à 5 000 com- 
battants. Les Anglais de Bentley et de Dagworth sont toujours inférieurs en 
nombre aux Franco-Bretons, mais compensent leur faiblesse numérique par une 
sélection habile des objectifs et par une exploitation intelligente du terrain. Trois 
batailles ont été cependant très meurtrières et ont constitué un tournant dans 
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l’histoire de cette période. La bataille de La Roche-Derrien en mai 1347 aurait 
opposé selon les calculs les plus plausibles 3 000 soldats de Charles de Blois à 
2 000 Anglais. Les premiers sont malgré tout vaincus et auraient eu 700 morts, 
donc presque le quart des effectifs engagés. C’est très vraisemblable quand on 
sait que plusieurs grandes familles armoricaines ont perdu un ou plusieurs mem- 
bres, les Châteaubriant, les Châteaugiron, les Laval, les Rohan... tandis que 
d’autres noms illustres, les Beaumanoir, les Lohéac, les Rochefort, les Tinténiac 
et Charles de Blois figurent parmi les blessés et les prisonniers. A la rencontre de 
Mauron, le 14 août 1352, l’hécatombe se poursuit avec 800 tués du côté blésiste 
sur 4 à 5 000 soldats et 600 Anglais sur 3 000. La fleur de l’aristocratie bretonne 
est une fois de plus frappée de plein fouet avec la disparition de 7 bannerets, de 
44 chevaliers et d’une foule d’écuyers. Parmi les morts, on relève un Raguenel, 
un Rohan, un Tinténiac, un Quintin, le maréchal d’Offemont, le chef de routiers 
Raoul de Caours. Quant à la troisième défaite des Penthièvre, à Auray, le 29 sep- 
tembre 1364, les chroniques anglaises, davantage crédibles sur ce point que celles 
de Guillaume de Nangis ou de Jean de Venette, attribuent aux vaincus un millier 
de morts et 1 500 blessés et prisonniers, soit. la moitié des forces engagées et la 
perte la plus douloureusement ressentie est celle de Charles de Blois ! 


Mais, répétons le, il est impossible de dresser un bilan d’ensemble. Certaines 
régions ont été plus touchées que d’autres : la côte atlantique, les alentours des 
villes et des places fortes souvent assiégées (Vannes, Rennes, La Roche-Derrien), 
des villes ouvertes sans aucune protection (Tréguier), les campagnes voisines des 
marches, de routes fréquentées, de châteaux tenus par les deux partis, les sec- 
teurs mis en coupe réglée par une bande de routiers, etc. Les habitants sont 
morts ou ont fui dans les landes, à l’abri des forêts ou à l’intérieur d’enceintes. 
Nous pensons cependant que les pertes ont été moins lourdes qu’on le dit quel- 
quefois pour la simple raison qu’une trentaine d’années plus tard, le duché appa- 
raît comme relativement très peuplé et est le point de départ d’une forte émigra- 
tion de soldats et d’ouvriers. 


L'EXPLOITATION D'UN PAYS OCCUPE 


Une autre conséquence de la guerre civile est l’exploitation systématique du 
duché à laquelle se livrent les deux partis et leurs alliés. 


Les historiens bretons n’ont pas trouvé de mots assez durs pour fustiger « le 
hideux régime d’oppression » mis en place par les Anglais dans la Bretagne 
montfortiste. Il pouvait difficilement en être autrement. 


Le régime d’occupation est incapable, en effet, d’exercer un contrôle efficace 
sur les chefs de corps isolés dans les garnisons. Edouard III n’a fait qu’un bref 
séjour dans le duché en 1342. Le reste du temps, les zones contrôlées par ses 
troupes sont administrées en son nom et pour son pupille Jean de Montfort, par 
un capitaine-lieutenant, gardien du duché, disposant d’une grande liberté 
d’action, avec sous ses ordres des capitaines responsables de villes et de châ- 
teaux, eux-mêmes secondés par des connétables. Tour à tour ou simultanément 
on voit se succéder à la tête de la Bretagne anglaise sir John de Hardreshull et 
Ivan de la Roche, seigneur de Lohéac (1343-45), puis le comte de Northampton 
(1345-46), Thomas Dagworth (1347-50), Walter Bentley. D’autres officiers, en 
majeure partie anglais, quelquefois des « collaborateurs » bretons s’efforcent de 
maintenir les vieux rouages administratifs. Un sénéchal du nom de Guillaume 
Derrien est nommé à Vannes en 1351 et devient même le responsable d’une cour 
d’appel comprenant, dans son ressort, toute la partie sous contrôle britannique, 
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le pendant en quelque sorte de ce qui existe normalement à Rennes, en temps de 
paix. On trouve également un trésorier principal anglais (John Coupegorge, 
John Charnels... ) et des receveurs et châtelains qui gérent les finances dont 
l'essentiel alimente les caisses des capitaineries locales. Les recettes traditionnel- 
les continuent d’être perçues, mais dans de très mauvaises conditions. Les des- 
tructions, l’appauvrissement et l’insécurité ont réduit considérablement l’apport 
des cens, des coutumes et des péages, des moulins et des sécheries de poisson. 
qui ne rapportent guère plus de 473 livres à Vannes en 1359-60 et 1 083 livres de 
septembre 1359 à juin 1362. Les « brefs » se vendent encore à Bordeaux, à La 
Rochelle et dans d’autres havres atlantiques selon le procédé suivi au XIII® siè- 
cle, mais sous contrôle du trésorier anglais. 


L’éparpillement des pouvoirs, déjà préjudiciable en soi, est aggravé par l’iso- 
lement des garnisons au milieu d’une campagne hostile, par les difficultés de 
communication, par l’indiscipline des rudes combattants qui vivent la plupart du 
temps de brigandage et de rapines. Thomas Dagworth dut sévir pour rétablir un 
semblant de discipline et fit exécuter deux brillants chefs, les frères Spinefort, 
mais aussi de redoutables spadassins montfortistes, coupables d’exactions dans 
la campagne d’Hennebont. 


Beaucoup de capitaines n’ont d’autre souci que de satisfaire leurs ambitions 
et leurs intérêts personnels. Walter Bentley a épousé en secondes noces Jeanne de 
Clisson et contrôle, pour son propre compte le sud de la Loire, le pays de Retz en 
particulier. Robert Knolles s’est fait concéder la seigneurie de Derval confisquée 
à ses légitimes propriétaires et en tire des gains substantiels. Bécherel est exploi- 
tée vers 1364 par William seigneur de Latimer, lieutenant du duché, Ploërmel 
par le capitaine Richard de Grenacres. Une fâcheuse habitude s’est même instau- 
rée ; elle consiste à affermer les offices aux plus offrants qui s’efforcent ensuite 
de rentrer le plus vite possible dans leurs fonds et de faire fortune, quitte à surex- 
ploiter les biens confiés et à pressurer les populations. Les charges de receveur, 
de connétable, de portier ont été mises en adjudication à Bécherel et à Ploërmel, 
celle de capitaine à Hennebont en 1359-1360. 


Le problème des gages et de la subsistance des soldats a toujours préoccupé 
l'administration britannique confrontée avec ses difficiles problèmes financiers. 
Plusieurs solutions existent. La première consiste à importer le maximum de 
vivres et d’armes, ce qui est possible dans les régions côtières. Du vin arrive régu- 
lièrement à Brest en provenance de Bordeaux, de Bayonne ou de la Rochelle, de 
la viande et du fromage d’Angleterre, des céréales d’ailleurs. Ces importations 
par voie maritime peuvent être source d’excellentes affaires pour des marchands 
avisés. Mais les denrées périssables supportent mal le transport et deviennent 
parfois inconsommables. Aussi, plutôt que de jeter des vivres à la mer préfère-t- 
on verser aux capitaines une somme globale ou le montant des impôts locaux, à 
charge pour eux de pourvoir sur place à la subsistance et aux réparations néces- 
saires. Brest a besoin, chaque année, de 3 500 à 4 000 livres sterling pour payer et 
nourrir sa garnison de 200 à 300 soldats, entretenir ses armes et ses remparts. La 
plupart du temps, la subvention ne suffit pas et les mercenaires sont obligés de 
vivre sur le pays qui est alors livré à toutes sortes « d’outrageous prises et estor- 
Cions ». 

Froissart dépeint les alentours des villes et des places fortes occupées par les 
Anglais comme continuellement « travailliet, herriet et guerriet », c’est à dire 
ravagés, molestés et guerroyés. On désigne sous le nom de « rançons » ou 
« pâtis » des contributions en argent, en vivres, en fourrages, voire même en 
corvées, imposées au peuple par secteurs et par paroisses sous la responsabilité 
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de receveurs. Ces prélévements sont faits à intervalles réguliers, dans un rayon 
parfois très étendu, dépassant la centaine de paroisses. On estime à 160 le nom- 
bre des paroisses rançonnées par les soudards de la garnison de Brest et les pertes 
sont chiffrées en 1384 à 35 000 « frans or », à 1 200 tonneaux de blé et à 
d'importantes quantités (non définies) de viande, de poisson, etc. Il en est.de 
même autour de Vannes, de Ploërmel et de Bécherel. Les « rançons » finissent 
par constituer la principale source de revenus des occupants, presque 15 000 
livres sterling les meilleures années. 


Mais à force d’exploiter les campagnes, la misère s’installe ; elle pousse les 
paysans à déserter les champs ou à se révolter. Au fur et à mesure que le temps 
passe, les ponctions rapportent moins. Les « rançons » de 1359-1360 devaient 
livrer 14 735 livres ; 4 178 livres (plus de 28 %) de ce montant ne rentrent pas. Le 
trésorier Gilles de Wyngreworth se heurte aussi à la mauvaise volonté et à la pau- 
vreté des habitants de Ploërmel et des environs, imposés à 43 184 écus, une for- 
tune ! 


La Bretagne blésiste connaît les mêmes difficultés. Plusieurs familles nobles 
ont été durement éprouvées par les défaites de La Roche-Derrien, de Mauron et 
d’Auray. Le paiement des rançons venant après les frais d'équipement militaire 
a grevé bien des budgets seigneuriaux, à commencer par celui des Penthièvre 
obligés de trouver 700 000 écus pour libérer Charles de Blois. Les redevances 
habituelles tout en pesant lourdement sur les humbles ne suffisent pas aux mem- 
bres de l’aristocratie qui doivent recourir à l’emprunt ou à de nouveaux impôts. 
La fiscalité s’est alourdie dans la Bretagne blésiste qui n’échappe pas, non plus, 
aux pillages et au rançonnement des routiers. La garnison bourguignonne de la 
Roche Periou, dans le Morbihan, commet des ravages et des sévices jusqu'aux 
environs de Vannes et de Dinan. On constate partout une baisse des revenus 
domaniaux. Les églises (Saint-Aubin de Guérande), les monastères (Buzay, La 
Chaume, Lanvaux, Prières, Saint-Melaine), les prieurés, les hôpitaux (Sarzeau) 
sont en proie à des embarras d’argent ou complètement ruinés. Les ponts et les 
moulins (Guingamp, Landerneau) sont mal entretenus ou abandonnés. 


Des responsables politiques et militaires, plus clairvoyants que d’autres, ont 
eu conscience que de tels méfaits desservaient leur cause et soulevaient chez les 
masses laborieuses une vague de xénophobie. Edouard III, au cours de son uni- 
que chevauchée en Armorique en 1342, interdit à ses troupes de commettre des 
exactions et les chroniques racontent comme une nouvelle étonnante que les 
Anglais, pour une fois, traversaient des contrées sans tuer ni incendier ! La vérité 
oblige à dire que les soldats oublièrent leur promesse à Rohan. Thomas Dag- 
worth et Walter Bentley ont condamné les excès sans pouvoir toujours les empê- 
cher. Charles de Blois compatit aussi aux misères des populations ce qui explique 
les témoignages d’affection et de respect dont il fait l’objet de son vivant et une 
fois mort. 


Aussi cruelle soit-elle, cette période n’est pourtant pas totalement négative. 
Elle a apporté de profonds changements pour l’avenir dont il faut parler. 


LES TRANSFORMATIONS URBAINES 


Toutes proportions gardées, les villes ont moins souffert que les campagnes, 
surtout quand elles étaient bien fortifiées. Elles ont accueilli beaucoup de réfu- 
giés qui ont fait souche. Une analyse onomastique faite à partir de listes de bour- 
geois intervenant dans les affaires de leurs cités apporte trois types de renseigne- 
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ments. On remarque tout d’abord que beaucoup de noms sont d’origine étran- 
gère ou trahissent une ascendance rurale récente. Parmi les 157 bourgeois de 
Fougères intervenant en 1347 dans les affaires de leur hôpital Saint-Nicolas, on 
relève trois Le Normant, deux Langloys, un Avignon, un Le Ca(h)oursin.…. un 
Hervé de Javené, un Thébaud de Tremblay, un Jehan de Billé, deux de La 
Couarde, etc. La petite ville, proche des Marches, dans une région constamment 
traversée par des armées, attire des émigrés des paroisses voisines, des étrangers, 
Anglais, Normands et même Méridionaux. Beaucoup de noms indiquent une 
profession pratiquée par un ancêtre ou par l’intéressé lui-même avec, toujours à 
Fougères, un Gillet Le Fèvre, un Guillot L’Orfèvre, un Pierre Le Meignen, etc. 
Des patronymes reviennent plus souvent que d’autres et suggèrent l’existence de 
dynasties bien implantées et déjà notables : les La Haye, les Le Marié, les Boulo- 
gne, les Gicquel, les Chapelle à Rennes, les Poulart, les Paloisel, les Bretaigne, 


les Le Blanc, les Paël, les Dorenge à Fougères, les Paluel, les Le Bastard à Saint- 
Malo, etc. 


Un office se généralise pendant les années de guerre, en Bretagne comme ail- 
leurs, la capitainerie, qui répond tout à fait aux nécessités du temps. Chacun des 
deux partis s’est efforcé de placer dans les villes et dans les châteaux des capitai- 
nes de confiance, parfois étrangers, anglais ou français, avec mission de com- 
mander une garnison, d’assurer son ravitaillement en vivres et en munitions, de 
diriger les grands travaux de défense et d’agir, en toute circonstance, avec cou- 
rage et fidélité. Les responsabilités des capitaines sont très lourdes en ces temps 
difficiles, comme le prouve la riche documentation anglaise sur Brest, les 
« indentures » ou contrats passés entre ces officiers et le gouvernement de Lon- 
dres. Edouard III a envoyé sur les bords de la Penfeld des hommes expérimentés 
à l’image de Matthew Gournay (1357-1367), un brillant chef de routiers, compa- 
gnon d’armes du Prince Noir, futur sénéchal des Landes. Les « indentures » 
montrent que ces gouverneurs, encore libres de leurs décisions, exercent leur 
juridiction sur un vaste territoire, s'occupent de tout, y compris de la délivrance 
des « brefs », des questions de ravitaillement et même de la frappe des monnaies 
pour le territoire occupé. Ils prennent localement les mesures qui s’imposent sur 
le plan civil ou militaire et rien ne peut se faire à Brest et dans la châtellenie sans 
leur « avisement ». Les capitaines des autres bases sont également les pivots de 
l’organisation locale. Ils sont secondés par des adjoints, un lieutenant, un conné- 
table chargé plus spécialement des troupes, un trésorier-payeur, un garde de 
« l’artillerie » (au sens large du terme), un sergent et un portier. La Bretagne de 
Charles de Blois connaît aussi cette institution et l’histoire garde le souvenir de 
grandes figures de capitaines qui se sont illustrés dès le début du conflit d’un 
bord comme de l’autre : Henri de Pennefort puis Guillaume Cadoudal à Rennes 
dès 1341-42, Geoffroi de Malestroit puis Olivier de Clisson à Vannes, Gui de 
Rochefort à Nantes, Hervé de Penhouet à Dinan, etc. 


Mais c’est aussi, dans le contexte politique et militaire si troublé des années 


1341-1342 qu’apparaissent les premiers rouages d’une administration munici- 
pale. 


Les circonstances favorisent l’octroi de « libertés » aux communautés urbai- 
nes bretonnes qui n’avaient guère été favorisées jusqu’à présent. La querelle née 
d’une succession délicate a affaibli le pouvoir ducal objet de litige entre deux 
compétiteurs. La guerre, avec ses sièges, ses changements fréquents d’officiers, 
donne davantage de poids et d’initiative aux habitants des grandes villes amenés 
à traiter directement avec les antagonistes, à prendre des décisions urgentes. Les 
chroniques montrent que les citadins se réunissent parfois au son des cloches de 
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leurs églises, tiennent des réunions, décident de la reddition ou de la défense de 
la place, forcent la main des capitaines, « parlamentent » longuement avec les 
assiégeants et finalement leur font « feaulté et hommage », formule pompeuse 
qui désigne une soumission pure et simple, accompagnée de la remise des clefs de 
la cité. Au fil des ans, le nombre, la fortune et l’influence des bourgeois 
s’accroissent et le pouvoir (divisé) ne peut plus se permettre de négliger une force 
qui lui procure un soutien moral, par le biais d’un échange de correspondance, 
un appui politique, une aide financière sous forme d’impôts et de prêts, une aide 
militaire, du personnel administratif compétent. Jean de Montfort a été le pre- 
mier à se rendre compte de l’importance que constitue pour lui l’aide des riches 
marchands et artisans, à un moment où les barons et les prélats lui font défection 
(Nantes, 1341) et son adversaire n’a de cesse, à son tour, de récupérer avec l’aide 
des Français, la plupart des cités dont la possession lui semble indispensable 
pour asseoir son autorité (1341-1342). Charles de Blois a beaucoup sollicité les 
villes et les campagnes sur le plan financier, levant des « aides et subsides » qui 
préfigurent les futurs fouages (1345, 1357,...). Enfin, n’oublions pas que, si le 
rempart a imposé aux bourgeois de lourds sacrifices, il a renforcé l’unité et la 
cohésion des communautés locales, satisfait leur vanité, leur a donné conscience 
de leur force et a été, en fin de compte, un élément déterminant dans l’élabora- 
tion des premières institutions urbaines par la création de nouveaux impôts ou 
« deniers communs » réservés à l’entretien des remparts et des bâtiments publics 
et par la désignation de magistrats élus par leurs concitoyens pour administrer les 
caisses et diriger les travaux. 


Obligés de composer avec les citadins, les deux partis leur ont accordé des 
avantages. Charles de Blois a été le plus généreux, probablement parce qu’il con- 
trôlait les principales villes d’Armorique. Sa femme, Jeanne de Penthièvre, le fut 
aussi pendant sa détention à Londres. 


La première concession est la convocation de représentants de la riche bour- 
geoisie aux assemblées nationales, appelées encore « parlements », plus tard 
« Etats de Bretagne ». Les souverains bretons vont prendre l’habitude d'inviter, 
en plus des grands barons, des chevaliers, des évêques et des abbés, des gens du 
tiers pour discuter d’affaires politiques graves, élaborer de nouvelles constitu- 
tions et surtout obtenir le consentement général à l’impôt extraordinaire, Si les 
premiers Etats ne datent pas de 1315, comme on l’a longtemps cru sur le témoi- 
gnage de faux documents, une tentative décevante de réunion de ce type a lieu à 
Nantes, en 1341, sous la présidence de Jean de Montfort. Son rival retient la 
leçon et adopte la même politique, cette fois avec plus de succès. Une des ses- 
sions les mieux connues a lieu en 1352 à Dinan, en l’absence de Charles de Blois 
prisonnier, au moment où des tractations sont menées entre Jeanne de Penthiè- 
vre et Edouard III pour obtenir la libération du prince, fixer sa rançon et éven- 
tuellement négocier sa reconnaissance comme unique souverain du duché. A 
côté des nobles et des prélats figurent les envoyés de onze villes sûres qui discu- 
tent de la composition de l’ambassade chargée d'aller discuter avec le roi 
d’Angleterre. 


Charles de Blois et sa femme ont particulièrement favorisé deux cités, Nantes 
dont l’importance économique, militaire et politique est évidente, et Guingamp, 
au cœur de l’apanage, une ville fidèle aux Penthièvre et chère à leur cœur. Les 
Nantais sont autorisés à lever des impôts spéciaux sur les marchandises qui arri- 
vent dans leur port (une taxe de 10 sous par muid de vin, de sel, de céréales) pour 
renforcer leurs remparts, à gérer eux-mêmes leur propre budget, à élire un con- 
seil restreint de cinq à six membres pour seconder le capitaine et des receveurs ou 
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miseurs (1344-1348). Un embryon d’organisation municipale est donc mis en 
place sur les bords de la Loire, appelé à se perfectionner par la suite. L’octroi 
d’un curieux fief territorial à titre collectif aux bourgeois de Guingamp n’a pas 
fini de poser des questions. Vers 1356, le duc Charles céde à ses fidèles sujets un 
territoire « microscopique » (S. Ropartz) constitué de maisons, de jardins, de 
terrains vagues et de champs intra et extra muros, plus précisément près des por- 
tes de Locmichaël, de Montbaraill, de Rennes, près des chapelles de Saint- 
Maudé et de Saint-Yves, à côté du « Vieil Chastel », dans les rues des Fèvres, des 
Paticiers, du « Troutieu-Lambert », aux abords du chemin de Guingamp à Lan- 
volon, etc. 


Les heureux bénéficiaires de ce fief y lèvent la taille, des cens ou rentes, 
exploitent des fermes et des moulins, exercent un droit de (basse) justice avec les 
avantages pécuniaires que cela représente, disposent d’officiers responsables élus 
dont le plus important est le procureur des bourgeois, à la fois porte-parole de la 
communauté et receveur des « deniers communs », secondé par un sénéchal 
chargé de prononcer les sentences et par un sergent de police. Un conseil de nota- 
bles, une douzaine de personnes au maximum, se réunit généralement dans la 
chapelle Saint-Jacques de la collégiale Notre-Dame. Ce type de donation par un 
duc est unique en Bretagne et ne se renouvellera jamais plus. 


D’autres localités ont obtenu des privilèges puisqu’il est fait état, ici ou là, de 
l'intervention de « communautés » de notables, de la présence auprès du capi- 
taine de « probi homines » (Hennebont, Quimper, Quimperlé, Rennes...), de 
« libertés et de franchises » (Redon), voire même sous la plume de Froissart de 
« baïlli (eu), prévost, eskievins, sergans et tous aultres » (Rennes), de « consaulz 
des bonnes villes et de toutes les citez » réunis à Nantes en 1341 ! 


Si le conflit a été durement ressenti par les populations éprouvées, si les raids 
sur les côtes ont semé l’effroi et la désolation, sauf chez ceux qui en profitent 
comme les corsaires malouins, une minorité de marchands, de marins, de four- 
nisseurs de vivres et de matériel aux armées ont réalisé d’excellentes affaires. Des 
ports montfortistes nouent déjà des liens privilégiés avec l’ Angleterre méridio- 
nale, le Bordelais et la Rochelle, s’insèrent dans les circuits commerciaux atlanti- 
ques. Des navires bretons sont régulièrement signalés à Exeter, à Southampton 
et ailleurs en Cornwall et dans le Devon dès cette époque et assurent l’essentiel de 
l’'approvisionnement de la côte occidentale anglaise en sel et en vin de La 
Rochelle. Les garnisons de Brest, de Vannes et même de Bécherel ou de Ploërmel 
à l’intérieur des terres, ne se contentent pas des boissons locales mais exigent des 
vins doux d’Espagne ou de Gascogne. Vannes est en relation avec Bordeaux ; la 
ville importe et distribue le contenu de mille tonneaux par an entre 1359 et 1362 
et exporte des céréales. Les Rennais, les Nantais et les Vitréens commercent avec 
la France, la Normandie, le Val de Loire, Paris. A toutes les époques de l’his- 
toire, des commerçants avisés ont su tirer parti d’une situation apparemment 
défavorable et ce n’est pas par hasard si les noms de quelques grandes dynasties 
bourgeoises sortent de l’ombre à la fin du conflit et au début du règne de Jean 
IV. 


LES PROGRES MILITAIRES 


Il est un domaine où la guerre profite toujours, la science des armes. Il y 
aurait matière à faire une étude intéressante sur ce sujet. 


Des travaux de défense ont lieu, malheureusement très mal connus car la 
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documentation reste encore trop incomplète. Nous savons néanmoins par les 
comptes des trésoriers anglais que le château de Brest a été consédérablement 
renforcé et rendu plus habitable par l’aménagement de casernements et de logis 
particuliers intra muros. Charles de Blois fait fortifier Guingamp ; la comtesse 
Jeanne (morte en 1384) poursuit son œuvre, si bien que la ville devient une des 
meilleures places du Penthièvre avec Jugon, Lamballe et Moncontour. Redon 
doit une partie de ses murailles médiévales à l’abbé Jean de Tréal dans les années 
1350. Partout, on répare, on colmate les brèches, on renforce les points vulnéra- 
bles. Au moment de l’attaque française contre Nantes en 1341, Jean de Mont- 
fort crée une sorte de camp retranché à Carquefou avec un fossé, une levée de 
terre et des palissades, des bretèches. Un ouvrage semblable couvre Château- 
ceaux (ou Champtoceaux) à L'Humeau. 


L’art de défendre ou de prendre une place forte se perfectionne avec d’excel- 
lents chefs de guerre. Louis d’Espagne, du côté français, utilise successivement 
deux méthodes d’attaque contre Hennebont : d’abord les tentatives « d’escala- 
des » avec des échelles à crochets, finalement trop coûteuses en hommes 
puisqu’on parle d’une « grant plenté (foison) de morts et de blessés » puis le 
pilonnage avec des engins qui lancent de grosses pierres ébranlant les courtines et 
mettant la ville en péril (1342). Le même Louis d’Espagne et Robert d’Artois, 
pour les Anglais, pratiquent déjà une forme de guerre économique et psycholo- 
gique en ravageant systématiquement le plat-pays et les côtes et en semant par- 
tout la terreur. La réputation de Du Guesclin est surtout due à son action de gué- 
rilla ; il dirige les opérations « avec le réalisme d’un stratège qui, aux raids 
anglais, sait opposer une défensive prudente, éluder les batailles rangées, harce- 
ler les colonnes ennemies par d’incessantes escarmouches » (Ph. Contamine). 
Mais personne n’a aussi bien utilisé le terrain et posté intelligemment des troupes 
que les capitaines anglais. Ils font creuser des tranchées où vient s’écraser la 
cavalerie française, emportée par son élan (près de Morlaix en 1342). Ils dispo- 
sent au bon endroit des rangées d’archers entraînés à un tir rapide et précis avec 
l’arc en bois d’if (près de Guingamp en 1346). Les victoires de Dagworth à Cado- 
ret (1345) et à La Roche-Derrien (1346-1347) sont des exploits méconnus où des 
fantassins munis du « long bow » ou de lourdes haches normandes provoquent 
la déroute de leurs adversaires supérieurs en nombre, mais trop éparpillés. La 
bataille de Mauron (1352) révèle les capacités tactiques de W. Bentley. Le chef 
anglais poste ses hommes sur une colline, le dos à un bois pour éviter d’être 
tourné, les archers aux ailes, les chevaliers démontés au centre. Les Français 
s’épuisent dans une montée éprouvante au milieu des hautes herbes et sous une 
pluie de flèches. Arrivés au sommet, ils sont incapables de tenir tête à des adver- 
saires reposés et très vite leur aile puis le centre lâchent pied et se débandent. 


L’armement fait des progrès. L’artillerie, au sens large du terme, est 
employée aussi bien par l’assiégé que par l’assaillant. La garnison de Nantes dis- 
pose en 1341 de plusieurs balistes et catapultes, d’un abondant stock d’armes 
blanches, de munitions et de vivres. Les Français se servent de mangonneaux et 
de trébuchets au siège de Rennes, en avril 1342, et détruisent plusieurs maisons. 
Ils emploient seize engins catapulteurs à Hennebont en octobre 1342, tandis que 
les défenseurs ripostent du haut des murailles et à partir d'ouvrages avancés en 
lançant des pots pleins de chaux et de poix enflammés. Les armées de Charles de 
Blois ont fait largement appel aux arbalétriers génois experts dans le maniement 
de cette arme redoutable. 


Il est difficile de savoir à quel moment le canon est apparu sur les champs de 
batailles armoricains. Le chroniqueur Le Baud prétend que Jean de Montfort en 
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avait dès juillet 1341 quand il se présenta devant Brest : « le lendemain fist le 
comte de Montfort assorter (disposer) canons, bombardes et engins pour mieux 
le chasteau grever et contraindre ». Si c’est exact, ce serait l’un des premiers 
exemples de l’emploi de l’artillerie à poudre dans les combats, cinq ans avant 
Crécy. Les défenseurs d’Hennebont en ont aussi l’année suivante. 


Inversement la Guerre de Succession a révélé des chefs incapables comme 
Hervé de Léon, un glorieux et un maladroit qui trahit Jean de Montfort, des sol- 
dats braves mais inexpérimentés comme les jeunes Nantais qui attaquent en 1341 
imprudemment un convoi français et se font massacrer, des indécis et des trans- 
fuges alléchés par des lettres de pardon et par l’octroi de pensions. Chaque échec 
est suivi de trahisons ! 
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CHAPITRE VIII 


LES SEQUELLES DE LA GUERRE DE SUCCESSION 
SOUS JEAN IV 


La mort de Charles de Blois et le triomphe de Jean de Montfort, reconnu 
comme duc, au premier traité de Guérande en 1365, n’ont pas fait disparaître 
tous les germes de conflit. Le nouveau prince de Bretagne, Jean IV, bien que 
débarrassé de son rival, a tout à redouter de sa veuve Jeanne de Penthièvre et de 
sa famille. S’il a été officiellement reconnu par l’ensemble de la population 
comme duc légitime, il fait encore figure de chef de parti plutôt que de souverain 
incontesté et ses sujets lui pardonnent mal ses amitiés anglaises. Le duché reste 
toujours un des enjeux du conflit qui oppose la France à l’ Angleterre et la reprise 
des combats entre les deux puissances, en 1369, met dans l’embarras Jean IV pris 
entre ses obligations vassaliques et les liens personnels qui le lient à son ancien 
tuteur, son « seigneur et père », Edouard III ! De cette situation complexe nais- 
sent des malentendus et des conflits qui se prolongent sous les règnes suivants au 
XV: siècle. 


LES MALENTENDUS DES ANNEES 1364-1373 


Si l’annonce de la paix est accueillie par chacun avec un immense et compré- 
hensible soulagement après tant d’années de drame, un observateur attentif 
n’aurait pas manqué de souligner des faits inquiétants pour l’avenir. 


Jean IV s’est déclaré prêt à faire table rase du passé, à pardonner à ses 
anciens adversaires, y compris à ceux qui ont changé de camp sous la pression 
des circonstances, de l’argent et des lettres de pardon et qui sont en droit de 
craindre une légitime vengeance. Des irréductibles, enfermés dans les places for- 
tes de Jugon, de Dinan et de Quimper ont continué de résister après Auray puis 
ont capitulé sous la pression des autorités religieuses et du menu peuple (à Quim- 
per, en novembre 1364). Mais la mansuétude princière est plus apparente que 
réelle et les offres de « pardon, de grâce et d’amnistie » cachent mal une rancune 
tenace. Jean IV dit qu’il renonce à poursuivre ceux qui l’ont combattu « pour 
cause de rebellions et d’inobéissances, dès le trépassement de (nostredit) oncle » 
(sic). c’est-à-dire depuis la mort de Jean III en 1341 ! Les mots sont lourds de 
signification. Il confirme bien les libertés des Nantais « mais en manière que ilz 
usoient au temps de bonne mémoire nostre chier oncle Jehan ». Cette fin de 
phrase n’équivaut-elle pas à abolir purement et simplement les concessions faites 
par Charles de Blois de 1344 à 1348 ? Ce n’est d’ailleurs pas la seule fois où le 
premier Montfort raye les dispositions de son ancien rival et de son épouse qu’il 
continue de désigner par des formules telles que « lors se portant » ou « lors se 
disant duc et duchesse de Bretaigne ». L’inventaire dressé par L. Maître montre, 
dans sa brièveté, que la plupart des archives de l’époque précédente ont dû être 
volontairement détruites. Il est significatif de constater que, pendant cette pre- 
mière partie de règne, le duc renonce à convoquer les Etats. 
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Face à un duc vindicatif, les vaincus n’ont rien oublié non plus. Jeanne de 
Penthièvre, réfugiée sur ses terres, conserve, selon l’expression d’A. de La Bor- 
derie, un « hautain silence ». La noblesse est apparemment rangée, durement 
éprouvée dans sa chair et dans ses biens, maïs elle n’aime pas le duc et ses senti- 
ments sont partagés par beaucoup de membres du haut clergé et de la bourgeoi- 
sie. Quand les difficultés avec la France reprennent, le chroniqueur Alain Bou- 
chart a cette phrase qui en dit long sur le climat de l’époque : « Il (le duc) ne se 
osa fier à ceulx de Vannes, de Dinan, ne de nulle bonne ville de son pays » ! Il 
existe des signes très inquiétants pour l’avenir. Le traité de Guérande a conservé 
l’apanage de Penthièvre dans son intégrité, soit le cinquième du duché. Ses pla- 
ces fortes comme Guingamp ou Lamballe et celles des grands barons se renfor- 
cent par de nouveaux travaux. Jeanne de Penthièvre a réussi à unir son fils et 
héritier Jean à Marguerite de Clisson, la fille du futur connétable Olivier, une 
femme aussi dure et aussi intransigeante que sa belle-mère ! Une telle alliance est 
dangereuse ; elle équivaut à prendre en tenaille les domaines ducaux de la Breta- 
gne gallo. 


Les amitiés anglaises ou supposées telles de Jean IV ne contribuent guère à 
améliorer son image de marque auprès de ses sujets, à relever son prestige. Il y a 
beaucoup à dire sur ce point. La Bretagne a souffert de la présence sur son sol de 
capitaines et de mercenaires étrangers et un vent de xénophobie souffle, surtout 
dirigé, pour le moment, contre les Anglais omniprésents. 


Jean IV, élevé à la cour de Londres, marié à deux reprises à des princesses 
anglaises, à Marguerite fille d'Edouard III (+ 1365) puis à Jeanne Holand, fille 
d’un ancien capitaine général dans le duché, belle-fille, par le remariage de sa 
mère, du fameux Prince Noir (+ 1385) a trop d'intérêts à préserver pour rompre 
avec ses alliés, une fois le traité de Guérande signé. Il a de lourdes dettes et des 
engagements en Angleterre qui portent sur plus de 128 000 écus. Le sempiternel 
comté de Richemont et les intérêts commerciaux armoricains sur la route du vin 
entre Bordeaux et les Iles Britanniques avec ce que cela implique comme 
«brefs » ou comme contrats de nolisement pour les armateurs locaux, lui don- 
nent matière à réflexion. Pour des raisons explicables, le duc ne peut se départir 
d’une attitude ambiguë souvent mal jugée. 


Les historiens bretons lui ont reproché son « anglomanie » attribuée à son 
éducation, à certains traits de caractère et surtout aux traités qui « ligottent » 
(sic) le duc à Edouard III. N’a-t-il pas conclu, en effet, avec son ancien tuteur un 
traité d’amitié dans lequel il s’engage, entre autres, à ne pas se remarier sans son 
accord, à lui céder des forteresses comme gages de ses emprunts ? On lui a tenu 
rigueur d’avoir joué le double jeu, d’avoir profité des bons sentiments ou même 
de la « naïveté » de Charles V pour mieux le trahir. Guillaume de Saint-André, 
l'historien et le secrétaire du prince, un chanoine de Dol, apporte des arguments 
à ses détracteurs quand il écrit à son maître : 


« Trop avez d’Englois entour vous ; 
Ne peuvent pas bien estre o (avec) vous ; 
Ils ne nous aiment poay (peu) ne grant ; 
Nous les haï(ss)ons mortellement ». 


La vérité est plus nuancée comme le montrent très bien les travaux de l’histo- 
rien britannique M. Jones, éminent spécialiste de cette période cruciale mais dif- 
ficile à cerner. 


Il est exact que le nouveau duc, jeune et inexpérimenté au début, a conservé 
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des liens étroits avec Edouard III qui lui adresse en 1366 des conseils ou des ins. 
tructions, suivant l'interprétation qu’on en donne, et lui recommande ou lui 
ordonne de laisser à des Anglais plutôt qu’à des Bretons la garde de Brest (ce qui 
est déjà le cas) et du port de Saint-Mathieu, d’en faire entrer d’autres à son Con- 
seil, de les écouter, de les traiter avec le maximum d’égards, de leur témoigner 
« meillour amour et face meilloure chière en temps avenir ad les Engleys qu’il 
n’ad fait paravant ». Et, de fait, des officiers anglais qui l’ont servi pendant les 
dernières années de lutte conservent des forteresses et des terres qu’ils exploitent 
à leur profit et où ils s’incrustent. La ville du Gâvre, sa forêt, ses terres cultiva- 
bles sont toujours entre les mains du célèbre chef de routiers Chandos, ce qui 
provoque le courroux d’Olivier de Clisson, sire de Blain au voisinage, et marque 
le début d’une haine profonde contre le duc Jean, son ancien compagnon 
d’enfance. Derval et Rougé sont tenus encore par sir Robert Knolles, le fort du 
Colet, les environs de Bourgneuf et la terre de Loyaux par Walter Huet, la sei- 
gneurie de Guémené-Guingamp par Robert David marié à Jeanne de Rostrenen. 
Des capitaines de Grandes Compagnies anglaises obtiennent aussi des gages, des 
pensions, des indemnités pour leurs services passés avec éventuellement des arré- 
rages. On dit que les versements à Robert Chaenne, à Geoffroy Worselay, à 
Robert Mittonne et à une vingtaine d’autres auraient dépassé l’équivalent de 
327 000 livres tournois ! Mais il ne faut pas exagérer le nombre et l’importance 
des bénéficiaires qui sont loin d’occuper toutes les places fortes bretonnes et il est 
bon de rappeler que d’autres souverains ont agi comme Jean IV, Charles le Mau- 
vais et Charles V par exemple qui ont eu à leur service des chefs de « routes » 
(bandes). 


Il est indéniable que Jean IV a eu, à sa cour, des conseillers anglais, prépon- 
dérants dans son Hôtel avec John Basset et ses seconds, déjà moins nombreux au 
Conseil où ils n’excèdent pas le chiffre de huit sur un total de trente à quarante 
membres. Les plus influents s’appellent William seigneur de Latimer, dernier 
lieutenant d’Edouard III dans le duché, maintenu à son poste par le nouveau 
duc, le chanoine de Lincoln Thomas Melbourne, receveur général et trésorier du 
duché de 1365 à 1373, la bête noire des contribuables bretons, le maréchal 
Robert de Neville et son frère Jean, Hugues de Calverly, etc. Mais la présence 
britannique ne saurait faire oublier l’entourage breton, le rôle dans la politique 
et dans les négociations du chancelier Hugues de Montrelais, évêque de Saint- 
Brieuc, de Guy sire d’Assérac, de l’abbé de Prières, de l’écuyer de l'Hôtel puis 
Chambellan Jehan le Barbu, d’une bonne vingtaine d’autres, très actifs et très 
influents pendant la période de 1365 à 1373, quelques-uns ralliés de fraîche date. 
L'influence anglaise est encore moins évidente dans les autres rouages adminis- 
tratifs, à la Chambre des Comptes en voie de formation, à la Chancellerie, dans 
les baillies, dans les prévôtés et recettes locales... Une étude des institutions qui 
se développent pendant cette période limite considérablement l’influence des 
méthodes et des usages de Westminster que certains auraient pu croire prépondé- 
rants mais donne davantage de poids aux habitudes bretonnes et au courant 
français. 


Dès la première période de son règne, une fois l’expérience du pouvoir 
acquise, Jean IV a voulu montrer qu’en dépit de tout, il était « l’unique prince et 
seigneur du païs ». Il entend, en effet, asseoir solidement son pouvoir, mettre en 
place de nouveaux rouages appropriés à un Etat moderne, doter la Bretagne de 
ressources fiscales indispensables pour créer et fortifier une politique indépen- 
dante. Cette attitude que nous retrouverons par la suite dans ce qu’il convient 
d’appeler la « monarchie » des Montforts vaut au nouveau duc de solides inimi- 
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tiés. Les barons et les prélats supportent mal qu’on empiète sur leurs domaines et 
sur leurs prérogatives. Très vite, au fur et à mesure que la personnalité ducale et 
son autorité s’affirment, les affrontements se multiplient. Ils ont pour cadre des 
villes épiscopales : Saint-Malo où l’évêque Guillaume Poulart, trop fidèle aux 
Penthièvre, refuse de prêter hommage et s’insurge contre la construction de la 
Tour Solidor à Saint-Servan considérée par le prélat et ses sujets comme une 
menace permanente, un moyen de pression et une atteinte à leurs privilèges, Dol 
où le duc exige la démolition de fortifications élevées sans son autorisation, 
Quimper où des exigences fiscales jointes à la construction d’un château enveni- 
ment les rapports. Les barons supportent de plus en plus mal le pouvoir du 
prince et trouvent un chef de file en la personne d’Olivier de Clisson. Quant aux 
paysans et aux citadins, la lourdeur des impôts, le fouage surtout exigé en 1365, 
est douloureusement ressentie et est synonyme d’oppression. Le climat ne cesse 
de s’alourdir, ce qui oblige le duc à s’appuyer davantage sur ses amis anglais, à 
conserver des forces militaires. 


Une curieuse affaire illustre parfaitement la dégradation de la situation poli- 
tique : les tractations pour la canonisation de Charles de Blois. L’ancien duc, 
déjà très populaire de son vivant, est considéré après Auray comme un martyr. 
Un culte soigneusement orchestré par les Franciscains s'organise autour de son 
tombeau dans le couvent de Guingamp et d’un retable de bois peint qui repré- 
sente le prince à genoux aux pieds de saint François. La rumeur de miracles dus à 
son intercession fait accourir, dès la fin 1364, des milliers de personnes. Jean IV 
ne peut supporter pareille dévotion car si son rival malheureux est, aux yeux de 
l’opinion publique, un « martyr pour la justice », il devient, lui le vainqueur, un 
usurpateur dont les droits à la couronne sont remis en cause. Sa réaction mala- 
droite trahit l’inquiétude. Il fait, en effet, recouvrir de blanc l’image vénérée et 
menace même de la détruire au grand scandale des Franciscains et de la foule des 
fidèles. L’apparition de gouttes de sang sur le badigeon, à l’emplacement des 
blessures qui causèrent la mort de Charles de Blois, est habilement exploitée par 
les ennemis du prince qui réclament, à cor et à cri, la canonisation de son adver- 
saire. Le pape Urbain V, pressé par le roi de France, les Penthièvre et plusieurs 
prélats, est obligé de désigner une commission d’enquête et d’autoriser l’ouver- 
ture, à Angers, d’une procédure de canonisation (1371). 


Jean IV est dans une situation très inconfortable et son isolement ne l’incite 
guère à la prudence et à la diplomatie. 


Car ses relations avec la France sont de plus en plus marquées du sceau de 
l’ambiguïté. 

Pour bien apprécier la suite des événements, il faut partir d’un acte juridique 
essentiel qui conditionne les rapports franco-bretons : l'hommage qui peut être 
simple ou lige. Le droit féodal admet qu’une personne puisse être vassale de plu- 
sieurs seigneurs ; la soif de fiefs est à l’origine de la pluralité des engagements 
vassaliques. Cette habitude risque de provoquer de cruels déchirements et même 
de ruiner la force des liens de dépendance à caractère noble si les seigneurs en 
question sont rivaux. On admet dès le XI° siècle que le vassal puisse servir en 
priorité un dominus ligius, un seigneur lige, vis à vis duquel il est astreint à un 
service absolu et sans partage, supérieur aux engagements contractés ultérieure- 
ment. Précisons toutefois que la ligesse a connu, à son tour, le déclin, puisqu’elle 
a parfois cessé d’être unique ! 


On comprend mieux la situation quand on sait que le duc de Bretagne est vas- 
sal d'Edouard III pour le comté de Richemont, de Charles V pour le duché et 
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pour des fiefs situés dans le royaume comme Montfort-l’ Amaury. Quand le con- 
flit reprend entre l’Angleterre et la France, en 1369, Jean IV se trouve pris entre 
ses sentiments et son devoir, car n’oublions pas que ses prédécesseurs de la Mai. 
son de Dreux ont pris des engagements précis et très forts, assortis d’un acte écrit 
d’allégeance sous Jean 1° le Roux. Cependant, entre temps, les choses ont 
changé. La guerre de Succession, les échecs français à Crécy ou à Poitiers, la vic- 
toire du protégé des Anglais à Auray et sa reconnaissance officielle comme duc à 
Guérande, même à certaines conditions, ont sensiblement affaibli l’état de 
dépendance de la Bretagne à l’égard du royaume voisin. 


Jean IV entend prêter pour le duché un engagement simple, sans conséquen- 
ces pour l’avenir, en termes assez vagues pour lui laisser ensuite toute liberté 
d’action diplomatique, militaire et même religieuse (dans ses rapports avec le 
Saint-Siège). Il ne souhaite pas être mis en demeure de remplir ses obligations 
dans un conflit dont l’issue peut encore paraître incertaine. Les conseillers de 
Charles V ont un avis opposé ; ils désirent que toutes les forces du royaume 
s'unissent pour combattre les Anglais et le duc, pair de France, doit se prononcer 
sans ambages et sans récriminations, venir en personne combattre dans l’ost 
royal. 


Non seulement Jean IV fait traîner les choses, attend la fin de l’année 1366 
pour se présenter à Paris devant Charles V qui s’accommode de vagues excuses, 
mais il évite, dans la mesure du possible, au cours de la cérémonie, de faire acte 
de « ligesse ». Les termes qu’il emploie sont si flous qu’ils ouvrent aussitôt la 
porte à des interprétations divergentes. Le duc niera toujours avoir prêté hom- 
mage lige pour le duché, tandis que les conseillers du roi disent le contraire, font 
remarquer qu'il s’est mis à genou, tête nue, sans armes, les mains jointes dans 
celles de son seigneur, qu’il lui a donné ensuite le traditionnel baiser sur la bou- 
che en signe de soumission et surtout qu’il a déclaré, par l’intermédiaire de son 
chancelier, Hugues de Montrelais, qu’il voulait « faire hommage de la duché de 
Bretaigne et pairie de France comme à son souverain seigneur, en la forme et 
manière que ses prédécesseurs avoient coutume de faire à vos prédécesseurs roys 
de France, vous offrant la bouche et les mains », fin de phrase malheureuse car 
les juristes français savaient bien que les princes de la Maison de Dreux jusqu’à 
Jean III avaient été très soumis ! 


Ce malentendu allait nuire aux relations futures. Jean IV se considère en 
effet totalement libre d’agir à sa guise, comme un quelconque vassal. Il continue 
donc de recevoir des ambassadeurs anglais après la reprise de la guerre de Cent 
Ans, d’entretenir une correspondance avec la cour de Londres, et surtout refuse 
de servir personnellement le roi. 


LA RUPTURE AVEC LA FRANCE & L'OCCUPATION DU DUCHE. 


Jean IV se dérobe dès la mobilisation de 1369. Il se fait excuser auprès de 
Charles V, lui déclare qu’il ne peut accomplir son service de grand feudataire. Le 
roi, décidément très compréhensif, admet ou feint d’admettre qu’il peut être dif- 
ficile et pénible à un prince élevé à la cour d’Angleterre de combattre ses anciens 
protecteurs et alliés. Nous sommes au tout début de la reprise des hostilités. 
Charles V n’a ni le loisir, ni la puissance d’imposer sa volonté à ses vassaux récal- 
citrants (1370). Mais son geste de bonne volonté peut être interprété comme un 
signe de faiblesse. 
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Le duc, tout en laissant ses sujets s’enrôler en masse dans les armées françai- 
ses sous la conduite de Du Guesclin, devenu connétable, et d'Olivier de Clisson 
qui lui succédera, tout en assurant par lettres Charles V de sa profonde affec- 
tion, de sa loyauté et de son dévouement, négocie secrètement avec Edouard III. 
Dès février 1372, il promet « de faire foy et hommage lige à son seigneur et père 
le roi d'Angleterre » et adhère, quelques semaines plus tard, le 19 juillet à une 
alliance offensive et défensive qui prévoit, entre autres, l’envoi en Armorique de 
contingents britanniques et la participation ducale à une offensive anglaise sur le 
continent ! Les historiens ont jugé très durement Jean IV, parlé de fourberie, de 
trahison, etc. « A-t-on jamais vu dupe plus complète et plus plat coquin que ce 
roi et ce duc ? » (A. de La Borderie). La vérité oblige à rappeler que le prince de 
Bretagne est dans une situation critique, en butte à l’hostilité de ses sujets, sous 
la dépendance financière et militaire des Anglais, piqué au vif par le projet de 
canoniser son adversaire auquel souscrivent Charles V et le duc d'Anjou, inquiet 
enfin par l’annonce des récents succès français dans les provinces limitrophes qui 
risquent, à la longue, de modifier le rapport de force et de compromettre la poli- 
tique de balance entre les deux puissances que le duc souhaite mener. L’arrivée 
d’un contingent de soldats anglais à Saint-Mathieu soulève la réprobation géné- 
rale et contribue à aggraver la tension entre le prince et ses sujets. 


Dès lors, les événements se précipitent. En octobre 1372, Charles V envoie 
une petite troupe sous les ordres de Du Guesclin et de Louis de Bourbon sonder 
les intentions des Bretons et surveiller les mouvements ennemis. Il ne s’agit pas 
d’une expédition militaire mais d’une mission à caractère politique. Or, au cours 
de leur déplacement,une partie des soldats français surprend, aux environs de 
Gaël, la duchesse et son escorte et trouve dans ses bagages l’original du traité 
d’alliance secret, conclu avec Edouard III en juillet dernier. La trahison de Jean 
IV est découverte et rendue publique. Elle frappe de stupeur le roi, jusqu’alors 
trompé par les paroles mielleuses de son vassal, plonge la province dans la cons- 
ternation devant tant de félonie et pousse la plupart des barons et des citadins 
dans la voie de la rébellion. Pourtant, Charles V, magnanime, semble encore dis- 
posé à pardonner et se borne à envoyer une sévère admonestation au coupable, 
en même temps qu’une lettre aux grands seigneurs pour les inviter à participer à 
la lutte contre l’ennemi commun. Jean IV, plutôt que de faire amende honorable 
et vraisemblablement vexé de voir son double jeu découvert, répond au roi avec 
insolence et d’accusé se fait accusateur. La coupe est pleine. Elle déborde avec 
lannonce du débarquement à Saint-Malo de 4 000 mercenaires d’Outre- 
Manche, qui doivent prêter main forte à leur allié. Leur venue est ressentie 
comme un affront, une ingérence étrangère, une ultime trahison ; elle donne le 
signal d’un soulèvement de la population qui fait appel au roi. 


Du Guesclin reprend alors le chemin de l’Armorique, concentre ses forces à 
Angers en mars 1373, accueille dans les rangs de son expédition des révoltés et 
pénètre dans le duché où il accomplit davantage une promenade militaire qu’une 
véritable campagne. Les villes et les châteaux n’offrent aucune résistance ; les 
bourgeois envoient des délégations au devant de l’ost (Nantes) ou désarment les 
garnisons. À Hennebont, les gens du commun se retirent dans leurs maisons en 
attendant le dénouement. Le duc abandonné de tous, isolé, n’osant même plus 
se réfugier dans une ville, juge prudent de s’embarquer pour l’Angleterre (fin 
avril 1373) où il reste pendant six années d’exil, entrecoupées d’expéditions sur le 
continent. Ses alliés et ses derniers fidèles ne possèdent plus en Bretagne que 
Brest, Bécherel (jusqu’en 1374), Auray et Derval. 
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LA BRETAGNE SOUS LE REGIME FRANÇAIS. 


Charles V s’est donc emparé sans difficulté du duché, dont l’administration 
est confiée à son frère, le duc d'Anjou, qui porte le titre de lieutenant général. La 
Bretagne est, somme toute, mise sous séquestre, mais pas confisquée, encore est- 
il que le mot est employé dans des actes, que le nom de Jean de Montfort, con- 
damné pour le moment ipso facto, n’est cité qu’accompagné des expressions 
« nagueres » ou « qui fut duc de Bretaigne », et que dès le mois d’août 1373 
Charles V a déjà interrogé des personnalités du Parlement de Paris sur l’oppor- 
tunité d’une annexion de la Bretagne à la France. Mais rien ne change avant 
1378 ; le duché reste sous l’autorité nominale de Louis d’Anjou, sous le contrôle 
réel d'Olivier de Clisson et du vicomte de Rohan. 


Jean IV, de son côté, ne reste pas inactif.Il participe en 1373 à la grande che- 
vauchée du duc de Lancastre à travers la France, de Calais à Bordeaux, véritable 
entreprise de pillage et de guerre d’usure qui se solde finalement par un échec 
éprouvant pour les participants. Entre temps, il a lancé un défi à Charles V dans 
une lettre qui s’achève ainsi : « Je vous fais savoir que je me tiens du tout franc, 
quitte et déchargé de la foy et hommage qu’ay fait à vous et à la couronne de 
France, de toute obéissance et sujétion. et vous tiens et répute mon ennemi et 
ne vous devez pas merveiller si je fais dommage à vous et à votre partie pour moi 
revenchier ». On ne saurait être plus insolent ! Comme le fait observer B.-A. 
Pocquet du Haut-Jussé, cette forme de déclaration de guerre s'apparente à 
l’appel à la bataille en champ clos, au duel judiciaire. 


Le duc exilé essaie de récupérer son trône et opère avec ses alliés anglais une 
descente en Bretagne qui le conduit de la pointe de Saint-Mathieu à Saint-Brieuc 
où il assiège la cathédrale-forteresse puis à Quimperlé. La conclusion de la trêve 
de Bruges, le 27 juin 1375, entre les rois de France et d’Angleterre s’applique à 
tous les fronts, au nôtre en particulier. Jean IV doit se rembarquer à contre- 
cœur. Le bilan de l’expédition est purement négatif, désastreux pour le Léon, le 
Trégorrois et les environs de Quimperlé, une fois de plus pillés et ravagés. Des 
villes comme Saint-Pol, Morlaix, Lannion, La Roche-Derrien, Tréguier et Saint- 
Brieuc sortent profondément éprouvées de ces épreuves. A Saint-Pol, la chapelle 
Notre-Dame du Kreisker a été totalement brûlée, le couvent des Carmes profané 
et, plusieurs années après, toutes les traces du passage des armées ne sont pas 
encore effacées. En 1431, les bourgeois se plaignent toujours d’avoir une cathé- 
drale « choiste en ruine ». Si le sanctuaire briochin a résisté victorieusement à 
tous les assauts, la sape a ébranlé ses murs. Les couvents des Dominicains de 
Morlaix, de Quimperlé sortent appauvris de la tourmente, dépouillés de leurs 
trésors et de leurs manuscrits les plus précieux. 


En 1378, au moment où ils perdent le contrôle d’Auray, les Anglais, toujours 
poussés par l’ancien duc, envoient une escadre à Saint-Malo. Mais la ville, forti- 
fiée depuis 1365 seulement, résiste farouchement aux assauts du duc de Lancas- 
tre, bien défendue par le capitaine Morfouace et Du Guesclin en personne. La 
prise de la cité des corsaires aurait donné aux assaillants un port de débarque- 
ment et une base opérationnelle fort bien située, à proximité de la Normandie, 
du Maine et de l’Anjou. L’échec britannique est aussi celui de l’inspirateur de la 
campagne. 


L’avenir de Jean IV semble donc compromis. Il est sous l’étroite dépendance 
de ses hôtes, d’Edouard III jusqu’en 1377 puis de Richard II. Leurs échecs mili- 
taires sur le continent, à l’époque où Charles V et ses lieutenants efficaces entre- 
prennent la reconquête des terres perdues, ne lui laissent aucun espoir. 
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Les événements prennent un tour nouveau quand Charles V, après avoir cité 
devant sa cour le duc coupable de félonie et de crime de lèse-majesté, fait pro- 
noncer par le Parlement et la Cour des Pairs, suite à son refus de comparaître, sa 
déchéance et la confiscation du duché. C’est une décision très grave, qui est prise 
le 18 décembre 1378. Le roi souhaite d’ailleurs que l’annexion se fasse avec toute 
la solennité voulue et, après plusieurs semaines de réflexion, il nomme une com- 
mission de quatre personnalités du royaume, le duc de Bourbon, le maréchal 
Louis de Sancerre, l’amiral Jean de Vienne et le chambellan Bureau de la 
Rivière, avec mission de prendre possession, en son nom, des villes et des domai- 
nes de l’ancien domaine ducal. Il invite, en même temps, quatre Bretons repré- 
sentatifs à seconder l’action de ses envoyés, Du Guesclin, Olivier de Clisson, le 
sire de Laval maître des grandes baronnies de Vitré et de Châteaubriant, le 
vicomte de Rohan. Le moins que l’on puisse dire est que cette décision est impru- 
dente et prématurée. Le Songe du Vergier, peut-être écrit par Evrat de Termau- 
gon, futur évêque de Do, se fait l’écho des protestations qu’elle soulève et qui 
s'expliquent fort bien. Les Bretons ne veulent pas devenir des sujets du roi de 
France et s’ils ont appelé de leurs vœux ses troupes à intervenir c’est précisément 
pour échapper à une ingérence étrangère qu’ils jugeaient intolérable. Ils savent 
très bien, par expérience, que l’autorité d’un roi risque d’être plus contraignante 
que celle d’un duc. Par ailleurs, des excès et des maladresses commis par les sol- 
dats français en garnison contribuent aussi à expliquer le revirement de l’opinion 
publique. Guillaume de Saint-André, dont « l’histoire de Jean IV dit le conqué- 
rant ou le vaillant » est un témoignage de choix, dépeint avec beaucoup de préci- 
sion l’avidité des Français qui se sont jetés avec rapacité sur le duché. Entre les 
deux peuples, l’incompréhension est devenue totale. Il oppose, non sans 
humour, les vieux soldats bretons, blanchis sous le harnais, vétérans des campa- 
gnes de la Guerre de Cent Ans, au cours de laquelle ils se sont battus pour défen- 
dre l’intégrité du royaume, tous défigurés, balafrés, mutilés, « les uns borgnes, 
les autres tortz », le visage comme une écorce d’arbre, aux gentilshommes fran- 
çais efféminés et douillets. « Les Franczois estoient bien paignez, les vis(sages) 
tendres et déliez et si avoient barbes fourchées ; bien danczoient en sales jon- 
chées ; et si chantoient comme seraines (sirènes). Les plus vieux ressembloient 
jeune. Grand coup avoient des perleries et de nouvelles broderies... Françzois 
estoient frisques, mignots et les Bretons foulx, lourds et sotz à leurs avis ». La 
décision royale méconnaît totalement les droits des Penthièvre garantis à Gué- 
rande en 1365. Or la famille rivale des Montforts peut espérer prendre leur place 
d’abord parce que Jean IV n’a pas encore d’enfant, ensuite parce qu’il a été des- 
titué. En annexant la Bretagne au royaume, le roi brise les espoirs de Jeanne et 
des siens. Aussi, paradoxalement, c’est dans l’ancienne Bretagne blésiste que se 
dressent désormais les plus fermes obstacles à la volonté royale. Ne jugeons pas 
trop durement l'initiative de Charles, qualifiée par les uns de « faux-pas », par 
les autres « d’aberration étrange et funeste ». Depuis longtemps, le roi s’inquiète 
de voir le duché servir de tête de pont aux Anglais ; il peut craindre l’ouverture 
d’un second front pour soulager l’Aquitaine menacée. La meilleure solution 
n'est-elle pas alors d’occuper définitivement le pays ? La politique du souverain 
est cohérente à sa façon (J. Favier). 


L'ensemble de la population s’oppose à l’annexion, souhaite plus que jamais 
le maintien du statut antérieur d'Etat vassal. Les années de guerre ont exacerbé 
un particularisme ombrageux, hostile maintenant à l’ingérence française, après 
avoir dénoncé celle des Anglais. Une ligue se constitue, fin avril 1379, avec une 
direction collégiale de huit membres choisis parmi les familles les plus connues, 
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une caisse financée par la levée d’un fouage et une armée en voie de formation à 
Vannes. Ses membres conviennent de l’opportunité de rappeler l’ancien duc, y 
compris des ennemis irréductibles du prince exilé, la vieille Jeanne de Penthièvre 
qui fait taire ses rancœurs, le vicomte de Rohan, le sire de Beaumanoir, etc. On 
imagine que pareille décision n’a pas été facile à prendre mais le temps et l'oubli 
atténuent ou effacent le ressentiment. Une députation est donc envoyée à Lon- 
dres pour inviter Jean IV à rentrer. Il hésite un instant à quitter sa retraite, passe 
une fois de plus un accord avec Richard II car l’horizon n’est pas sûr, mais com- 
prend aussi qu’il ne peut laisser passer l’occasion inespérée, après tant d’échecs, 
de recouvrer ses Etats. Il débarque à Saint-Servan le 3 août 1379, dans un climat 
d’allégresse générale, bien décidé cette fois à conserver son trône, coûte que 
coûte. 


La position de Charles V, parvenu au soir de sa vie, est délicate. Il est au cou- 
rant de l’émotion soulevée par sa décision et profondément agacé par la forma- 
tion de cette ligne qu’il assimile, dans ses lettres, à une rébellion. Il songe un 
moment à une intervention armée sous la conduite de son frère Louis d'Anjou, 
mais sans conviction, et très vite la diplomatie cède la place à l’action militaire, 
ce qui n’exclut pas quelques escarmouches aux frontières. Alors commence une 
curieuse période de marchandages, de tractations, où la duplicité triomphe. 
Louis d’Anjou qui conserve des garnisons dans plusieurs villes armoricaines ne 
serait pas mécontent de diviser les ligueurs. Il traite en vain avec Jeanne de Pen- 
thièvre qui est sa belle-mère, avec le vicomte de Rohan, vulnérable car il doit 
beaucoup au roi et a des intérêts dans le royaume par son mariage avec Jeanne de 
Navarre, sœur du roi Charles le Mauvais. Il compte toujours sur la haine tenace 
qu’Olivier de Clisson porte à son ancien compagnon de jeunesse. Jean IV, de 
son côté, garde encore ses attaches anglaises, si bien qu’avec beaucoup de dupli- 
cité, il va mener de front des négociations avec les deux puissances rivales qui, il 
faut l’ajouter, ne sont pas désireuses de rentrer dans le guêpier breton. Une expé- 
rience suffit. A force de manœuvres subtiles, décrites récemment par B.-A. Poc- 
quet du Haut-Jussé, on s’oriente peu à peu dans la voie de l’apaisement. Une 
trêve est curieusement signée le 14 octobre 1379 avec la France... moins pour 
mettre fin à un conflit qui ne dépasse pas le stade de quelques engagements fron- 
taliers que pour l’empêcher d’éclater ! En avril 1380, les représentants des Etats, 
inquiets de la venue de renforts britanniques, adressent une supplique à Char- 
les V, véritable « profession d’amour et de fidélité », pour lui demander 
d’accorder son pardon au duc et de lui conserver son héritage. Charles V est sen- 
sible au geste, même si les termes qu’il emploie dans sa réponse sont encore très 
durs pour celui qui reste à ses yeux simplement Jean de Montfort. Mais il n’est 
pas opposé aux négociations en cours ou à venir, à l’échange d’arbitres. 


Finalement, malgré une descente anglaise dirigée contre Nantes qui gêne plus 
le duc qu’elle ne le sert, malgré un raid de marins castillans au service de la 
France contre Guérande et Rhuys, la mort de Charles V en septembre 1380, le 
profond désir des Bretons d’éviter la rupture avec le royaume voisin, la pression 
exercée par les barons pour arracher leur duc à ses engagements passés aboutis- 
sent à la conclusion du second traité de Guérande, le 4 avril 1381, entériné 
ensuite par les Etats. Jean IV renonce à son alliance anglaise, insupportable à la 
France, sollicite et obtient le pardon de Charles VI moyennant un nouvel hom- 
mage et la promesse de verser une indemnité de guerre de 200 000 livres. Il doit 
encore accepter le principe d’une amnistie générale, renvoyer chez eux les capi- 
taines et ses conseillers anglais, récupérer les places fortes tenues par des mains 
étrangères, y compris Brest. 
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A première lecture, les clauses de ce traité sont astreignantes, humiliantes 
même, comme l’est aussi, peu après, la prestation de l’hommage, aussi lige que 
possible selon la volonté des conseillers du roi. Le Chancelier de France précise 
sans ambages : « Et afin que vous sachiez que l’hommage que vous venez de 
faire à Monseigneur Le Roi pour votre duché de Bretagne et pairie de France est 
lige voilà plusieurs lettres de vos prédécesseurs (Arthur 1°, Jean Le Roux)». 
Mais, dans l’immédiat, Jean IV a pu préserver son trône et un article secret, 
absent du texte officiel, le dispense de participer en personne à la lutte contre ses 
anciens alliés. Belle échappatoire pour quelqu’un passé maître dans l’art du dou- 
ble jeu ! Pour le moment, les troupes britanniques dépitées évacuent le duché, 
sauf Brest, et la vieille alliance qui remonte à la guerre de Succession s’achève 
provisoirement par une brouille et par l’inévitable confiscation de Richemont. 


LES DERNIERS REBONDISSEMENTS SOUS JEAN IV 


Rien de durable n’est envisageable en Bretagne tant que subsistent des haines 
et des jalousies, le souvenir cuisant d’échecs et d’humiliations, une fronde féo- 
dale sous-jacente incarnée pour le moment par Olivier de Clisson, tant que le duc 
en place n’a pas totalement réussi à imposer ses réformes et une politique qui vise 
surtout à accroître son pouvoir et à fortifier l’indépendance de son pays. Des 
conflits resurgissent donc périodiquement. 


La vieille rivzlité avec les Penthièvre, loin de s’éteindre avec la disparition, le 
10 septembre 1384, de Jeanne, la veuve de Charles de Blois, renaît sous son suc- 
cesseur Jean qui a la malchance d’être détenu comme otage en Angleterre 
depuis... 1356, comme caution du paiement de la rançon de son père, mais dont 
les biens sont temporairement administrés par Olivier de Clisson ! La première 
querelle après Guérande a pour point de départ le refus ducal de tenir une pro- 
messe faite en 1365, celle d’œuvrer pécuniairement à l’élargissement du comte de 
Penthièvre. Le duc soupçonneux pense que Clisson traite dans son dos la libéra- 
tion du prisonnier. Il l’attire sous prétexte de réconciliation dans son nouveau 
château de Vannes et le fait arrêter à l’issue d’un banquet (le 26 juin 1387). 
Ensuite, sous la menace, il lui extorque une rançon de 100 000 francs or et exige 
la remise des villes et des places fortes qu’il contrôle. Il va sans dire que la victime 
de cette perfidie oublie ses engagements une fois élargie, s’empresse de dénoncer 
au roi la nouvelle félonie ducale et engage les hostilités. La Bretagne est à nou- 
veau au bord de la guerre civile et Charles VI doit peser de toute son autorité 
pour imposer la paix aux belligérants. Jean IV se plie à contre-cœur aux condi- 
tions exigées de restitution des sommes et des biens extorqués et, pire encore, 
joue un rôle peu reluisant dans une tentative d’assassinat du connétable par 
Pierre de Craon, à Paris, dans la nuit du 13 au 14 août 1392. Cette pénible 
affaire, sur laquelle Froissart fait un excellent « reportage », ravive la querelle 
civile et provoque une intervention militaire française, au cours de laquelle Char- 
les VI ressent, dans la traversée de la forêt de Sablé, les premières atteintes d’un 
mal qui devait compromettre sa raison et le cours de son règne. Le conflit qui 
dure jusqu’en 1395 s’accompagne de nouveaux sièges, de destructions dans le 
Penthièvre, à Saint-Brieuc où la cathédrale est encore menacée, dans le Val de 
Loire. La réconciliation entre le duc et le roi puis avec Olivier de Clisson met fin 
à de longues années de souffrances. 


Même les relations avec la Grande Bretagne ne sont plus ce qu’elles étaient 
depuis le départ en 1380 des mercenaires alliés dépités et le second traité de Gué- 
rande considéré à Londres comme une trahison. L’occupation de Brest est deve- 
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nue la pomme de discorde. Jean IV supporte mal pour des raisons politiques, 
militaires et fiscales la présence britannique dans une place nécessaire à la protec- 
tion et à la sauvegarde de l’indépendance bretonne. Ne dit-on pas, en effet, que 
« n’est pas duc en Bretagne qui n’est pas sire de Brest ». Qui plus est, certains 
capitaines britanniques ou leurs adjoints ont laissé un très mauvais souvenir dans 
toute la Cornouaille et le Léon. L’occupant continue, en effet, d’exiger des ran- 
çons, même en temps de paix, lève à son profit les « brefs », des coutumes sur les 
navires et les marchandises, jusqu’à 5 shillings par tonneau, va jusqu’à taxer les 
voyageurs ou les pèlerins, etc. On cite le cas de John Norbury, lieutenant de 
John Holland, comte de Huntingdon (1389-1397), prévaricateur notoire, qui 
aurait détourné à son profit personnel une partie de l’argent des impôts, aug- 
mentés sans raison, saisi et exploité des domaines ducaux dans le Léon, vendu 
des denrées de mauvaise qualité, confisqué des biens, etc. 


Le règne de Jean IV a été difficile, à fortiori si on y ajoute la querelle avec 
l’évêque de Saint-Malo et ses sujets. Les Malouins n’ont pas désarmé après le 
retour du duc en 1379. Ils supportent toujours aussi mal les interventions dans 
leur cité d’un prince imbu de son autorité, souvent maladroit à leur égard (la 
Tour Solidor), cherchant à s’approprier le contrôle de leurs murs. Ils sont prêts à 
s’allier aux ennemis de leur duc, à Olivier de Clisson (1387), à se placer sous la 
suzeraineté de la France ou même du Saint-Siège. Jusqu’en 1415, Saint-Malo, 
dont le port est enrichi par ses franchises, vit en marge du duché, une sorte 
d’enclave royale en territoire breton. 
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CHAPITRE IX 
LES CONTRASTES DU XIV: SIECLE RELIGIEUX 


Ce siècle de ruines et de fléaux, généralement peint sous les couleurs les plus 
sinistres, voit s’accélérer les évolutions et s’aggraver les contrastes. Les soudards 
les plus cruels y côtoient les saints les plus édifiants, les miséreux grondent contre 
l’opulence des princes, les restaurations fastueuses succèdent aux ravages, le 
mécénat s’affiche alors que les ruines fument encore. Un moment ébranlé, 
affecté de multiples tares, l’appareil ecclésiastique se ressaisit ; les structures 
d'encadrement des fidèles se renforcent sous l’influence de prélats législatéurs. 
Les représentations mentales elles-mêmes, socle rigide s’il en est, évoluent dans 
le sens d’une certaine « modernité », en concordance avec les transformations 
sociales et institutionnelles qui affectent la principauté bretonne. Celle-ci marche 


à l’unisson des grands fiefs voisins ; ce serait paresse mentale que de la taxer 
d’archaïsme. 


LES MENTALITES : 
RIGIDITE ET INFLEXIONS NOUVELLES. 


Notre investigation dans le domaine mal exploré des mentalités collectives se 
fonde essentiellement sur deux sources d’un grand intérêt : les procès de canoni- 
sation de saint Yves et de Charles de Blois. Le premier s’est tenu à Tréguier du 24 
juin au 3 août 1330. Les commissaires apostoliques recueillirent 243 dépositions 
faites par 191 témoins, prêtres, nobles et bourgeois surtout, habitant en majorité 
Tréguier et les environs, le reste venant des autres diocèses bretons, Rennes 
excepté. Le second s’est déroulé à Angers du 9 septembre au 17 décembre 1371 : 
le tribunal apostolique entendit 195 dépositions émanant de 163 témoins, con- 
sulta 78 rapports de notaires relatant des miracles à Guingamp et reçut des lettres 
adressées par diverses communautés civiles et religieuses. Plus nombreux furent 
les déposants venus du Maine et de l’ Anjou que de Bretagne septentrionale. Ils 
se répartissaient ainsi sur l’échelle sociale : 40 nobles, bretons pour la plupart, 20 
clercs, des bourgeois, des serviteurs de la cour du prince défunt, des officiers, des 
artisans et enfin 38 « indéterminés », sans doute des ruraux. Dans les deux cas, 
ces témoins, à quelque milieu qu’ils appartiennent, nous renseignent sur le vécu 
collectif, sur la misère des masses en attente de miracle et plus largement sur un 
certain état de la civilisation matérielle et de la perception du monde où s’enraci- 
nent les représentations religieuses. Ils « parlent » leur vie et celle des autres. A 


l’occasion, nous recouperons leurs témoignages par des renseignements puisés à 
d’autres sources. 


L’impression première est celle d’une pauvreté très largement répandue. Bien 
des signes ne trompent pas : les logements sommaires toujours menacés par le 
feu, les humbles grabats ou même les litières de paille, les vêtements délavés, tail- 
lés dans une étoffe grossière ; le registre alimentaire des plus restreints (le pain 
d’orge ou d’avoine ; les pois, les fèves et les raves ; la bouillie d’avoine ; rare- 
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ment le beurre et plus couramment le vin et la bière) qui contraste avec les tables 
plantureuses des dominants, garnies de mets variés (gibier, volaille, poisson, fro- 
mage, rehaussés par des épices et des condiments, accompagnés de pommes, de 
poires et de noix). La rude existence des mal nourris est perpétuellement mena- 
cée. La peur fait partie du rapport au monde primordial : terreur inspirée par la 
forêt, d’où peuvent surgir les loups qui « dévorent les animaux hors du village », 
et où s’abritent meurtriers et larrons ; dangers de la route peuplée d’errants, de 
mendiants, de filles publiques, où l’on risque au minimum d’être importuné, au 
pire d’être assailli, dépouillé de son argent, voire, après 1341, capturé, torturé et 
pendu aux arbres par des routiers en mal de rançons ; crainte de la mer, où les 
naufrages sont si fréquents que l’on n’embarque jamais sans s’être mis en règle 
avec Dieu, quelle que soit la taille du navire ; appréhension de l’eau, si dange- 
reuse pour les enfants qui se noient fréquemment dans les fontaines, les puits et 
les rivières, si menaçante en cas de crue pour les maisons, les routes et les ponts ; 
terreur panique devant le feu qui se propage très rapidement dans les granges et 
les habitations de bois, détruisant le mobilier et les récoltes, faisant périr le chep- 
tel. A toutes ces menaces s’ajoutent les risques du travail. Les accidents sont fré- 
quents, dus à la fatigue des journées trop longues, à la sous-alimentation, au fai- 
ble niveau technique : c’est un chaufournier qui se noie, une femme qui perd son 
enfant par excès de labeur, un paysan qui ploie sous des charges de genêt trop 
lourdes (que de corps voûtés et brisés, marqués à jamais pour avoir trop souvent 
croulé sous le fardeau !), un charpentier blessé à la jambe par un éclat de bois qui 
ne peut être extrait que par incision.. sans compter ceux qui sont happés par la 
roue des moulins, ceux qui tombent des charrettes et des échafaudages. Toutes 
ces adversités, quand elles ne sont pas fatales, sont autant de condamnations à la 
mendicité. Que l’hiver soit rigoureux,que les récoltes soient mauvaises, et la pau- 
vreté ordinaire des masses se transforme en une criante misère. Menacés de mou- 
rir de faim et de froid, les deshérités se pressent autour de saint Yves entre Noël: 
et Carême ; lorsqu'il leur abandonne les fèves de son jardin, c’est une marée 
humaine qui déferle de Tréguier et alentours. En 1297, la situation est particuliè- 
rement dramatique : « il régnait une telle disette en Bretagne que beaucoup de 
pauvres, à défaut de pain, devaient manger de la terre ». En 1346, selon le bio- 
graphe du franciscain Jean Discalceat, Quimper et la Cornouaille sont très gra- 
vement touchées par la famine ; le disciple du poverello se laisse assaillir par 
« les pauvres petites gens et les faméliques qui viennent à lui tumultueusement et 
avec une grande véhémence ». On comprend mieux de ce fait les miraculeuses 
multiplications des pains attribuées à saint Yves et à ses émules, réponses imagi- 
naires à la menace toujours renaissante de pénurie alimentaire. Celle-ci a les 
maladies et les infirmités pour compagnes : paralysies diverses, hémiplégies, 
flexions des membres inférieurs (« les jambes et les pieds comme attachés au 
postérieur ») qui contraignent à se traîner sur le sol pour se déplacer ; hydropi- 
sie, à un point tel que la peau en craque, cécité, plaies infectées et ulcères qui 
suppurent, abcès dentaires, enflure des testicules. toutes ces souffrances sont 
monnaie courante. S’y ajoutent les nombreux cas de folie. Les furieux et les 
déments sont considérés comme les victimes d’une possession diabolique, tels ce 
vieillard qui pousse des hurlements au cours de ses hallucinations, ou cette fille 
qui se précipite sur ses proches, met ses vêtements en pièces et brise les ustensiles 
de cuisine, rendue violente par la sensation que des flèches lui traversent le corps. 
Devant tant d’infortunes, faut-il accuser le manque d’hygiène ? On avait, 
semble-t-il, quelque souci de propreté, le curé de Louannec prenant soin 
d’apporter de l’eau pour permettre aux pauvres de se laver les mains avant les 
repas et un sermon de 1383 nous parlant de ceux qui ont l’habitude de se laver les 
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pieds avant d’aller au lit. Faut-il alors incriminer l’impuissance des médecins 
(appelés physiciens) que l’on va parfois consulter fort loin, à Paris ou à Montpel- 
lier, et qui condamnent plus d’un futur miraculé, ou l’impéritie des barbiers (chi- 
rurgiens) seulement bons à pratiquer des incisions élémentaires ? Dans la plupart 
des cas, il reste à attendre le miracle ou à se résigner devant l’inévitable, en toute 
sérénité. Telle femme se couche pour attendre la mort, tel homme prépare le cer- 
cueil de son épouse qui n’est pas encore décédée. La disparition des plus jeunes, 
toutefois, bouleverse : ici c’est une mère qui, de rage impuissante, jette à terre le 
cadavre de son enfant, là c’est tout un village qui se lamente. 


Menacé de toutes parts, l’individu recherche la protection du groupe et plus 
encore celle de la famille. Il règne une sociabilité large, celle de la rue, du che- 
min, des marchés, des cérémonies paroissiales, qui explique la fréquence des 
réactions collectives aux événements quotidiens : on s’émeut, on crie, on pleure, 
on se réjouit, on accourt à l’annonce d’un prodige ou au passage d’un étranger. 
On accorde une confiance totale à la fama publica (« sur toutes choses, c’est 
l’opinion couramment répandue »), ce qui engendre un pesant conformisme et 
la mise à l’écart des brebis galeuses qui ne respectent pas les normes de compor- 
tement communes. Quant à la famille, dont les structures sont mal connues, elle 
ne se ramène pas toujours au modèle simple du couple avec enfants ; il arrive 
que deux générations soient réunies sous le même toit ou qu’un grand fils céliba- 
taire attende le décès de son père pour lui succéder. Les cellules familiales sont 
désignées par des patronymes héréditaires constitués à partir de prénoms (Oli- 
vier, Morvan, Geoffroy), de vocables celtiques (Kercoz, Floch, Gac, Gall) ou 
romans (Fichet, Petit, Guillot) ou de termes faisant référence originellement à la 
profession exercée (Le Prévost, Le Masson, Fabre, Clerc). Les relations au sein 
de la maisonnée sont empreintes d’une certaine violence, explicable par la 
rigueur des temps : affrontements verbaux, crises d’agressivité, échanges de 
coups... Mais quelle affection pour les petits enfants, que l’on s’efforce d’arra- 
cher à la mort en les portant dans les sanctuaires (30 résurrections sont mention- 
nées dans le procès de 1371) et dont on se préoccupe plus que‘tout en cas d’incen- 
die : la maison et les récoltes peuvent brûler, on rend grâce à Dieu si les bambins 
sont saufs ! Bien des femmes, qui nous disent avoir enfanté jusqu’à la quaran- 
taine, sont encombrées d’une nombreuse marmaille. Car l’on se marie jeune, 
passé quinze ans pour quelques-unes, et en règle générale à l’intérieur de son 
milieu social : il paraît tout à fait étonnant, par exemple, qu’une femme « ait un 
mari jouissant de 200 livres de revenu, alors qu’elle aurait dû se contenter d’un 
époux disposant seulement de 10 livres ». Le sens des hiérarchies sociales est très 
profondément intériorisé. Il est sûr, par exemple, que l’origine nobiliaire d’Yves 
Hélory constitue aux yeux de beaucoup de témoins une présomption de sainteté. 
Les féodaux apparaissent en fort relief dans le procès de 1330, pénétrés de leur 
supériorité native, soucieux de leur prestance physique, condescendants envers 
les humbles, aussi attachés à leurs montures qu’à leurs serviteurs (« saint Yves, 
je te recommande mon valet et mon palefroi, pour que tu me les gardes »), pas- 
sionnés de chasse comme ce damoiseau qui tombe de cheval sur les grèves de la 
baie de Saint-Brieuc et qui perd dans sa chute capeline, trompette, faucon et 
leurre. 


Cette rapide évocation des normes sociales et du vécu quotidien permet peut- 
être de mieux comprendre le fonctionnement de certaines structures mentales 
profondes. Les contrastes de l’existence courante entre la lumière et les ténèbres, 
le froid et le chaud, la suffisance et la disette, la tendresse et la violence, entraî- 
nent chez tous une émotivité débordante. Dans ce monde mal dominé, la repré- 
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sentation de l’espace est encore très imprécise : tel pèlerin pauvre nous dit, par 
exemple, « qu’il va à Saint-Jacques ou aux Sept-Saints de Bretagne, parce qu’il 
ne se souvient pas bien du lieu où il devait aller ». Les mesures sont exprimées en 
pieds, en brasses ou en doigts, le corps humain servant de référence ; les volumes 
sont parfois grossièrement appréciés comme ce que la main ou tel vase peut con- 
tenir ; les distances sont évaluées en jets de pierre ou en portées de baliste. 
Quand il s’agit de longs voyages toutefois, certains témoins de 1371 nous parlent 
en lieues, l’un d’entre eux nous précisant que la lieue bretonne est double de la 
française. La façon de mesurer le temps est tout aussi flottante. Et d’abord celui 
de sa propre vie : certains témoins se vieillissent, par ignorance ou pour y gagner 
de la respectabilité (en 1330, soixante d’entre eux prétendent avoir plus de 
soixante ans). Les durées sont appréciées de façon vague : quelques jours, quel- 
ques semaines, deux ans. Il est très rare qu’un fait soit situé dans une année pré- 
cise. On trouve le plus souvent une formule du type : « interrogé sur l’époque, il 
répond que cela se passait il y a plus de trente ans ». Les mémoires paresseuses 
des Trégorrois recourent à des chiffres ronds (170 des 191 témoins de 1330 ont 
des âges se terminant par 10 ou par 5) et n’arrivent pas à s’accorder sur la date 
d’un même événement : « Il y a bien 25 ans ou environ. l’hiver prochain, il y 
aura 12 ans et plus ». On décèle un léger changement dans les dépositions de 
1371 : plus de la moitié d’entre elles donnent des dates précises : « le jour de la 
saint André 1369 », ou, plus rarement, le jour et le mois. A quoi attribuer cette 
différence entre les témoignages de 1330 et ceux de 1371 ? A une évolution des 
mentalités, due à l’éveil commercial ? Ou, plus probablement, au fait que le pro- 
cès de canonisation de Charles de Blois s’ouvre seulement sept ans après sa mort, 
et que les événements sont encore tout frais dans les mémoires ? Il reste que, 
dans les deux cas, la mesure commune du temps est plus qu’approximative ; elle 
s’organise surtout autour des repères que fournissent la succession des saisons, le 
calendrier des travaux agricoles (« il ignore le temps et le mois, cependant c'était 
alors que l’on trempait le lin dans l’eau »), le cycle liturgique et quelques événe- 
ments marquants. Surprise, les saisons intermédiaires sont mal perçues par cer- 
tains témoins qui semblent surtout sensibles au contraste entre hiver et été : 
« pendant la période estivale, après Pâques ». A ce temps « naturel » se super- 
pose le temps clérical, qui a les fêtes religieuses pour jalons : « vers la fête de la 
Toussaint ; entre Pâques et la Pentecôte » ou, de façon plus précise : « le mer- 
credi après la Pentecôte, le jeudi avant carnaval ». Pour estimer certaines 
durées, le temps de dire une messe ou une prière constitue une unité de mesure 
courante : « quand on lui demande combien de temps il passa sous l’eau, il 
répond qu’il y avait là le temps de célébrer une messe basse », ou encore : « il le 
vit mort tout le temps qu’il faut pour réciter l’oraison dominicale ». Pour tra- 
duire la soudaineté d’une guérison, un témoin nous dit qu’elle s’est produite « le 
temps de dire Miserere mei ». Les laïcs usent comme les clercs de ces étalons reli- 
gieux, ce qui semble témoigner d’une très profonde intériorisation des rythmes 
chrétiens. On sait que chaque journée était scandée par la succession des heures 
canoniales, toutes annoncées à son de cloches : matines, laudes, prime, tierce, 
sexte, none qui se place désormais à la mi-journée, vêpres et complies. Les 
témoins y font couramment référence : « à la première heure, à l’heure de none, 
entre vêpres et complies.. ». L’usage de ces césures liturgiques supplée à 
l'absence à peu près générale d’horloges et paraît suffisant à une époque où la loi 
du profit marchand et manufacturier n’impose pas encore le découpage de la 
journée en heures régulières. La conceptualisation du temps reste donc très som- 
maire, tout comme celle de l’espace. Ces catégories spatio-temporelles forment 
un système unique ; on le voit bien lorsque la durée est évaluée d’après la dis- 
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tance parcourue : « il le vit mort pendant le laps de temps nécessaire pour faire 
un quart de lieue ou environ » ou « le temps de faire un sixième de lieue ». La 
durée se mesure concrètement à l’acte accompli, de même que l’espace est perçu 


en référence au corps, parfois relayé par la machine (une distance peut être dite 
égale à « la portée d’un arc »). 


Tentons de prolonger l’enquête sur l’état de la perception du réel sous toutes 
ses formes. Les catégories mentales s’affinent incontestablement quand l’on 
parle gros sous : on n’oublie pas le prix d’un cheval, ni la quantité d’argent per- 
due en chemin ; on jongle avec les francs, les écus, les moutons, les livres et les 
deniers ; on ne confond pas le florin de France avec celui de Florence. Mais, en 
règle générale, beaucoup de témoins usent de stéréotypes pour évoquer le réel. 
Une grande monotonie se dégage de ces phrases toutes faites : « De même il dit 
que le seigneur Charles était très miséricordieux, très charitable et très compatis- 
sant envers les pauvres... il était d’un bon naturel, de bonne vie, de flatteuse 
réputation et d’honnête conversation ». Même si l’on tient compte des règles du 
genre, les commissaires apostoliques conduisant l’enquête en fonction d’un 
modèle préétabli, il reste que les hommes du XIV: siècle ont un penchant com- 
mun à préférer l’archétype au réel, la construction a priori au constat de l’expé- 
rience. Ils usent d’une gamme de symboles à la fois très simples et très parlants 
pour penser les réalités invisibles : le blanc désigne la pureté et le monde céleste 
alors que le noir a des connotations infernales et que le rouge évoque le sang des 
martyrs. Parfois les jeux de correspondances sont plus complexes, tout en 
demeurant compréhensibles au plus grand nombre : les douze pauvres du jeudi 
saint figurent les douze apôtres ; on récite trois fois le pater et l’ave en l’honneur 
de la sainte Trinité, cinq fois en mémoire des cinq plaies du Christ, sept fois pour 
se garantir contre les sept péchés mortels, etc. Tout un système de correspondan- 
ces et d’oppositions fonctionne ainsi dans les procès de canonisation, comme s’il 
était « monté d’avance dans l’entendement ». 


Cette pensée qui se meut dans l’analogie, pour laquelle tout être, toute chose 
ou tout événement est le signe d’une réalité invisible, a une logique particulière. 
Pour s’imposer aux éléments, par exemple, l’action symbolique est considérée 
comme plus efficace que l’intervention pratique : appelé au secours par un 
homme dont la maison flambe, Yves Hélory fait le signe de la croix et jette du 
lait sur l’incendie, qui s’apaise ! Pour attester la vérité d’un événement, on 
avance des preuves qui n’ont rien de rationnel : une femme prétend être morte et 
avoir ressuscité, en exhibant pour pièces à conviction un suaire et des cierges 
mortuaires ! Ne nous laissons pas abuser par certaines précisions contenues dans 
les récits de miracles (lieu, date, témoins, etc.) : elles ne relèvent pas toujours 
d’un état d’esprit positif, soucieux d’établir les faits en toute rigueur ; ce peut 
être simplement un moyen de conférer une authenticité apparemment indiscuta- 
ble à des phénomènes merveilleux. 


Le prodige fait partie de l’expérience courante. Ainsi les visions, qui abolis- 
sent la distance entre le visible et l’invisible, revêtent-elles un caractère presque 
banal, en particulier chez les enfants. Telle petite fille malade a vu « deux per- 
sonnes vêtues de blanc la conduisant chez les frères mineurs », telle autre voit 
« un homme d’armes de belle stature se pencher sur elle », alors qu’un domesti- 
que a aperçu la nuit une colombe (à n’en pas douter le Saint Esprit) au-dessus du 
lit de Charles de Blois. Exceptionnelle est la lucidité de ce témoin qui ne sait plus 
s’il a eu une vision ou s’il a simplement rêvé ! D’autres au contraire disent avoir 
assisté à de véritables combats qui mettaient aux prises le prince breton et les for- 
ces du mal. Un paysan vit ainsi « deux démons noirs particulièrement horribles, 
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portant des cornes sur la tête, ressemblant à des chèvres noires, qui s’approchè- 
rent de lui et voulurent s’emparer de son âme au moment où elle sortirait de son 
corps ». Charles de Blois intervint à temps pour les chasser ! Un autre malade a 
vu des démons particulièrement effrayants et s’est mis à leur crier « boucs et 
voleurs » avant de solliciter l’intervention de saint Yves. Nous voilà plongés en 
pleine psychomachie, dans un monde de fantasmes terrifiants qui étaient entrete- 
nus par les sermons et par l’imagerie religieuse. Est-ce à dire que Satan et ses 
acolytes soient omniprésents dans la Bretagne du XIV® siècle ? Dans l’attente 
d’études plus poussées, on peut constater que les diableries sont relativement 
rares dans notre province. Pour preuve, le demi-sommeil du tribunal de l’Inqui- 
sition qui n’instruit que quatre procès entre 1317 et 1343, dont trois concernent 
des ecclésiastiques accusés de « crimes » ou d’hérésies pour le moins vagues. 
Reste cette affaire où fut impliqué un noble cornouaillais, Hervé de Trévalloët, 
accusé d’avoir provoqué par envoûtement la mort de son voisin et rival Pierre de 
Guergolle. Le procès traîna pendant plusieurs mois, de 1335 à 1337, et nous n’en 
connaissons pas la conclusion. L’instruction donna lieu à divers abus : corrup- 
tion de certains domestiques du prévenu, pour qu’ils portent un faux- 
témoignage, incarcération et torture de plusieurs autres serviteurs, saisie des 
biens de la famille de Trévalloët, etc. Ensuite les inquisiteurs ne se manifestèrent 
plus en Bretagne pendant plusieurs décennies. Comment expliquer cet état de 
fait ? Peut-être par la faiblesse des courants hérétiques. L’on sait en effet que les 
procès de sorcellerie se sont multipliés au XIV: siècle dans les régions ancienne- 
ment touchées par le catharisme ou le valdéisme : une fois l’hérésie extirpée, le 
tribunal de la foi s’est découvert un nouveau gibier. Une autre raison a pu jouer : 
malgré beaucoup de ruines et de malheurs, le duché de Bretagne a relativement 
moins souffert de la guerre et de la peste que la plupart des autres provinces fran- 
çaises, d’où peut-être une moindre tentation de se vouer au diable après avoir 
sollicité en vain le secours de Dieu ? Enfin il ne faut pas écarter une dernière 
explication possible : la religion officielle a quelque peu pactisé avec le vieux 
fonds de croyances magiques, comme on l’a vu en un chapitre précédent. Elle ne 
traque pas encore de façon systématique toutes les déviances. Ce qui n’empêche 
nullement les évêques, bien sûr, de frapper d’excommunication immédiate les 
sorciers et ceux qui s’en vont les consulter. Au début du XV: siècle, le prélat 
briochin Alain de la Rue dénonce ainsi avec véhémence les « sortilèges perpétrés 
contre le mariage », où l’on peut reconnaître le nouement de l’aiguillette destiné 
à rendre le mari impuissant, avant de s’en prendre aux philtres d’amour et aux 
potions abortives que l’on va demander aux magiciennes. Se fonde-t-il sur son 
expérience pastorale, sur des informations transmises par les curés de paroisse, 
ou se contente-t-il de puiser dans les Décréfales, qui comportent un chapitre de 
sortilegiis ? Ces condamnations sont trop stéréotypées pour qu’on puisse penser 
que la sorcière était la maîtresse du jeu dans le village et qu’on recourait couram- 
ment à ses services pour jeter le mauvais sort sur ses voisins ou pour interrompre 
une grossesse non désirée. L’étendue, tout comme les manipulations, de la sor- 
cellerie du bocage, échappent à l’historien pour ces siècles reculés. 

Les superstitions, en tout cas, fleurissent autour du culte des saints anciens et 
nouveaux. Par le choix d’un nom de baptême, on place l’enfant sous la protec- 
tion d’un patron déterminé. D’où la tentation pour les historiens de faire des 
sondages sur la popularité respective des saints. Les enseignements tirés du pro- 
cès de 1330 n’ont vraisemblablement valeur que pour le Trégor, puisque Yves!, 


(1) Il s’agit peut-être d'Yves de Chartres. 
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avec 35 mentions, y devance Jean (28) et Guillaume. Les prénoms celtiques sont 
assez mal représentés, Hervé (19) précédant Riwal, Morvan, Judicaël et Conan. 
Surprise, on rencontre des Théophanie (8), des Basilia, des Panthonade ! Plus 
caractéristiques sont les résultats de l’enquête conduite sur 756 prénoms men- 
tionnés en 1371 : Jean (170), Guillaume (90) et Pierre (61) se détachent nettement 
devant Alain, Geoffroy, Olivier, Yves (27) et, plus loin, Hervé (13). On se singu- 
larise peu chez les hommes, où l’on recourt à des protecteurs universels, davan- 
tage chez les femmes où les préférences vont à Jeanne, Marguerite, Théophanie 
et Guillemette. Non contents de prier les saints dans la chapelle ou l’église toute 
proche, les fidèles vont les invoquer dans des sanctuaires lointains : une démente 
est par exemple conduite « auprès de plusieurs saints de Bretagne pour avoir la 
santé ». La vogue des grands pèlerinages de Chrétienté, précédemment évoquée, 
ne se dément pas : l’hôpital Saint-Julien de Landerneau voit ainsi passer des 
pèlerins qui gagnent ensuite la pointe Saint-Mathieu et de là partent (sans doute 
par mer) pour Saint-Michel du Monte Gargano en Italie centrale. Il semble tou- 
tefois qu’apparaisse une certaine concurrence de la part de sanctuaires locaux où 
se tient chaque année un pardon accompagné de l’octroi d’indulgences : en un 
lieu appelé Locuzer, nous dit un Trégorrois en 1330, « une multitude de gens a 
coutume de venir une fois l’an » ; des textes signalent aussi une grande affluence 
à Sainte-Marie de Quintin, à Notre-Dame du Guéodet à Quimper (1386) et à 
Notre-Dame du Pont-Christ en Plounévez-Lochrist (1387). La vogue des par- 
dons ne fait que commencer. 


Très attachés aux intercesseurs traditionnels, les Bretons manifestent un 
engouement très vif pour les saints ou les bienheureux récents et locaux, tels Yves 
Hélory, Jean Discalcéat et Charles de Blois, avec lesquels ils entretiennent des 
rapports teintés à la fois de modernité et d’archaïsme. Trait moderne, notre pro- 
vince compte parmi les meilleures « fabriques de saints » de la Chrétienté, où les 
canonisations ne sont pas tellement nombreuses. Entre 1305 et 1431, vingt-deux 
procès de canonisation furent instruits et seulement la moitié d’entre eux aboutit 
à une consécration sur les autels. Avec un saint reconnu (Yves Hélory en 1347), 
un autre (Charles de Blois) dont la canonisation fut ajournée à cause du départ 
du pape Grégoire XI pour Rome en 1376, mais dont les vertus éminentes étaient 
célébrées par les plus hautes autorités de l’Église, et un bienheureux (le francis- 
cain Jean Discalcéat), la Bretagne n’est pas mal lotie. Elle bénéficie de 
l’inflüence exercée à la cour pontificale d'Avignon par les maisons de France et 
d'Anjou. Car les canonisations sont des affaires longues et coûteuses, dont 
l’aboutissement demande plusieurs années et nécessite des soutiens princiers 
ainsi que la collaboration active des ordres mendiants, tout spécialement celle 
des Franciscains, experts dans l’art d’exploiter les courants de ferveur populaire 
plus ou moins spontanés. En somme, c’est un complexe politico-religieux asso- 
ciant le pouvoir temporel et les ordres nouveaux qui soutient chacune de ces 
entreprises, non sans arrière-pensées politiques. Pour se gagner les faveurs des 
Bretons, dans les premières années de la guerre de succession, Charles de Blois a 
beaucoup travaillé à la canonisation de saint Yves (1347) en présentant au Saint 
Siège une requête en ce sens et en versant une somme de 3 000 florins dans la 
phase finale du procès. Au lendemain de la mort du prince à Auray en 1364, sa 
cause est ardemment promue en cour pontificale par le parti français, le clan des 
Penthièvre et l’ordre franciscain, qui ont tous un égal intérêt à en faire un saint. 
N'est-il pas inhumé chez les Cordeliers de Guingamp, qui ont tout à gagner dans 
l'essor du nouveau culte ? N'est-ce pas surtout le meilleur moyen de faire vaciller 
le pouvoir encore mal assuré de Jean IV ? La cour de France appuie l’opération, 
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le duc d'Anjou, frère de Charles V, étant partie prenante en l'affaire comme 
époux de Marie, fille de Charles et de Jeanne de Penthièvre. Ce n’est sans doute 
pas un hasard si le culte de l’ex-duc est lancé par des pèlerinages d'enfants de 
douze à quatorze ans venus des pays de Blois et d'Ile-de-France en 1366. Quand 
on leur demandait, nous dit un témoin, où ils allaient et de quoi ils vivaient, « ils 
répondaient qu’ils allaient à saint Charles et vivaient d’aumônes ». Dans cette 
réponse, les gens du pays voient une inspiration divine. Et d’affluer au tombeau 
chez les Cordeliers, et les miracles de commencer et les ex-voto de s’entasser par 
centaines dès 1366-1367, au grand dam de Jean IV ! Le grave incident, relaté par 
ailleurs, qui éclate aux Cordeliers de Dinan en février 1368 témoigne du cour- 
roux du duc de voir ainsi célébrer les mérites de son rival malheureux. Il parvient 
à faire condamner le nouveau culte par le pape Urbain V, qui dénonce en sep- 
tembre 1368 les religieux mendiants qui se font les propagandistes de Charles de 
Blois : « ils le proclament dans leurs sermons saint et martyr de la justice, ils lui 
offrent le saint sacrifice à son jour anniversaire, comme à un saint approuvé par 
l’Eglise… ils distribuent aux pèlerins qui viennent prier sur sa tombe des statuet- 
tes de plomb à son effigie, comme on a l’habitude d’en donner en certaines 
régions à ceux qui se rendent aux sépulcres des saints ». De fait, toute une orga- 
nisation du pèlerinage s’est mise en place : aux carrefours, des tas de pierres ou 
Montjoies jalonnent le chemin de Guingamp ; sur place, un artisan fabrique des 
statuettes où Charles est figuré en chevalier ; les Cordeliers du Mans, d’Angers 
et de Périgueux se font les propagandistes de la nouvelle dévotion à l’extérieur 
du duché. Malgré les manœuvres dilatoires de Jean IV, le procès de canonisation 
s’ouvre finalement à Angers le 9 septembre 1371, après avoir été préparé par le 
frère mineur guingampais Raoul de Kerguiniou qui veille à la fois aux intérêts de 
son ordre, de Jeanne de Penthièvre et du duc d'Anjou. Ce dernier a largement 
financé une entreprise qui « sans chevance (argent) ne pouvait être faite ni pour- 
suivie », aveu révélateur ! 


Les figures exemplaires que vénèrent les Bretons sont incontestablement 
influencées par les nouveaux courants de la spiritualité occidentale. Certes, ces 
modèles de sainteté sont imposés aux masses, mais encore faut-il que celles-ci 
soient suffisamment réceptives pour que la greffe prenne. Désormais, l’Eglise 
insiste davantage sur les vertus des saints que sur leurs miracles ; en écho, bon 
nombre de témoins de 1330 et de 1371 (respectivement un sur cinq et un sur trois) 
ne se contentent plus de relater des prodiges mais célèbrent aussi le comporte- 
ment édifiant d'Yves ou de Charles et les reconnaissent donc comme des guides 
moraux. Yves Hélory se voit conférer tous les attributs du saint prêtre, nous 
l’avons vu dans un chapitre précédent, alors que Jean Discalcéat (1280-1349) 
incarne le dépassement de l’état de clerc séculier par celui de franciscain. Né dans 
le Léon vers 1280, il travailla d’abord avec un de ses cousins à construire des 
ponts et à ériger des croix, ce qui lui permit de parvenir à l’aisance. C’est alors 
que se fit entendre l’appel de Dieu. Malgré l’opposition de son associé, il se fit 
prêtre dans le diocèse de Rennes et fut recteur de Saint-Grégoire de 1303 à 1316. 
A cette date, il embrassa la règle de saint François, qu’il observa de la façon la 
plus rigoureuse, d’abord au couvent de Rennes puis à Quimper. Son habitude de 
marcher nu-pieds lui valut son nom de Déchaux (en latin discalceatus). I vécut 
désormais en s'imposant les pires austérités, dans un total oubli de lui-même, et 
décéda en assistant les pestiférés en 1349. C’est une version bretonne du pove- 
rello d'Assise : tenant de la pauvreté absolue, et par là proche des Franciscains 
Spirituels, il ne sollicitait d’aumônes pour sa communauté qu’en cas d’urgente 
nécessité et dénonçait la constitution de réserves au nom des besoins futurs ; 
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humble entre tous, il portait un habit rapiécé avec des morceaux de sacs ; dési- 
reux de châtier son corps, « son ennemi domestique », il s’imposait huit carêmes 
dans l’année, laissait son pain rassir et mêlait son eau de fiel en mémoire de la 
Passion, accueillait toute souffrance comme une bénédiction et portait trois sor- 
tes de cilices, dont l’un de grosse étoupe « qui eût incommodé le dos d’un cheval 
délicat ». S’imposant des mortifications dignes d’un père du désert, il n’en était 
pas moins pleinement inséré dans le monde urbain : il se laissait assaillir par les 
miséreux et visitait quotidiennement les malades pour les confesser et leur don- 
ner les derniers sacrements, ce qui lui valut de compter parmi les premiers dans la 
longue liste des franciscains victimes des épidémies de peste. 


Le cas de Charles de Blois est incontestablement plus complexe, cette figure 
associant des traits anciens et modernes. Au nombre des premiers, le lien établi 
entre sa haute naissance et ses qualités spirituelles, et plus encore son côté 
« prince bon et souffrant ». Charles de Blois participe de la sainteté royale tradi- 
tionnelle, assez couramment conférée au souverain en Scandinavie, en Russie, en 
Allemagne et moindrement en France, parce qu’il est le médiateur attitré avec les 
puissances célestes et le garant de la fertilité et de la fécondité ici-bas. D’emblée, 
il y a un « halo de sacralité » autour de sa personne ; pour aboutir à une sanctifi- 
cation, il faut que son règne ait été bénéfique ou qu’une mort tragique lui con- 
fère une connotation sacrificielle. Or, précisément, Charles de Blois a été un 
prince juste et bon, son règne est décrit comme un âge d’or par les paysans bre- 
tons qui déposent à Guingamp en 1371 : « De son vivant, nous, les habitants de 
cette région, tant les simples gens que les nobles, nous avons eu en abondance les 
victuailles, les vêtements et tout ce qui est nécessaire à la vie, bien que les guerres 
n’aient cessé de faire rage. En revanche, après sa mort, massacres et pauvreté, 
misère et pénurie se sont abattus sur nous, et les récoltes ainsi que le bétail ont 
subi de gros dégâts, en raison des guerres et de l’oppression que nous ont fait 
subir nos ennemis ». De surcroît, Charles est martyr, prince 
« souffre-passion ». Il y a en lui du « tsarevitch immolé » et plus d’une trace de 
l’ancienne royauté sacrée. Mais il apparaît en même temps à travers les déposi- 
tions des témoins comme un dévot moderne, un pur produit de la spiritualité 
franciscaine (on ne lui connaît pas moins de cinq confesseurs cordeliers !). Clercs 
et laïcs le redisent à satiété : il était aussi humble que patient dans l’épreuve, 
sobre, chaste et adonné à la pénitence ; il répandait ses aumônes à pleines mains 
et pratiquait les sept œuvres de miséricorde, etc. Ses mortifications évoquent cel- 
les de Jean Discalcéat, mais avec une certaine modération due aux contraintes de 
l’état princier et conjugal : son jeûne au pain et à l’eau pendant les deux tiers de 
l’année se trouvait tempéré par la nécessité de faire honneur aux personnes de 
son rang ; sa chasteté consistait sans doute à n’avoir de rapports qu’avec sa seule 
femme. Quant à sa dévotion, elle se caractérisait à la fois par la multiplication 
des exercices de piété (entendre de trois à six messes par jour, réciter les heures 
canoniales, lire la légende dorée, etc.) et par une certaine intériorisation de 
l'expérience religieuse, puisqu’il avait le souci de comprendre ce qu’il lisait et 
qu’il procédait à de fréquents examens de conscience, au point de se confesser 
tous les soirs avant de se coucher, de battre ostensiblement sa coulpe et de verser 
force larmes ! Un tel comportement suscitait les réticences, voire les moqueries, 
de son entourage : « on riait de lui et on disait que c’était grand dommage qu’il 
ne fût pas religieux ». Il paraissait trop prêtre, trop moine, excessivement enclin 
à faire des largesses à l’Eglise et à défendre ses privilèges contre les « empiète- 
ments » de ses propres officiers. Il versa, nous dit André Vauchez, dans le « clé- 
ricalisme le plus outrancier », au point d’apparaître aux seigneurs de son parti 
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Légende 


@ 1 MIRACULÉ 





Origine paroissiale des miraculés de Guingamp (d’après P. Derrien). 


« comme un bigot plutôt ridicule ». La charge est peut-être un peu sévère, car 
plusieurs témoins insistent sur le fait que Charles exerçait pleinement ses respon- 
sabilités de prince : « bon et miséricordieux envers les pauvres », les malades et 
les orphelins, il était soucieux de bien choisir ses conseillers et de faire rendre 
promptement la justice ; il préférait s’endetter auprès du roi de France et du 
Saint Siège plutôt que d’alourdir les impôts. Ce cordelier raté, qui reconnaissait 
lui-même avoir manqué sa vocation, tranchait incontestablement avec les princes 
avides et les condottieri cyniques de son temps. 


Sans être insensibles, il s’en faut, au message moral des saints, les foules en 
attendent surtout des bienfaits concrets pour remédier aux misères de l’existence. 
Tout individu dont la sainteté est reconnue par la fama publica est aussitôt consi- 
déré comme une sorte de fondé de pouvoir de Dieu, disposant de charismes 
extraordinaires et tout spécialement de dons thaumaturgiques. Sans miracles, il 
n’y a d’ailleurs pas de canonisation possible. Aussi les prodiges sont-ils innom- 
brables. A ce niveau fonctionne un système de pensée archaïque, dont l’immobi- 
lisme et la rigidité ne sont quand même pas absolus, nous allons le voir. Les 21 
miracles attribués à saint Yves de son vivant constituent un bel exemple de proli- 
fération incontrôlée du merveilleux. Extrayons quelques prodiges caractéristi- 
ques de la liste dressée par André Vauchez : à la prière du saint, un pain est mira- 
culeusement porté à un pauvre ; il converse avec Tugdual, fondateur de l’évêché 
de Tréguier ; une colombe brillante illumine une église rurale où il officie ; il 
allonge des poutres qui avaient été coupées trop court... Quand il s’agit de pro- 
mouvoir la cause de Charles de Blois, le miracle constitue aussi l’argument essen- 
tiel. Les témoins qui déposent au procès en relatent 192, dont 45 sont datés avec 


140 





précision entre août 1367 et novembre 1371, avec une fréquence maximale au 
moment même où siège le tribunal apostolique. L'ensemble se répartit ainsi : 92 
guérisons, 29 résurrections, 52 sauvegardes et protections et 19 miracles concer- 
nant des faits religieux. Sur ces prodiges, 12 seulement se passent au tombeau de 
Charles, dans l’église des Cordeliers de Guingamp, et 180 se produisent à l’exté- 
rieur. Ils sont toujours entourés d’une large publicité : un aveugle recouvre-t-il la 
vue et l’on fait enregistrer aussitôt sa déposition par un notaire ; un infirme 
retrouve-t-il l’usage de ses jambes, les frères pendent ses béquilles à une poutre 
de l’église ; une petite noyée se réveille-t-elle, ils attirent la foule à son de cloche. 
Les fidèles viennent désormais aux offices chez les Cordeliers dans l’espoir de 
voir un miracle et pour assister au défilé de tous ceux qui ont été guéris à dis- 
tance. À Guingamp, comme au tombeau de saint Yves à Tréguier, ces prodiges 
alimentent des pratiques pour le moins contestables, plus proches de la magie 
que de la religion du Christ. Les pèlerins attendent la guérison du simple contact 
des vêtements ou de la tombe du saint. Ils lui font des vœux à distance, sous des 
formes proches du troc, en lui promettant par exemple de verser 2 deniers par an 
en cas de résurrection d’un enfant. D’autres s'engagent à venir au sanctuaire 
tout nus s’ils échappent à la noyade ! Une fois le vœu exaucé, on vient porter un 
ex-voto au saint : Yves est un protecteur si efficace des marins en péril que, dès 
1331, 27 navires d’argent et 90 de cire sont placés près de son tombeau ! Chez les 
Cordeliers de Guingamp aussi, les ex-voto s’accumulent. La plupart sont en cire, 
représentant la partie du corps guérie, la maison sauvée des flammes, le navire 
préservé du naufrage, l’animal ou l’argent retrouvé. Parfois il s’agit d’un cierge 
de même taille que la personne miraculée, portant de surcroît une figuration de 
l’organe guéri. À côté de ces pratiques tout à fait habituelles, il en est d’autres 
que les franciscains tolèrent et qui semblent plus que suspectes. Il est cocasse de 
voir un paysan conduire à Guingamp une jument qui avait été guérie de sa clau- 
dication à l’intercession de Charles. Il est plus curieux de voir se dérouler des 
« pèlerinages curatifs » avant guérison : on dépose sur le tombeau du saint une 
représentation en cire (antevotum) du malade ou du membre atteint, par laquelle 
s’établit à distance le contact entre le patient et la puissance mystérieuse qui 
émane de l’oratoire. C’est tout simplement une inversion du rite de l’envoûte- 
ment, avec application de la loi magique de similitude, selon laquelle toute 
action exercée sur une chose est censée être efficace, même à distance, sur son 
semblable. Un damoiseau obtient ainsi la guérison de son fils après avoir fait 
porter chez les Cordeliers une chandelle de cire de la taille de l’enfant. Un père 
est en train de mesurer sa fille avec un fil dans le même but, lorsque Charles 
interrompt l’opération en redonnant vie à l’enfant, comme s’il désapprouvait 
cette opération magique. 


Malgré la persistance de rites archaïques, on constate que les trois éléments 
caractéristiques d’une certaine évolution de la notion de sainteté dans l’Occident 
du XIV: siècle se retrouvent dans les dépositions des témoins bretons. D’abord le 
fait que le nombre des miracles de protection représente un tiers de celui des gué- 
risons, signe que le saint n’est plus seulement un thérapeute, comme c'était le cas 
par le passé, mais que son rôle tutélaire se renforce. Ensuite, la forte proportion 
de miracles se produisant à distance du tombeau (plus des 3/4 dans le cas de saint 
Yves, 180 sur 192 dans celui de Charles de Blois), preuve que le culte des saints 
n’est plus lié à un lieu unique et que leur action peut s’exercer au loin par la 
médiation de l’image ou de la parole. Enfin, dernier indice, le pourcentage des 
miracles accomplis post mortem, déjà important pour Yves (79 %), est écrasant 
pour Charles de Blois (97,4 %) : c’est la traduction du fait que « la fonction 
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thaumaturgique est refoulée parmi les attributs posthumes » (A. Vauchez), en 
accord avec la tendance déjà signalée à valoriser la vie des saints aux dépens de 
leurs miracles. Tout cela permet d’inclure la Bretagne dans une zone de moder- 
nité religieuse qui englobe l’Italie et l’ensemble de la France, par opposition à 
une périphérie de Chrétienté où la conception des saints reste archaïque (Portu- 
gal, Castille, Angleterre, Scandinavie, Europe Orientale). Les Bretons se sont 
choisi ou ont accepté avec élan des saints à la fois modernes et locaux. Il n’est 
pas interdit d’y voir l’une des principales réussites des ordres mendiants, désor- 
mais très influents dans le duché. 


FORCES ET FAIBLESSES 
DE L'APPAREIL ECCLESIASTIQUE 


Le XIV® siècle voit se renforcer l’implantation des ordres mendiants qui 
créent 14 nouveaux couvents. Cette fois les ordres secondairés, Trinitaires, 
Augustins et Carmes, qui fondent chacun quatre établissements, connaissent un 
grand essor, alors que les Mineurs et les Prêcheurs s’essoufflent quelque peu. Les 
Trinitaires s’installent à Sarzeau (1339) et à Rieux (1345) dans le diocèse de Van- 
nes, et surtout à Dinard (1324) et à Dinan (1368) où ils fondent des hôpitaux rela- 
tivement importants de 20 et 25 lits pour accueillir les pauvres et les pèlerins. Les 
Augustins jettent leur dévolu sur de petites villes comme Lamballe (où ils succè- 
dent aux Sachets avant 1317), Carhaix (1355), Vitré (1363) et Lannion (1373). 
C’est toute la communauté des habitants de Vitré, représentée par 81 notables 
conduits par le sire Guy de Laval, qui a consenti à l’installation des religieux 
dans le faubourg de Guinefolle. Les Carmes ont eu le plus grand mal à s’insérer à 
Nantes (1318) du fait de l’hostilité des séculiers, et plus encore à cause de la mal- 
veillance des Cordeliers et des Jacobins qui prétendirent « que la ville n’était pas 
suffisante à nourrir tant de Mendiants » et qui firent mesurer la distance à vol 
d’oiseau entre les couvents, pour voir si les nouveaux venus ne contrevenaient 
pas aux règles fixées par les papes. Ainsi échaudés, les « frères carmélistes » 
cherchèrent ensuite des cités d’où leurs concurrents étaient absents : Saint-Pol- 
de-Léon (1353), Pont-l’ Abbé (1383) et Hennebont (1386). Quant aux Francis- 
cains, sans doute affaiblis par les divisions entre spirituels et conventuels, ils 
créèrent seulement Bourgneuf (1332) après que les frères de Nantes aient soupesé 
les avantages de l’endroit : le couvent, disent-ils, « est en lieu plantureaulx et 
entre gens de bonne dévotion et si loin d’autre couvent que nul n’y sera grevé ». 
Une maison-dieu susceptible d’héberger quinze pauvres devait jouxter l’établis- 
sement, mais la première pierre n’en était pas encore posée au début du XV: siè- 
cle, malgré l’importance des biens cédés aux religieux par le sire de La Bénaste, 
Gérard de Machecoul. Reste la fondation des Dominicains de Rennes (1368), 
sans doute la plus importante du siècle, due à l’initiative des frères de Dinan, qui 
surent d’abord se gagner sur place le concours d’un ménage fortuné et s’attirer 
ensuite les faveurs de Jean IV. Retenons l’argument avancé à cette fin : « dans 
les faubourgs de la cité de Rennes, qui est la principale dans le duché de Breta- 
gne, il n’existe aucune maison de l’ordre » ; autrement dit : il faut mettre en 
accord le développement urbain et la présence dominicaine. Vu la lente avancée 
des travaux, le destin du projet fut suspendu au bon vouloir du duc, qui en fit 
assumer la charge par les finances publiques en 1371, en ordonnant de payer les 
maîtres-d’œuvre sur la recette des impositions de l’évêché de Rennes. 


En se plaçant sur un plan très général, on constate que le rythme des créa- 
tions de couvents est désormais beaucoup plus élevé en Bretagne qu’en France, 
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où il s’est considérablement ralenti. Notre région se rapproche ainsi de l’encadre- 
ment mendiant moyen dans l’ensemble du Royaume. Les éffectifs se sont accrus 
notablement, pour atteindre le chiffre de 470 religieux, dont environ 160 domini- 
cains, 150 franciscains, 85 carmes, 50 augustins et 25 trinitaires. Comment expli- 
quer cet essor ? Il faut tenir compte de la relative stabilité démographique de la 
Bretagne (avec de 1 million à 1 250 000 habitants, c’est une zone de fort peuple- 
ment à la fin du XIV: siècle), mais aussi de la croissance de petites villes commer- 
çantes sur le littoral et dans l’intérieur, comme Lannion, Saint-Pol-de-Léon, 
Pont-l’Abbé, Bourgneuf, Vitré, qui toutes vont abriter des communautés. La 
carte de l’innovation religieuse se superpose à celle du développement commer- 
cial. Quant aux troubles conjoncturels, les religieux semblent en faire fi. O para- 
doxe ! quatre couvents sont fondés pendant la guerre de succession et cinq autres 
sous le règne de Jean IV, qui n’est pas des plus calmes. Tout s’éclaire si l’on tient 
compte de l’aspiration au renouveau qui suit tout conflit, de l’affirmation du 
mécénat ducal et surtout de la constitution d’un milieu plus large de bienfaiteurs, 
où les capitaines enrichis par la guerre, les officiers ducaux et les marchands 
prennent la relève des évêques et des barons. Pour tous ceux qui tirent parti des 
temps difficiles, c’est un moyen de se mettre en paix avec leur conscience, en pré- 
vision du jugement divin qui est conçu comme une reddition de comptes. Très 
souvent, ces donateurs connaissent de longue date l’ordre qu’ils gratifient ; ils 
ont aussi le désir de remédier au paupérisme qui s’aggrave (Dinan, Bourgneuf). 


Les nouveaux couvents du XIV: siècle sont sis le long d’itinéraires fréquen- 
tés, tels les Dominicains de Rennes en bordure du « grand chemin » qui conduit 
vers Saint-Malo, les Augustins de Lannion au débouché du pont sur le Léguer ou 
les Trinitaires de Rieux le long de l’ancienne voie romaine, à la sortie du pont sur 
la Vilaine. Les religieux ont cherché à s’insérer au cœur des activités marchandes 
et artisanales, comme les Carmes de Nantes établis à proximité du Change et de 
la Mercerie, ceux de Pont-l’ Abbé en bordure du vaste marché au blé et ceux 
d’'Hennebont devant la place de la cohue. Ils ont également eu le souci d’assurer 
la sécurité de leurs établissements et de les mettre à l’abri des chevauchées dévas- 
tatrices en édifiant plusieurs d’entre eux dans des places-fortes bien défendues ou 
dans leur proximité immédiate (Hennebont, Dinan, Lannion, Carhaix). Par là, 
ils se sont intégrés plus intimement au tissu urbain et aux destinées des cités que 
leurs prédécesseurs du XIII° siècle. 


La pauvreté volontaire des Mendiants est désormais mise à rude épreuve. Elle 
est toujours exaltée et érigée en modèle dans les textes officiels et dans les testa- 
ments : comme les pauvres de l’Evangile, les religieux doivent être nourris, 
abreuvés, vêtus, hébergés, voire ensevelis le cas échéant ; toute aide qui leur est 
apportée est à ranger au nombre des œuvres de miséricorde. Beaucoup de testa- 
teurs prennent à leur charge une partie de leur alimentation et de leur habille- 
ment, comme s’il s’agissait d’authentiques indigents. En fait, le flot croissant des 
donations, habilement captées par les frères qui veillent assidûment les mori- 
bonds fortunés, modifie peu à peu les conditions d’existence des communautés. 
Ce processus est particulièrement visible après 1350. Certes, beaucoup de fidèles 
se contentent de faire de menues aumônes de quelques deniers ou de quelques 
sous aux religieux qui les sollicitent dans les rues, mais des testateurs de haut 
rang lèguent parfois plusieurs dizaines de livres à toute une kyrielle d’établisse- 
ments (l’entretien d’un religieux revient à peu près à 25 livres par an) ou, de plus 
en plus, fondent des messes et des services à perpétuité en s’engageant à verser 
une rente annuelle en argent ou en nature. Cette pratique se généralise peu à peu 
et fait glisser les religieux dans le monde des rentiers assurés des lendemains. La 
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vie communautaire elle-même se relâche : des frères reçoivent des rétributions à 
titre personnel, comme confesseurs ou comme chapelains de grands seigneurs ; 
disposant de logements particuliers, ils échappent au dortoir et au réfectoire 
communs ; ils se déplacent à cheval et non plus à pied comme les humbles. Tous 
ces petits conforts qui atténuent les rigueurs de la règle primitive font partie du 
tableau classique de la « conventualité » (à entendre comme le mode de vie relâ- 
ché de communautés trop bien établies), contre laquelle vont bientôt se dresser 
les Observants. 


Ces Mendiants qui réussissent trop bien auprès des princes, qui n’hésitent pas 
à prendre parti pour Blois ou pour Montfort, qui s’attirent les faveurs des foules 
par des prêches nourris d'exemples et plus encore en leur conseillant de ne pas 
payer la dîme aux églises paroissiales, ces Mendiants se heurtent désormais à 
l'hostilité résolue du clergé séculier, menacé dans ses positions. Avant de fonder 
un couvent, il faut souvent dédommager le curé de la paroisse, qui craint pour 
ses revenus. Fait plus significatif : les statuts synodaux manifestent la préoccupa- 
tion des évêques de contenir l’action des religieux dans d’étroites limites et de les 
empêcher de concurrencer les séculiers. À Nantes, Simon de Langres (1366-1382) 
et surtout Jean de Montrelais (1382-1391) élaborent une véritable législation 
anti-mendiants : tous les fidèles, proclament-ils, devront assister à la messe 
dominicale de leur curé, pour y entendre le prône et d’autres avis salutaires ; 
libre aux personnes dévotes (et aussi aux voyageurs) de se rendre aux offices des 
réguliers qui seront célébrés après ceux de la paroisse. L’activité pastorale des 
frères est entravée de plusieurs autres façons : leurs quêtes et leurs prédications 
dans le plat-pays sont soumises à l’approbation de l’évêque ; ils ne peuvent occu- 
per les chaires paroissiales que trois dimanches et cinq fêtes l’an ; si la teneur de 
leur propos déplaît, ils peuvent se voir contraints au silence ; ils ne doivent ni 
confesser ni administrer les sacrements sans autorisation ; il leur est interdit 
enfin de faire pression sur les fidèles pour qu’ils se fassent enterrer chez eux. 
Cette législation tâtillonne constitue un signe incontestable du rayonnement des 
religieux, que nous pourrons apprécier plus exactement au XV siècle. 


Si l’on se tourne maintenant vers le haut-clergé, on voit que la Bretagne 
n'échappe nullement aux tares du système bénéficial avignonnais : des promo- 
tions épiscopales sont réservées à des clercs de la curie pontificale par l’usage de 
la réserve apostolique qui dépossède les chapitres de leur droit d’élection ; les 
rois de France font pression sur les papes pour caser leurs créatures ; les trans- 
ferts d’un siège à l’autre sont d’autant plus fréquents que les collecteurs apostoli- 
ques perçoivent une taxe à chaque fois. Le montant variable de celle-ci permet de 
connaître les évêchés les plus pauvres (Vannes et Tréguier, taxés respectivement à 
350 et à 460 florins) qui sont aussi les moins courus, et les plus riches (Nantes 
taxé à 1 500 florins, Dol à 3 000), les plus recherchés. Les promotions à ces sièges 
sont étroitement liées à la conjoncture politique et leurs bénéficiaires ne s’esti- 
ment pas toujours tenus de résider. Dans une première phase, qui dure jusqu’en 
1341, les papes se plient facilement aux volontés du roi de France, alors que le 
duc Jean III, seulement avisé des nominations, et les chapitres, dont les choix 
sont systématiquement cassés, n’ont aucune influence. Sur quatre évêques nom- 
més à Tréguier, on compte un agent français, Yves de Boisboissel, à côté de deux 
prélats de curie ; le clerc du roi Alain Gontier est désigné pour le siège de Saint- 
Malo ; quinze autres protégés de Charles IV le Bel, de Philippe V et de Philippe 
VI reçoivent des canonicats, signe d’une véritable colonisation de l'Eglise bre- 
tonne par le clergé français. Quant aux trois évêques mendiants de cette période, 
ce sont des prélats-éclairs, qui ne mettent pas les pieds dans leurs évêchés : le 
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pénitencier apostolique Jean Rigaud, évêque de Tréguier de 1317 à 1323, meurt 
en curie ; Bernard du Pouget est transféré à Nîmes avant d’avoir pu se présenter 
à Quimper (1322-1324) ; Jacques Corvus, confesseur de la reine, est prestement 
déplacé de Quimper (1326-1329) à Toulon. Pendant la guerre de succession, les 
papes continuent de satisfaire aux exigences du parti français en choisissant des 
évêques favorables à Charles de Blois, tels Robert Paynel, Hugues de Montrelais 
et Even Begaignon. C’est tout à fait évident à Quimper, où le montfortiste Alain 
Le Gall est remplacé par Geoffroy Le Marhec (1357-1383) natif du Penthièvre et 
éminent conseiller de Charles de Blois, qui cherchera à empêcher Jean IV 
d’entrer dans sa cité après Auray. On nomme même à Vannes un fervent blé- 
siste, en pleine occupation anglaise. L’influence française est donc écrasante, 


mais elle s’exerce toutefois par l’intermédiaire du duc et favorise souvent des clercs 
bretons (Le Marhec, Bégaignon) ; de plus, les créatures de Philippe VI et de Jean 
le Bon accaparent un peu moins de gras bénéfices que par le passé (10 cas selon B. 
Pocquet). Sous Jean IV, la politique commande encore plus étroitement les 
choix d’évêques. Entre 1364 et 1373, le pape procède à deux nominations agréa- 
bles au duc, celle de son aumônier à Tréguier et celle du dominicain Simon de 
Langres à Nantes (1366-1382). Mais l’exil de Jean IV (1373-1379) entraîne un 
regain de l’influence française, dont témoigne la nomination de Laurent de la 
Faye, maître des requêtes de l’hôtel de Charles V, à Saint-Brieuc (1376-1379). 
Cette tendance prévaut jusqu’au second traité de Guérande (1381), comme si le 
pape estimait fragile la position de Jean IV. A partir du moment où il a fait la 
preuve de sa solidité, l’influence bretonne règne en maîtresse : on nomme des 
prélats favorables au duc, les Jean de Montrelais et autres Richard de Lesmenez 
(à Dol en 1391) qui ont servi dans son administration, lui ont prêté serment et 
ont leurs entrées au conseil. Les protégés du roi de France ne font plus main- 
basse sur les canonicats ; Jean IV les fait attribuer à ses chapelains, à ses secrétai- 
res ou à son médecin, avec dispense de résider, naturellement ! 


Ces prélats « politiques », absorbés par la gestion des grands services admi- 
nistratifs, par les ambassades et les tractations en coulisses, sont-ils dépourvus de 
tout souci pastoral ? Certes, il paraît bien tiède le zèle de cet évêque de Léon qui 
se fait relever par deux fois, en 1327 et en 1329, de l’obligation de visiter en per- 
sonne son diocèse, « à cause du mauvais état des routes, des passages dangereux 
à franchir pour atteindre les îles, et à cause de l’insalubrité des eaux fluviales 
dans une région environnée presque complètement par l’océan, si bien que les 
chevaux ont peine à vivre ». En revanche Laurent de la Faye (à Saint-Brieuc de 
1376 à 1379, puis à Avranches jusqu’en 1391) avait quelque préoccupation de ses 
ouailles. Il nous a laissé en effet une intéressante collection de sermons, où se 
manifeste un très vif souci pédagogique : « Très cheres gens, je ne veux pas pres- 
cher de présent pour enseigner ceux qui savent par science et expérience les cho- 
ses que je vous veux dire et enseigner. Mais je suis venu enseigner le peuple, la 
gent laie et clers petit savans, de leur sauvement et la manière comment ils le 
pourroient et sauroient faire, et pour ce que nous voulons prescher clairement, 
entendiblement et pleinement, sanz nulle sotiutté (subtilité), laquelle ne se doit 
pas dire au peuple en prédication mais à ceux qui la demandent à part ou en 
leçon ». Fin psychologue, il sait que le bon peuple attend surtout quelques his- 
toires croustillantes, dont il retiendra de préférence le côté scandaleux : « Beau- 
coup se comportent comme les porcs qui, entrant dans un jardin, négligent tota- 
lement les fleurs et enfoncent leurs groins dans le fumier ». Non content d’affi- 
cher ces beaux principes, il s’efforce de les mettre en pratique. Il a composé pour 
ses visites pastorales des homélies spécialement destinées au peuple, qui traitent 
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des tristes problèmes contemporains : telle cette « collation pour exhorter à la 
défense et au subside de guerre », tel ce « sermon pour éviter la guerre et pour 
obtenir la victoire », où il prend ouvertement parti en consacrant un développe- 
ment à la façon dont il faut « prier pour le royaume de France ». Il fait couram- 
ment référence aux malheurs du temps : si nous n’honorons pas suffisamment 
Dieu, craignons, dit-il, que ne « fondent sur nous les déprédations de guerre, les 
stérilités, la faim et les exactions fiscales ». Ailleurs, il évoque d’un trait précis le 
comportement des gens de guerre : « quand une cité est assiégée, elle l’est sur- 
tout devant les portes ; là se rassemblent les ennemis, on apporte des victuailles, 
on dresse les machines de siège et alors l’encerclement est complet ». Ce prélat 
n’ignore donc pas les misères du peuple et il dénonce à maintes reprises les pilla- 
ges des routiers comme les extorsions des collecteurs d’impôts, mais il est 
d’abord soucieux de l’état des paroisses dont il a la charge. A la différence de la 
plupart de ses pairs, il se fait un devoir de les visiter : « parce que vous n'êtes pas 
habitués aux visites, je veux vous apprendre pourquoi les prélats doivent les 
effectuer ». Et de tracer ensuite le programme de son enquête dans chaque 
paroisse : voir comment l’église est gouvernée au spirituel et au temporel ; de 
quelle façon les sacrements sont administrés et les divins offices accomplis ; 
comment vivent les ministres du culte et le peuple ; punir les adultères, les forni- 
cateurs, les parjures, ceux qui se livrent à la divination et aux sortilèges ; donner 
la confirmation, etc. Laurent de la Faye est incontestablement un prélat réfor- 
mateur, comme certains autres de ses confrères de la seconde moitié du XIV: siè- 
cle qui publient force ordonnances synodales, destinées à remédier aux travers de 
l'institution. 


LA VIE PAROISSIALE AU MIROIR 
DEFORMANT DES STATUTS SYNODAUX. 


Les statuts synodaux, rédigés lors des assemblées ou synodes du clergé diocé- 
sain, sont une production caractéristique de cette époque où beaucoup de juris- 
tes accèdent à l’épiscopat. On a conservé 21 constitutions pour le diocèse de 
Nantes (avant 1337-1499), 27 pour Tréguier (avant 1334-1495) et toutes celles 
promulguées par l’évêque de Quimper Geoffroy Le Marhec (1357-1383), déjà 
rencontré. Restée manuscrite, cette dernière collection est particulièrement inté- 
ressante, réserve faite des limites du genre, où les récriminations et les condam- 
nations sont de règle. Nous allons donc glaner dans les statuts quimpérois toute 
une série de renseignements sur l’administration diocésaine et la vie paroissiale 
au temps de Charles de Blois et de Jean IV, non sans recourir à l’occasion à 
d’autres sources contemporaines ou légèrement postérieures, comme les ordon- 
nances publiées en 1421 par l’évêque de Saint-Brieuc Alain de la Rue, ancien étu- 
diant en droit civil et recteur de l’université d’Angers, conseiller de Jean V. Une 
première originalité de Geoffroy Le Marhec tient au fait qu’il évoque les maux 
qui ont affecté la région depuis un demi-siècle. Si des atteintes ont été portées 
aux droits de l’évêché, c’est, nous dit-il, à cause de l’absence de certains prélats 
(fait-il allusion à B. du Pouget et à J. Corvus ?), mais aussi en raison du malheur 
des guerres (la garnison anglaise de Brest met les campagnes cornouaillaises en 
coupe réglée) et de la mortalité consécutive à la peste (on y reviendra). Par ail- 
leurs, l’évêque s’efforce de promouvoir le culte des saints du cru : Corentin, 
Conogan et surtout Ronan « parce qu’il fit pénitence tout près et parce que son 
corps repose dans l’église cathédrale ». Il demande même que chaque paroisse 
possède les livres relatant les légendes de ces trois serviteurs de Dieu. Il cherche à 
attirer des pèlerins dans sa cathédrale, en demandant aux curés « d’inciter leurs 
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paroissiens à visiter l’église de saint Corentin aux fêtes de la bienheureuse Vierge 
Marie et de la sainte croix, pour y gagner un an et quarante jours d’indulgence ». 


L’évêque énonce avec précision les tâches du clergé paroissial. Il lui faut 
d’abord administrer les sacrements, et parmi ceux-ci surtout le baptême et la 
confession, à défaut desquels les nouveaux-nés et les adultes qui meurent ris- 
quent les limbes ou l’enfer. Il doit ensuite veiller sur le comportement moral de 
ses ouailles en les édifiant par la parole et par l’exemple et en se livrant à une véri- 
table police des mœurs (les femmes adultères doivent être citées à comparaître 
devant l’évêque pour « recevoir la correction due »). En troisième lieu, le clergé 
doit accomplir sa mission enseignante en inculquant aux fidèles les articles de la 
foi. C’était certainement la tâche la plus mal remplie : « Hélas, s’exclame Lau- 
rent de la Faye, en beaucoup de paroisses les curés ne savent pas instruire les 
pénitents et les paroissiens des douze articles de la foi, des sept vices, des sept 
vertus, des sept sacrements, des dix commandements, des sept œuvres de miséri- 
corde, ni des péchés commis par les cinq sens ». Plus loin le prélat s’estime heu- 
reux si les desservants détiennent ce savoir minimum ! Apres au gain, ils s’acquit- 
tent peut-être un peu moins mal de l’obligation de préparer les mourants à rece- 
voir les derniers sacrements et à faire leur testament. Cette période est marquée 
en effet par la multiplication des legs pieux, qui n’émanent plus seulement des 
couches supérieures de la société, signe d’une hantise de la mort de plus en plus 
répandue. Un rapide sondage dans le cartulaire de la cathédrale de Quimper per- 
met de constater qu’entre 1300 et 1350 ce ne sont pas moins de 110 testateurs qui 
fondent des anniversaires dans ce sanctuaire. On dénombre parmi eux 48 clercs 
(curés de paroisses, chanoines voire évêques) mais surtout 62 laïcs, petits nobles 
des alentours, marchands, hommes de loi et parfois petites gens comme un taver- 
nier et un serviteur de l’évêché. La plupart, qu’ils soient clercs ou laïcs, lèguent 
de 10 à 20 livres, de quoi acheter une rente de 10 à 20 sols pour payer la célébra- 
tion d’un office au jour anniversaire de leur obit (trépas). Quoique ces legs soient 
sans commune mesure avec les donations de plusieurs centaines de livres dont 
bénéficieront un peu plus tard des couvents et des fabriques paroissiales, ils tra- 
duisent un nouvel état d’esprit : quiconque a du bien au soleil ne veut plus 
affronter la mort sans le soutien des hommes de prière. C’est tout à fait visible en 
cas d’épidémie, où les clercs se tiennent d’ailleurs à l’affût, non sans risques. Il y 
a tout lieu de penser que la peste noire a frappé Quimper entre le 10 décembre 
1348 et le 10 février 1349, car 21 de nos 110 testaments du demi-siècle sont enre- 
gistrés pendant ces deux mois. Parfois le mari et la femme, ou deux frères, décè- 
dent à quelques jours d’intervalle. Pour désigner la dépouille mortelle, l’expres- 
sion corpus seu cadaver, désormais plus fréquente, traduit peut-être l’éveil d’un 
certain sentiment du macabre qui va désormais occuper une place centrale 
dans l’expérience religieuse. 


La cinquième et dernière fonction des curés, toujours selon G. Le Marhec, 
consiste à proclamer publiquement la liste de ceux qui sont mis au ban de 
l'Eglise. « Nous ordonnons, proclame-t-il, que les prêtres écrivent les noms des 
excommuniés de la paroisse à la date de leur excommunication et qu'ils les 
dénoncent publiquement chaque dimanche ». Qu'ils n’oublient pas toutefois 
d’effacer les noms du registre une fois l’absolution accordée ! En attendant, 
qu'ils maintiennent les brebis galeuses à l’écart du troupeau, leur refusant la 
sépulture ecclésiastique, ne célébrant aucun office en leur présence, ne leur per- 
mettant pas de voir le corps du Christ (même pas par les fenêtres !), ne leur don- 
nant ni pain bénit ni eau bénite. Sinistre tâche, quand on sait que les excommu- 
nications pour dettes étaient courantes ! Pour accomplir ces besognes, qui ne 
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respirent pas toutes le plus pur esprit évangélique, les prêtres doivent se plier à 
certains impératifs. D'abord, et cela nous paraît être un minimum, « que chaque 
curé ait ces statuts dans son église, sous peine (d’une amende) de 60 sous, qu’il 
sache les lire et qu’il les étudie pour les comprendre, qu’il sache promptement 
trouver la matière qui s’y trouve contenue et qu’il soit capable d’en répondre ; et 
de même tout chapelain ». Obligation est faite aux curés titulaires de résider per- 
sonnellement dans leurs presbytères, en ne s’éloignant pas de leurs églises pen- 
dant plus de quinze jours sans autorisation, sous peine de 20 livres d’amende. Ils 
doivent célébrer la messe en personne au.moins une fois par mois. S’ils ont une 
dispense de résider (le cas était fréquent), ils doivent confier la paroisse à un des- 
servant qui élira domicile au presbytère. Et surtout, demande l’évêque, que les 
clercs aient un comportement édifiant ! Que nul ecclésiastique n’entre à la 
taverne, sauf cas de nécessité ! N’arrive-t-il pas à certains de courir les cabarets 
entre le déjeuner et le repas du soir ? Une amende de 20 sous frappera tous ceux 
qui seront pris en état d’ivresse. Il en coûtera plus cher (60 livres !) à ceux qui ne 
respecteront pas la loi de continence et qui auront une ou plusieurs « servantes 
ou concubines dans leurs presbytères ou ailleurs », au grand scandale du peuple. 
Pour éviter de donner prise au soupçon, il leur faut avoir une domesticité irré- 
prochable. Cette menace fut-elle efficace ? Sans doute pas, car un texte posté- 
rieur nous signale qu’il a fallu, en Bretagne et en Bourgogne, mener des campa- 
gnes systématiques contre le concubinage des clercs, avec la participation du bon 
peuple, requis de chasser « les prêtresses » à grands cris ! La simonie est con- 
damnée d’une façon aussi véhémente, mais pas nécessairement plus efficace, que 
le nicolaïsme. La vente des sacrements est interdite aux curés ; ils ne peuvent pas 
exiger d’argent à l’occasion des mariages et des funérailles. Cependant les fidèles 
sont invités de leur côté à respecter les bons usages, c’est-à-dire à verser des 
aumônes en ces occasions. 


L’évêque se préoccupe de défendre l'institution paroissiale contre toute 
atteinte. Ainsi tout vicaire desservant devra être agréé par lui, pour éviter le 
recrutement de mercenaires ignares par les curés non-résidents. L’affermage des 
revenus paroissiaux est strictement interdit, mais sans doute s’agit-il seulement 
d’un vœu pieux. Le prélat demande que l’on veille à l’entretien des cures et 
qu’on y fasse les réparations nécessaires, l’inverse risquant d’inciter les pasteurs 
futurs à la non-résidence. Il défend l’église paroissiale contre la concurrence des 
chapelles conventuelles. Aussi impose-t-il que, chaque dimanche, on se rassem- 
ble « dans les églises paroissiales pour y entendre l’office divin ». Il doit y avoir 
pour chaque maison au moins une personne « apte à réciter aux autres les man- 
dements qu’elle a entendus à l’église ». Dans le sens du respect de l'obligation 
dominicale, qui s’applique à tous les fidèles comme l’on sait, joue également 
l'interdiction de tenir des marchés le dimanche jusqu’à midi passé « ou au moins 
jusqu’à ce qu’ait été célébrée la messe paroissiale ». Ensuite seules semblent tolé- 
rées ies ventes de boissons et de victuailles. Tout contrevenant versera 5 sous à la 
fabrique. Geoffroy Le Marhec veut également que les curés continuent à tirer 
profit des enterrements, même si leurs ouailles élisent leurs sépultures dans les 
couvents. Il faut d’abord porter le corps à l’église paroissiale, pour y célébrer au 
moins une messe pour le salut de l’âme du défunt. Par ailleurs, il interdit stricte- 
ment « d’ensevelir les corps des enfants sans prêtres », ce qui en dit long sur la 
mortalité infantile et sur le peu de cas que l’on faisait des jeunes êtres. Le bon 
ordre paroissial exige aussi que nul n’aille faucher dans le champ d’autrui. 
Aucun prêtre ne doit absoudre un « paroissien étranger » à son ressort, ni lui 
administrer les sacrements, sauf cas d’extrême nécessité, s’il n’y a pas été auto- 
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risé par le « propre pasteur » de ce fidèle. Au nom du bon ordre toujours, nul 
individu ne peut passer d’une paroisse à l’autre, pour cause de changement de 
domicile, sans présenter une attestation de son ancien curé l’habilitant à recevoir 
les sacrements. Il en coûte 18 deniers pour faire rédiger pareil certificat. 


Le contrôle très étroit qui s’exerce sur la masse des laïcs donne à penser que 
l'autorité ecclésiastique ne se la représente pas sous des couleurs très flatteuses. 
Aux yeux de clercs, laïc est synonyme de mal dégrossi et d’ignorant (ruditas et 
ignorantia laicorum). Aussi vaut-il mieux réitérer un baptême donné par un sim- 
ple fidèle si l’enfant survit. Est-on sûr que les formes sacramentelles ont été res- 
pectées, et cela bien que les prêtres aient été priés de les apprendre aux laïcs en 
langue vulgaire ? En ces lignes se révèle un certain souci de se mettre à la portée 
du commun. Il se manifeste aussi lorsque l’évêque demande de lire un abrégé des 
statuts synodaux à la messe dominicale, quatre fois l’an. Cette lecture se fera en 
langue vulgaire « point par point et distinctement afin que tous puissent com- 
prendre ». Les laïcs ne sont pas complètement irrécupérables, puisqu'ils ont 
charge « d’instruire leurs enfants pour qu’ils sachent le Pater Noster, l’ Ave 
Maria, le Credo in Deum patrem et les articles de la foi dans leur propre 
idiome ». Ils doivent également « leur apprendre à se tenir dévotement dans 
l’église et à prier ». Il n’est nullement question pour autant d’encombrer l’esprit 
des fidèles de subtilités théologiques : « en règle générale, il semble suffisant 
pour les laïcs chrétiens de croire ce que croit notre sainte Mère l’Eglise ». Cette 
condescendance fait place à la contrainte quant il faut mâter les fortes têtes, les 
amendes de quelques sous ou de quelques livres et les excommunications revê- 
tant un caractère banal, par exemple à l’encontre de ceux qui extorquent l’abso- 
lution par la menace. 


Il est possible de recueillir dans ces statuts quelques indications sur les prati- 
ques sacramentelles, avec cette réserve que l’attitude requise de la part des clercs 
y apparaît mieux que le comportement réel des fidèles. Le baptême, rite d’accès à 
la communauté chrétienne, constitue une préoccupation majeure pour les uns et 
les autres, nous l’avons vu. Il est recommandé d’y procéder en cas d’accouche- 
ment difficile, « en versant de l’eau sur toute partie vivante du corps de l’enfant 
qui apparaîtra hors du ventre de la mère », mais en se gardant bien de donner un 
nom tant qu’on ignore le sexe. Dans les cas normaux, le prêtre ne doit pas 
admettre qu’il y ait plus de trois personnes à porter le nouveau-né sur les fonts 
baptismaux, pour éviter que les liens de parenté spirituelle créés entre des par- 
rains et des marraines trop nombreux ne multiplient à l’avenir les empêchements 
au mariage. Cette règle s’oppose au souci des parents de constituer un réseau 
protecteur étendu autour de l’enfant. Tous les baptêmes doivent être enregis- 
trés : « que tout curé ou vicaire desservant ait un registre, aux coûts et dépens 
des paroissiens, dans lequel il inscrive les noms des baptisés, de leurs parents, de 
leurs parrains et marraines, ceux de deux ou trois témoins, ainsi que le jour et 
l’année de la cérémonie ». Les curés s’acquittèrent-ils de cette tâche ? Rien ne 
nous en assure, puisqu’aucun registre de cette époque n’a été conservé. On note 
toutefois que l’évêque de Quimper formule cette exigence avant ses confrères de 
Nantes (1406), de Saint-Brieuc (1421), de Dol (v. 1446) et de Rennes (1463). Qr 
dans les anciens diocèses de Haute-Bretagne (Dol, Saint-Malo et Rennes), les 
premiers registres, qui sont d’ailleurs les plus anciens de France, apparaissent 
après 1450 : à Roz-Landrieux en 1451, à Paramé en 1454, à Trans en 1479, etc. 
La Basse-Bretagne aurait-elle devancé la Haute en ce domaine, mais en se mon- 
trant plus négligente dans la conversation des traces documentaires de cet 
embryon d’état-civil ? 
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Nos ordonnances sont également très prolixes sur le sacrement de pénitence. 
Les laïcs doivent se confesser à leur « propre prêtre » une fois par an, mais aussi 
en cas de péché grave, de péril de mort (départ au combat, voyage par mer) et 
avant la réception de tout sacrement. Beaucoup se contentaient de satisfaire à 
l'obligation minimale. Les confesseurs sont abreuvés de conseils : ne pas enten- 
dre les confessions dans des lieux retirés ; avoir l’air humble et ne pas fixer les 
yeux du pénitent, surtout si c’est une femme ; mener avec précaution l’interroga- 
toire sur les péchés les plus abominables (onanisme, sodomie, zoophilie), de 
crainte de faire naître chez les fidèles des tentations qu’ils n’ont jamais eues ; 
réconforter ceux qui sont tentés par le désespoir et faire peur à ceux qui n’ont 
honte de rien ; imposer des pénitences contraires aux péchés commis (l’humilité 
contre l’orgueil, etc.) et exiger le rachat de la faute sous forme d’un don à 
l’église, car tout ce qui n’aura pas été payé en ce monde le sera en purgatoire ; 
impressionner l’ensemble du troupeau en infligeant à certains des châtiments 
exemplaires, mais en évitant toutefois que « l’étudiant ne soit contraint d’aban- 
donner ses études, l’artisan son atelier et que le paysan ou tout autre travailleur 
ne doive renoncer à son labeur », en veillant aussi à ce que « tout père de famille 
puisse pourvoir aux besoins de sa maisonnée ». Pareilles prescriptions se retrou- 
vent dans les statuts de beaucoup d’autres diocèses. Il en est de même de la légis- 
lation concernant l’eucharistie, fort détaillée elle aussi, car le culte du Corpus 
Christi est en plein essor au XIV: siècle. On voit s'exprimer un très grand souci 
de la conservation des espèces sacramentelles. Comment faire si l’on trouve dans 
le calice une mouche, une araignée ou quelque autre vermine ? Et si le pain 
eucharistique fourmille de vers ? Dans ce dernier cas, qu’on le brûle et qu’on 
dépose les cendres dans le tabernacle. Pour empêcher pareïlle mésaventure, Qu: 
l’on évite de garder le corps du Christ pendant plus de quinze jours après la 
consécration et qu’il n’y ait dans le tabernacle « ni fente ni ouverture par lesquel- 
les les souris ou quelque autre vermine puissent se glisser ». Ces prescriptions 
laissent deviner certaines réalités : en bien des paroisses, les messes sont rares en 
dehors du dimanche et les fidèles communient peu ; les églises sont mal entrete- 
nues, le laisser-aller s’étendant même à l’autel et au tabernacle ; la hantise de la 
profanation des saintes espèces traduit un attachement prioritaire au support 
matériel de la croyance, avec les risques de superstition que cela comporte. Les 
règlements concernant les autres sacrements appellent moins de remarques. 
Signalons seulement qu’aucune bénédiction nuptiale ne peut être donnée si les 
bans n’ont pas été publiés au moins trois dimanches de suite. Le mariage, qui a 
pour fins la procréation et l’éducation des enfants, est seulement considéré 
comme un remède contre « l’aiguillon de la concupiscence charnelle ». 


L’évêque cherche enfin à diffuser ou à imposer dans son diocèse certaines 
formes de dévotion et certaines règles de comportement, à en contrôler d’autres 
et à réfréner les désordres et les déviances de toute nature. Parmi les pratiques 
recommandées, on peut citer : la célébration annuelle d’un service anniversaire 
pour les bienfaiteurs de la paroisse, suivie d’une procession autour du cimetière 
au chant du Libera Me ; la procession dominicale dans l’église, avant la 
grand’messe, avec cierges, croix et eau bénite, en faisant station devant le Cruci- 
fix et devant la statue de la Vierge Marie pour y chanter le Salve Regina ; les 
Rogations et, chaque fois que les circonstances l’exigent, « la récitation des lita- 
nies pour que Dieu protège les fruits de la terre et préserve les chrétiens de la 
peste, de la famine » et des autres fléaux. Dans l’ordre du prescrit se place la 
célébration de quelque 50 fêtés dans l’année, dont toutes celles de la Vierge, cel- 
les des Evangélistes et des Apôtres, des quatre Pères de l’Eglise, de sainte Cathe- 
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rine et de saint Nicolas, de saint Yves et de saint Gilles, etc., sans oublier Coren- 
tin, Ronan et Conogan précités. Ce n’est pas un record, car à Rennes on dénom- 
brera au XV siècle 55 fêtes gardées, et à Dol jusqu’à 65 ! En comptant les 
dimanches, le nombre de jours chômés par an approche ou dépasse la centaine 
suivant les diocèses. Le jeûne est obligatoire pour tous les adultes à la veille de 
treize fêtes, telles la Toussaint, l’ Assomption et les Rogations. Si l’on y ajoute le 
Carême et les Quatre-Temps, soit trois jours de jeûne au début de chacune des 
saisons, cela fait quelque 65 jours où il faut se contenter d’un seul repas. En fai- 
sant entrer en ligne de compte l’abstinence du vendredi nous atteignons un total 
d’environ 120 jours par an où les fidèles doivent se plier à des interdits alimentai- 
res. 


Des pratiques sont simplement tolérées ou mollement encouragées. Ainsi 
faut-il une autorisation pour transporter des reliques hors d’une église, afin de 
prêter serment sur elles. Il est permis de créer des confréries « selon l’antique 
coutume », mais sans qu’il en résulte aucun préjudice matériel pour les curés et à 
condition que les confrères sachent à quoi ils s'engagent. Ils encourront en effet 
une amende de 2 sous, à verser à la fabrique de l’église paroissiale, qui semble 
être une institution tout à fait courante, s’ils n’aident pas à transporter les corps 
de leurs frères décédés à l’église. Un demi-siècle plus tard, Alain de la Rue 
ordonne qu’en cas de décès d’un malade très pauvre, ses funérailles soient assu- 
rées par les membres des confréries. Ces lignes sont précieuses, car elles donnent 
à penser que les confréries sont très nombreuses, et anciennes, quoique la docu- 
mentation les concernant commence à peine à émerger. En effet, seules quelques 
associations sont attestées au XIII° siècle, dont celle de Saint-Nicolas à Vitré, qui 
dirige l’hôpital, et celle des Frères Blancs à Saint-Malo (1240). La liste s’allonge 
un peu dans la première moitié du XIV® siècle, avec les frairies du Saint- 
Sacrement à Vannes (1323) et à Vitré, de Saint-Nicolas à Guérande (statuts de 
1350) et surtout les dix fraternités rennaises qui s’associent en 1340 pour fonder 
l’hôpital Sainte-Anne, dont celles des baudroiers, des drapiers, des boursiers, 
etc. À cette date, les confréries sont profondément christianisées et se consacrent 
essentiellement à prier pour les défunts, mais elles peuvent permettre aussi la sur- 
vie de rituels très anciens. La fête de la frairie de Saint-Nicolas de Guérande, par 
exemple, a lieu le 9 mai, jour anniversaire de la translation des reliques du saint 
patron (qui est le protecteur des marins) à Bari. Le matin, après la messe pour les 
défunts, les frères « doivent aller tous à cheval hors la ville, le plus coitement 
(rapidement) qu’ils pourront, et retourner à la ville avec des branches de feuilles 
et de fleurs ». Il s’agit d’un rituel de mai, peut-être d’inspiration méditerra- 
néenne comme le culte de saint Nicolas : une chevauchée dans la nature printa- 
nière pour en rapporter les premiers fruits de la reverdie. Suivent les réjouissan- 
ces profanes, les confrères ayant coutume de « faire hystoires d’anciennes choses 
pour esbatement (divertissement) avant d’aller dîner ». Les jeux théâtraux et le 
banquet, hérités d’anciennes pratiques de sociabilité, n’étaient sans doute pas 
regardés d’un bon œil par le clergé, pas plus que les rixes d’après boire. 


Nos statuts synodaux comportent aussi un certain nombre de prohibitions, 
formulées de façon péremptoire. L’évêque se déchaîne contre ceux qui dansent 
et se livrent à des jeux « voluptueux » et bruyants dans les églises et les cimetiè- 
res, destinés en principe à la prière et au deuil pour les âmes des défunts. Bien des 
scandales en résultent, dit-il, et des incitations à commettre le péché de la chair. 
Alain de la Rue tient à peu près le même langage, mais il semble admettre la par- 
ticipation des laïcs aux danses en chœur et aux jeux théâtraux, dans la mesure où 
il la tolère pour les clercs à l’occasion des mariages et des fêtes. Geoffroy le 
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Marhec est également très véhément à l’encontre de ceux qui « échangent des 
coups à l’église ou au cimetière, se disputent, font du tumulte et du scandale et 
perturbent l'office divin ». Ces dernières lignes en disent long sur la rudesse des 
mœurs ; celles qui précèdent montrent que l’Eglise a longtemps toléré certains 
rites populaires dans les enceintes sacrées. Désormais s’ouvre le temps du par- 
tage entre la religion officielle et le vieux fonds folklorique, qui va se trouver peu 
à peu refoulé. La bonne police chrétienne commence à enserrer l’ensemble de la 
société dans un réseau aux mailles étroites. 


L’ARCHITECTURE RELIGIEUSE : 
TATONNEMENTS, DESTRUCTIONS, NOUVEAUX PARTIS. 


Longtemps mal connue, la construction gothique de l’extrême fin du XIII° et 
de la première moitié du XIV: siècle a été singulièrement éclairée par les récentes 
recherches d'André Mussat sur l’église Notre-Dame de Guingamp, qu’il resitue 
dans tout un ensemble d’édifices. Vers 1300, règne toujours le style normanno- 
breton, mais le répertoire des architectes s’est enrichi de la connaissance des for- 
mules françaises et des modèles anglais (le chapiteau à corbeille lisse et le dessin 
très simplifié des grandes arcades). A cette époque sont érigés les chœurs de 
Saint-Mathieu, de Redon et de Saint-Malo, déjà décrits (au chapitre V), et celui 
de Saint-Méen-le-Grand, qui semble inspiré de la nef de la cathédrale de Wells. 
Peu après s’ouvrent les chantiers de Paimpont, de Bon-Repos à Gouarec, de 
Notre-Dame du Roncier à Rostrenen entre 1320 et 1352, après la découverte 
miraculeuse d’un buste de la Vierge, et de l’église priorale de La Roche-Derrien, 
qui comporte une inscription de 1326. Au cœur de cette floraison d’édifices, imi- 
tant l’un et inspirant l’autre, prend place l’église N.-D. de Guingamp, bâtie en 
quatre campagnes successives. L'œuvre débute vers 1280-1290, en conservant le 
noyau du sanctuaire antérieur, par un massif occidental à deux tours, un bas- 
côté et le grand porche du flanc nord. Le premier tiers du XIV: siècle voit se réa- 
liser un transept homogène, bien que la croisée romane soit conservée en sous- 
œuvre. Viennent ensuite la nef et le chœur, en deux campagnes rapprochées qui 
se terminent vers 1350. De la première, il reste l’élévation nord, qui résulte d’une 
technique encore mal assurée : trois grandes arcades reposent sur des faisceaux 
de colonnes à chapiteaux dotés de feuillages ; la galerie du triforium manque 
d'élégance et les fenêtres hautes sont dépourvues d’ampleur. Le chœur est 
remarquable par son « parti haut » et ses multiples fenêtres, peut-être à l’imita- 
tion des réfectoires monastiques ou de la chapelle de la Vierge à Salisbury. Cet 
ensemble, à peu près achevé vers 1350, reçut quelques compléments et quelques 
embellissements grâce aux largesses de Charles de Blois, sans doute entre 1356 et 
1360. Déjà les maîtres-d’œuvre s’inspirent des formules expérimentales de Guin- 
gamp au chœur de Saint-Brieuc (entre 1354 et 1357) et à la nef de Tréguier, com- 
mencée en 1339, interrompue à cause des guerres de 1345 à 1349. Avec les temps 
difficiles s’est ouverte une nouvelle période de l’art breton, marquée par beau- 
coup de ruines, par de longues interruptions de travaux, mais aussi par des res- 
taurations, des embellissements et la définition de partis riches d’avenir. 


La guerre de Succession et ses séquelles ont gravement mis à l’épreuve le 
patrimoine ecclésiastique. Un certain nombre de cas de destruction ont été cités 
dans la narration des opérations militaires et dans l’examen de leurs conséquen- 
ces. Il nous reste à faire un inventaire plus complet des dégâts à partir des sources 
ecclésiastiques. En effet la sinistre litanie établie par H. Denifle a été singulière- 
ment allongée par G. Mollat, lui-même complété par l’abbé Peyron. Se fondant 
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sur les archives pontificales, G. Mollat nous cite donc 47 actes des années 1380- 
1393 qui signalent des destructions dans les divers diocèses bretons, à l’exception 
de ceux de Quimper et de Léon, et qui octroient des indulgences pour inciter les 
fidèles à financer les reconstructions. C’est un constat précieux, quoique non 
exhaustif, des dévastations intervenues pendant les quelque quarante années de 
guerres et de troubles qui ont précédé. En voici la répartition par diocèses : 


Nantes Rennes Tréguier Vannes 
2 7 14 9 


Le tableau est déjà sombre, mais il n’est que partiel. Nous avons réservé en 
effet le cas des évêchés de Quimper et de Léon, où l’on dénombre 34 destructions 
(Mollat en citait 14), dont une bonne moitié est signalée entre 1371 et 1373. 





Saint-Malo 
9 


Saint-Brieuc 
6 











Quimper et Léon : ruines et dégâts connus par Nouveaux 
les octrois d’indulgences chantiers 


COÉCÈRS 
taux vents 


Certes, tous les documents ne doivent pas être pris au pied de la lettre : ce 
sont des suppliques destinées à apitoyer le Saint-Siège afin d’obtenir l’octroi 
d’indulgences. La tentation est grande pour les rédacteurs de noircir le tableau ; 
destruction ne doit parfois s’entendre qu’au sens de dommage, voire d’abandon 
momentané. Cela dit, on ne peut nier que les dégâts aient été importants, même 
si la Bretagne fut moins atteinte que l’ Anjou, la Touraine ou la Normandie. Une 
étude consacrée aux dommages de guerre subis par l’ensemble des diocèses fran- 
çais place Dol, Saint-Malo, Saint-Brieuc, Tréguier et Léon dans les zones de des- 
tructions moyennes, cependant que Quimper, Vannes et Rennes sont classées 
parmi les régions peu touchées. 











Eglises 
parois- 
siales 





Certaines catégories d’édifices ou d’institutions furent plus atteintes que 
d’autres. Les églises paroissiales le furent assez peu, dit-on généralement, quoi- 
que les exemples de dégâts ne manquent pas : douze sanctuaires finistériens 
furent plus ou moins gravement endommagés, dont ceux de Poullaouen (acte de 
1386), de Saint-Trémeur de Carhaix (1392), de Trébabu (1393) et surtout 
d’Ouessant, ce dernier complètement détruit « par les guerres et les tempêtes ». 
Les chapelles souffrirent davantage, tout particulièrement les chapelles tréviales 
isolées dans les campagnes. On en relève 8 cas dans le diocèse de Tréguier, 4 à 
Saint-Brieuc et 13 pour Quimper et Léon. Les structures ecclésiastiques en furent 
quelque peu désorganisées : l’assistance aux offices fut rendue plus difficile pour 
les ruraux qui habitaient à distance du bourg ; certains pèlerinages furent déser- 
tés, ou presque. Les couvents de Mendiants sis dans les faubourgs furent dure- 
ment touchés : à Morlaix en 1342, où brûlèrent l’église, le dortoir et d’autres 
bâtiments ; à Quimperlé, où l’église menaçait ruine en 1375 ; à Saint-Pol-de- 
Léon avant 1381 ; plus tard à Guingamp, où le délabrement de la maison des 
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Jacobins n’avait d’égal que la dévastation du faubourg qui l’environnait, nous 
dit un acte de 1413. Instruits par ces expériences, les Franciscains de Vannes 
firent englober leur monastère dans la seconde enceinte de la ville, avec le con- 
cours des fidèles (1389). La situation des établissements hospitaliers n’était guère 
plus enviable : dans le seul Léon, les hospices de Saint-Julien de Landerneau 
(1371), de Notre-Dame de Saint-Pol-de-Léon (1387) et de Saint-Yves de Saint- 
Renan (1388) nous sont dits être en situation difficile. On peut en rapprocher le 
cas de l’hôpital d’Ancenis, qui avait besoin d’être reconstruit, mais non celui de 
l’hospice Sainte-Catherine de Quimper, volontairement détruit en 1381 « pour 
faire passer les murailles en son milieu ». Les abbayes bénédictines et cistercien- 
nes n’échappèrent pas à la tourmente : Saint-Sauveur de Redon fut pillée et pro- 
fanée, dès le début de la guerre de succession, pour avoir pris le parti de Charles 
de Blois ; Landévennec fut à peine moins maltraitée (acte du 29 mai 1356) ; 
Saint-Mathieu de Fineterre, particulièrement exposée aux attaques des pirates 
anglais, fut ravagée en 1342 et en 1375 et restait complètement ruinée en 1392, 
privée de ses livres, de ses reliques et de ses ornements ; à Buzay, l’exercice du 
culte fut un temps impossible ; à Saint-Gildas-de-Rhuys, on se trouva dans 
l'impossibilité de commencer les réparations. D’autres établissements furent sur- 
tout touchés dans leurs ressources (granges dévastées, tenanciers disparus, etc.) : 
ayant vu diminuer leurs moyens de moitié, les moines de Saint-Gildas-des-Bois 
durent réduire leurs effectifs d’autant et renoncer aux aumônes aux pauvres. Il 
fallut recourir à des expédients, en particulier en unissant aux revenus des 
abbayes ceux de prieurés-cures qui dépendaient d’elles, au risque d’amoindrir la 
part curiale, qui permettait d’entretenir le desservant et l’église dont il avait la 
charge. Cette solution fut utilisée par exemple à Saint-Gildas-des-Bois, pour 
deux prieurés et deux églises paroissiales (entre 1383 et 1405), et à Paimpont. 


Tout autant que par les ruines elles-mêmes on est frappé par leur persistance. 
Les ecclésiastiques l’attribuent au « refroidissement de la charité des fidèles », 
alors qu’il faut surtout incriminer un état de pauvreté générale entraîné par les 
guerres et les troubles de toutes sortes. D’où ces édifices qui ne sont pas encore 
complètement restaurés dix, vingt ou trente ans après avoir été détruits ou 
endommagés. D’où ces paroissiens trop pauvres pour faire bâtir une nouvelle 
église et contraints de se contenter, comme ceux de Plozévet, d’une modeste cha- 
pelle. Pour sortir de cet état de fait, il faut l’action combinée d’une série de fac- 
teurs : l'amélioration de la situation politique et économique, l’intervention sti- 
mulante des papes et le mécénat des princes. La Bretagne est, en tous ces domai- 
nes, plus favorisée que bien d’autres provinces. La restauration des campagnes, 
ainsi que l’essor du commerce et de l’artisanat laissent des surplus dont une par- 
tie est rétrocédée par les notables fortunés aux fabriques paroissiales. Ces orga- 
nismes se multiplient à cette époque, pour restaurer les églises ou en édifier de 
nouvelles, comme les institutions urbaines naissent pour édifier les murs de 
défense. Les papes, quant à eux, usent de stimulants idéologiques en concédant 
sans rechigner des indulgences (c’est-à-dire des rémissions totales ou partielles 
des peines du purgatoire) à tous ceux qui apportent aux restaurations l’aide de 
leurs bras ou de leurs deniers : cent jours à ceux qui soutiendront l’œuvre du 
pont et de l’hôpital de Landerneau, un an et quarante jours aux bienfaiteurs de 
la fabrique de Saint-Trémeur de Carhaix, etc. Moment capital dans l’histoire des 
indulgences : la vente des « pardons », jusque-là assez peu répandue, revêt 
désormais un caractère systématique. Tout fidèle, à condition d’être « contrit et 
confessé », peut acheter, pour lui-même ou pour les défunts, des remises de 
peine auprès de moult sanctuaires. On sait quelles aberrations en résulteront au 
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Ruines ou dommages causés aux établissements religieux dans les diocèses de Quimper et 
de Léon (vers 1340-1400). 


XV£ siècle lorsque les pontifes, entraînés dans une folle inflation, concéderont 
des indulgences de longue durée et encourageront une capitalisation effrénée de 
coupons pour l’au-delà. Nous n’en sommes encore qu’au stade de la petite épar- 
gne, puisque dominent les concessions de cent jours ou, déjà plus rares, d’un an 
et quarante jours, mais bon nombre d’églises ont désormais leur pardon, le jour 
de la fête du saint patron. Cette prolifération entraîne à terme le déclin des pèle- 
rinages à longue distance, puisqu'il n’est plus nécessaire de gagner les plus 
grands sanctuaires pour se réconcilier avec Dieu. Dans l’immédiat, les innom- 
brables pardons constituent un facteur de renouveau architectural. Joue enfin en 
ce sens le mécénat princier ; ce ne sont pas tant les destructions qui le motivent, 
mais plutôt la concurrence entre Blois et Montfort. Les deux princes rivaux ont 
le souci de créer et d’embellir tout autant que de restaurer. On connaît en détail, 
toujours par le procès de 1371, les interventions bienfaitrices de Charles de Blois 
: il fournit du bois aux Jacobins de Morlaix pour refaire leur église et leur dor- 
toir ; il contribue aux réparations de l’église et à l’édification du cloître chez les 
Cordeliers de Dinan ; il fait décorer de peintures l’église des Jacobins de Nan- 
tes ; il comble surtout les établissements guingampais, en accordant 1 500 livres 
aux Cordeliers pour restaurer leur sanctuaire et 3 000 florins pour l’orner, 1 250 
livres aux séculiers de Notre-Dame, et aux Jacobins de quoi aménager leur 
chœurs. Divers autres églises et hôpitaux bénéficient de ses largesses, tout parti- 
culièrement à Nantes et à Rennes (où il verse 500 florins pour la grande verrière 
de la cathédrale). Il se contente parfois de distribuer des objets liturgiques ou des 
reliques, tout particulièrement celles de saint Yves dont il fait bénéficier neuf 
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sanctuaires. Au lendemain de la victoire d’Auray, Jean IV veut faire oublier au 
plus vite son rival malheureux et s’attirer le soutien des milieux ecclésiastiques. 
Le précieux Recueil des Actes de Jean IV tout récemment publié par M. Jones, 
qui couvre la période allant de 1357 à 1382, montre la fréquence des interven- 
tions du prince en faveur des établissements ecclésiastiques : 


Ne nous laissons pas abuser par les chiffres, car beaucoup d’actes consistent 
à en confirmer de plus anciens. Des abbayes comme Saint-Jacut, Saint-Melaine, 
Buzay ou Villeneuve se font garantir des privilèges ou des possessions qui ont 
sans doute été mis à mal par le conflit, et de même les évêques. Tous ces docu- 
ments sont très stéréotypés : ils concernent des rentes à percevoir, du bois de 
chauffage à prendre dans telle forêt, des exemptions diverses. Apparemment les 
Mendiants sont mal lotis. En fait, Jean IV ne les oublie pas, tout particulière- 
ment les Dominicains et les Carmes, alors que les Franciscains sombrent dans 
une certaine défaveur pour avoir trop visiblement épousé la cause de Charles de 
Blois. Le duc répare en aidant à la restauration de l’église des Jacobins de Quim- 
perlé, qui abrite le tombeau de son père (1385). Le duc agrandit en concédant des 
terres aux Jacobins de Dinan et de Nantes (1365) et en participant à « l’amplifi- 
cation » du couvent des Carmes de Nantes. Le duc crée : sans son soutien, et 
ensuite celui de Jean V, le couvent des Dominicains de Rennes n’aurait jamais 
été achevé. Le fondateur de la dynastie de Montfort avait bien mérité d’avoir sa 
statue dans le porche ! 








Ordres traditionnels 






Clergé séculier 


L’impulsion étant donnée en haut lieu, de nombreux chantiers s’animent dès 
les dernières décennies du XIV* siècle : on reprend les projets interrompus 
(cathédrales de Tréguier et de Saint-Brieuc), on restaure et on agrandit (Jacobins 
de Morlaix), on lance de nouveaux programmes (N.-D. du Kreisker, Carmes de 
Pont-l’Abbé, Jacobins de Rennes), on érige maintes chapelles (en Finistère, pour 
la seule année 1389, les actes mentionnent deux oratoires en construction). Nous 
entrons dans une phase de sacralisation dense du sol breton, qui va s’étendre sur 
tout le XV: siècle. Réservant pour plus tard l’étude de cette incomparable éclo- 
sion flamboyante, largement postérieure à 1420, nous nous limiterons pour l’ins- 
tant aux réalisations de la fin du XIV: siècle et des tout débuts du XV: siècle. La 
cathédrale Saint-Tugdual de Tréguier est, comme ses devancières de Dol et de 
Saint-Pol-de-Léon, d’une austérité toute normande, pondérée par la présence 
d’éléments décoratifs rayonnants et flamboyants. La construction s’est échelon- 
née de 1339 (travaux de la nef) à 1432 (achèvement du porche sud) pour le gros 
œuvre ; suivirent la chapelle du duc Jean V (qui voulait reposer près du tombeau 
de saint Yves) édifiée de 1442 à 1451 le long de trois travées du bas-côté nord, et 
le cloître construit entre 1450 et 1458 à l’initiative de l’évêque Jean de Plœuc. 
Rien que de très classique dans le plan de cette cathédrale de dimensions moyen- 
nes (75 mètres sur 17 mètres 50, pour 18 mètres de hauteur) et dans son élévation 
intérieure à trois étages, de type anglo-normand. Les spécialistes rapprochent les 
piles losangées du transept de celles de la cathédrale d’Exeter. Le chœur est du 
meilleur effet, avec ses trois pans coupés et ses deux étages de balustrades (dont 
l’un à quadrilobes). A l’extérieur, cohabitent la rudesse de la tour d’Hastings 
(une relique romane), la sévérité de celle de la croisée, la disharmonie de celle du 
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croisillon sud, la simplicité de la façade occidentale (un pignon percé d’une 
grande baie dominant un porche) et l’ornementation du flanc méridional où l’on 
accède par deux porches, l’un dit du peuple et l’autre des cloches. La cathédrale 
de Saint-Brieuc a été, plus que tout autre édifice, victime du malheur des temps : 
elle fut ruinée en 1346 et en 1353 par des bandes anglaises ; de l’édifice du XIIIe 
siècle, il ne resta que deux massives tours carrées, couvertes d’ardoises ; le chœur 
fut reconstruit de 1354 à 1357, et l’ensemble pour 1375. De nouveaux domma- 
ges, survenus en 1394, nécessitèrent une reconstruction qui se prolongea 
jusqu’en 1460. D’où l’aspect pour le moins hétéroclite de l’ensemble actuel, avec 
son chœur du XIVE siècle, son transept et ses chapelles du XV* et sa nef du 
XVIIIe. Plus homogène est la « chapelle » du Kreisker à Saint-Pol-de-Léon, qui 
a succédé à l’église plus ancienne de la paroisse dite du Crucifix de la ville, brûlée 
par les Anglais de la garnison de Brest en mai 1375. Elle fut édifiée sous l’impul- 
sion de la communauté de ville, dominée par les riches armateurs de Pempoul, 
qui y tint ses délibérations jusqu’en 1645. Seuls la moitié orientale, l’intérieur de 
la nef et une partie de la façade sont antérieurs à 1400 ; par contre, la tour, les 
porches et tout le reste fut édifié dans le second quart du XV: siècle. Seuls le 
carré du transept et les porches sont couverts d’ogives ; pour la nef et les bas- 
côtés, on a eu recours à des plafonds de lambris en berceau. Les deux pignons 
sont percés de grandes fenêtres, où l’influence du style perpendiculaire d’outre- 
Manche se remarque surtout dans les traverses horizontales. La façade occiden- 
tale est particulièrement réussie, avec sa « grande rose toute simple dessinée sur 
le seul motif du quatre-feuilles » et ses trois lanternons, dont l’un en encorbelle- 
ment. Dans les remplages des six grandes fenêtres du flanc sud, on peut lire le 
passage du style rayonnant (à l’est) au flamboyant (à l’ouest). La célèbre tour, 
haute de 78 m, est présentée ailleurs (au chapitre XIII) : amer altier dressé sur les 
côtes du Léon, vivant symbole du renouveau breton au sortir de l’épreuve. 


Les frères mendiants bâtissent désormais suivant des programmes plus 
amples, dont témoigne surtout le devis passé en 1371 pour la construction de 
l’église des Jacobins de Rennes. Plusieurs communautés installées au siècle pré- 
cédent agrandissent leurs sanctuaires en adjoignant un collatéral au vaisseau pri- 
mitif, ainsi à Morlaix et à Nantes. Elles les parent de verrières, de peintures et de 
sculptures, les dotent de chœurs majestueux, d’autels secondaires et de chapelles 
latérales. Ainsi l’église des Cordeliers de Guingamp s’orne-t-elle de vitraux colo- 
rés et d’une grande verrière de façade. Elle comporte un chœur au pavement 
polychrome, muni de stalles et doté d’une estrade pour les chanteurs. Les Jaco- 
bins de Nantes font sculpter une salutation angélique que conserve le musée 
Dobrée, où l’on voit l’archange Gabriel, au visage encadré d’une épaisse cheve- 
lure et au sourire gracieux, fléchir légèrement le genou dans un geste d’adora- 
tion, cependant que la Vierge Marie, debout, vêtue d’une robe descendant 
jusqu'aux pieds, la tête légèrement inclinée sur l’épaule droite, tient un livre des 
deux mains. Les mêmes religieux font décorer le pourtour de leur chœur de pein- 
tures représentant les saints de Bretagne et ceux de l’ordre de saint Dominique. 
Du sanctuaire tout proche des Carmes demeurent une statue de saint Marc (assis 
sur son attribut, le lion, il tient dans la main gauche un encrier et écrit de la main 
droite sur un parchemin ; la figure est traitée avec une certaine finesse alors que 
le reste du corps est rendu avec raideur), et une représentation de la Trinité qui 
nous montre Dieu le père assis, tenant dans ses bras largement ouverts le Christ 
en croix ; la disparition du bras droit de la croix nous vaut l’absence du Saint 
Esprit. Ce condensé théologique (le Père a voulu la Passion du Fils, qui est en 
même temps la voie qui mène au Père) en dit long sur le souci pédagogique qui 
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Eglise des Jacobins de Morlaix. (Photo Louis Martin). 


anime les religieux. Leur parole peut désormais s’appuyer sur une iconographie 
abondante. 


L'église des Carmes de Pont-L’Abbé, édifiée entre 1383 et 1411, constitue la 
plus belle réussite de l’architecture mendiante en Bretagne, par l’équilibre de ses 
proportions, la clarté de son ordonnance, la qualité de son appareil et la splen- 
deur de ses verrières. Elle est construite sur un plan rectangulaire très simple. 
Une grande nef terminée par un chevet plat est accostée d’un collatéral, avec 
lequel elle communique par huit grandes arcades. La façade occidentale, épaulée 
par deux contreforts, révèle en toute clarté la disposition intérieure. Le portail en 
arc brisé comporte cinq voussures reposant sur des colonnettes, surmontant 
deux portes jumelées en tiers-point. Au-dessus, une rose rayonnante domine six 
lancettes tréflées. Quant au bas-côté, il est percé d’une porte en tiers-point, elle- 
même surmontée d’une petite rose. La verrière du chevet, qui remonte au pre- 
mier quart du XV: siècle, est à rapprocher de celles du Kreisker et des Jacobins 
de Morlaix : la traverse horizontale qui sépare la rose des huit lancettes tréflées 
serait d’inspiration anglaise. La grande nef couverte d’un berceau de bois et le 
bas-côté, également lambrissé, témoignent, dans leur simplicité, du caractère 
fonctionnel et pastoral de cet édifice. On passe d’un vaisseau à l’autre par huit 
grandes arcades en tiers-point formées de trois voussures, reposant sur huit 
colonnettes engagées, agrémentées de chapiteaux à décoration végétale. Elles 
traduisent une recherche esthétique incontestable, quoique discrète. Désormais, 
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le type de l’église mendiante est nettement défini et il sera reproduit à de multi- 
ples exemplaires au XV: siècle, au fil des reconstructions et des fondations nou- 
velles ; il se caractérise par son plan très simple (une vaste salle rectangulaire à 
une ou deux nefs, terminée par un chevet plat, sans transept), son grand berceau 
de bois, ses nombreuses fenêtres latérales et les splendides verrières des pignons, 
ses multiples chapelles secondaires, son abondante décoration et son porche 
monumental. Qui ne noterait une parenté étroite avec l’église (ou la chapelle) 
bretonne type, à cette différence près que les modestes tours et les « faibles pier- 
res » des édifices conventuels ne supportent pas la comparaison avec les clochers 
élancés et le bel appareil des sanctuaires paroissiaux, dont le XV: siècle sera la 
grande époque. Y a-t-il eu influence réciproque, ou est-ce la parenté de fonctions 
qui a été déterminante ? 
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CHAPITRE X 


LES ASPIRATIONS A L’AUTONOMIE 
& LE RENFORCEMENT DU POUVOIR DUCAL 
SOUS LES MONTFORTS 


Toute évocation de l’apparition d’une « certaine prise de conscience natio- 
nale » (H. Touchard) doit commencer par l’analyse de l’évolution politique de la 
France à l’époque de la guerre de Cent Ans. La situation est apparemment con- 
tradictoire. D’un côté, l’autorité monarchique se renforce d’abord sous Charles 
V (1364-1380) et sous la brève mais sage administration des conseillers de Charles 
VI, ceux que l’histoire retient sous le nom de « Marmousets » (1388-1392), puis, 
après une longe crise au cours de laquelle le royaume faillit sombrer, de façon 
définitive avec les victoires de Charles VII sur les Anglais (1435-1461) et le règne 
de Louis XI (1461-1483). De l’autre côté, des principautés territoriales vassales 
profitent des circonstances pour essayer de satisfaire leurs aspirations à l’autono- 
mie, pour se doter d’une organisation administrative qui fait d’elles de véritables 
« états », même si l’expression n’est pas d’un usage médiéval. Elles possèdent, 
en effet, les assises territoriales, les institutions centrales et locales, l’organisa- 
tion financière, judiciaire, militaire, l’activité diplomatique qui les distinguent 
des simples seigneuries. 


Ces jeunes « états » dont l’existence a parfois été éphémère et le degré 
d’indépendance variable relèvent tantôt d’un prince de la couronne apanagé 
comme les duchés d'Anjou, de Berry, de Bourbon, de Bourgogne ou d’Orléans, 
tantôt de grands feudataires comme les comtés d’ Armagnac ou de Foix, comme 
le duché de Bretagne. Les seconds se distinguent des premiers, simples rameaux 
de la nation française, par une origine, une histoire et des rapports très différents 
avec le royaume suzerain. 


La Bretagne est un des fiefs de la couronne qui s’est efforcé le plus d’échap- 
per à l'emprise royale, aux contraintes que lui imposaient ses engagements vassa- 
liques, de préserver son entité. 


UN CLIMAT POLITIQUE PROPICE A UNE PRISE 
DE CONSCIENCE « NATIONALE » 1341-1461. 


La Bretagne, duché-pairie, est restée jusqu’en 1341 unie à la France par des 
liens étroits qui n’excluent pas, à l’occasion, des heurts avec les officiers de la 
couronne jugés trop envahissants ou le rappel, au cours de séances de parle- 
ments généraux et dans les écrits officiels des droits « régaliens » inaliénables et 
imprescriptibles des princes bretons (1315, 1334 ou 1341). 


Ces rapports privilégiés se modifient sensiblement pendant et après la guerre 
de Succession. Ne parlons pas de « divorce ». Le royaume voisin exerce et conti- 
nuera d’exercer pendant toute la fin du Moyen-Age, même aux pires instants, un 
profond attrait sur les différentes couches de la société armoricaine. Beaucoup 
de nobles, de prélats, de riches bourgeois ont des intérêts domaniaux, économi- 
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ques, familiaux, sentimentaux à préserver et l’alliance anglaise ne tente qu’une 
minorité. Ceci dit, il ne fait pas de doute que la nouvelle dynastie, issue du con- 
flit, n’a pas été souhaitée par la France et sa victoire sur le candidat royal n’est 
acceptée qu’à contre-cœur. Les démarches de Charles V et du duc d'Anjou pour 
obtenir la canonisation de Charles de Blois, le titre de duchesse encore donné à 
Jeanne de Penthièvre dans la correspondance, d’autre piqûres du même ordre 
sont à mettre au crédit d’une rancœur mal dissimulée. La mésentente avec Jean 
IV, son anglophilie réelle ou supposée, la venue des troupes françaises en 1373, 
même acceptée au début, engendrent un climat de méfiance dont les écrivains 
contemporains se font l’écho. Une succession de maladresses, un mépris récipro- 
que, les inévitables abus commis par les soldats en garnison et, finalement, la 
malencontreuse tentative d’annexion en 1378 expliquent l’éveil d’un « nationa- 
lisme » breton susceptible d’engendrer chez certains la xénophobie. 


La situation ne s’améliore pas après le retour de Jean IV et les tensions persis- 
tent. La fin du XIV: siècle est marquée par un regain de chicanes aux frontières, 
de tracasseries administratives, d’interventions d’officiers français, d’appels sol- 
licités ou non devant le Parlement de Paris. Ce n’est pas sans raison si Jean IV 
déclare avec hauteur et agacement en 1394 « qu’il estoit bien suffisant pour faire 
justice en son pays », s’il affecte d’ignorer les citations à comparaître devant la 
haute instance du royaume. Une polémique s’installe à ce sujet, alimentée par 
des arguments aussi peu convaincants d’un côté comme de l’autre. Les juristes 
du roi n’hésitent pas à fabriquer de toutes pièces de prétendues reconnaissances 
de sujétion judiciaire du duché au royaume ou font grief au prince armoricain 
d’exiger de ses vassaux un engagement sans réserve, « plus proche à luy que à nul 
autre », c’est-à-dire dépourvu de la clause de fidélité au roi que Pierre de Dreux 
et ses successeurs du XIII° siècle avaient dû admettre. Un état d’esprit se crée 
dont nous avons des échos encore fragmentaires. Les officiers bretons calquent 
leur attitude sur celle de leur maître. En 1395, le sénéchal de Rennes refuse 
l’extradition d’un malfaiteur « moult arrogamment » puisqu'il ajoute « qu’il 
n’en feroit riens pour le roy ne pour sondit président de Parlement, Messire 
Arnault de Corbie et que le duc de Bretaigne estoit aussi bien roy en son pays 
comme estoit le roy à Paris ». La population devient parfois agressive à l’égard 
des représentants de la France. Un sergent royal venu arrêter à Saint-Brieuc en 
1392 un mauvais payeur, à la demande d’un créancier de Limoges, est injurié, 
menacé de mort et dépouillé de ses vêtements, de son cheval et de sa bourse ! De 
telles manifestations d’hostilité se renouvellent plusieurs fois au cours du XV 
siècle. Le Chronicon Briocense, rédigé entre 1389 et 1419, est un témoignage pré- 
cieux sur la mentalité et les préoccupations des milieux lettrés du temps ; il exalte 
la Bretagne, l’ancienneté de son histoire, de son passé, de sa langue, de sa civili- 
sation, de ses rois qui, par Brutus, descendent... du Troyen Enée. Le lecteur 
découvre aussi, à côté d’un profond amour du pays, des relents de xénophobie 
qui ne s’exercent plus seulement aux dépens des Anglais. Un passage décrit les 
traits de caractère essentiels de chaque peuple et dénonce la vanité des Grecs, la 
jalousie des Romains, l’avarice des Lombards, la cruauté ou la superbe des 
Francs, la traîtrise des Saxons, le courage et la sottise des Bretons, l’ivrognerie 
des Slaves, la débauche des Sarrasins, l’âpreté des Juifs, le désordre et l’abomi- 
nation des Espagnols ! Ce sont des propos qui s’inscrivent tout à fait dans un 
contexte donné. De même Jean IV sait qu’il sera écouté par une. foule enthou- 
siaste quand il déclare à Dinan, le 9 août 1379 : « l’avidité des Français est prodi- 
gieuse ; ils ne peuvent se rassasier d’or et d’argent ; ils se jettent sur notre Breta- 
gne pour nous voler nos biens et nos rentes dont nous avons toujours, grâce à 
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Dieu, joui paisiblement ! Et encore cela ne les satisfait pas ; ils veulent mainte- 
nant nous mettre en perpétuel esclavage. Ils veulent notre honte et quand le 
monde entier se coaliserait pour opprimer notre liberté, nous saurions la défen- 
dre énergiquement et, Dieu aidant, la garder » (Chronicon Briocense). Même 
dans des chants tardifs, mais qui s’appuient sur des traditions anciennes de 
l’époque de Jean IV, on découvre des couplets qui montrent clairement l’état 
d’esprit qui règne, fin XIV: siècle, dans les milieux populaires : 


« Voudraient-ils savoir, ces Français, si les Bretons sont manchots 
Voudrait-il apprendre, le seigneur roi, s’il est homme ou Dieu ? 
Les loups de la Basse Bretagne grincent des dents en entendant le ban de 
guerre ; 
Là où les Français tomberont, ils resteront couchés jusqu’au jour du 
jugement. 
L’égoût des arbres sera l’eau bénite qui arrosera leur tombeau ». 

(Le Chant du Cygne) 


Le long calvaire que traverse le royaume pendant le premier tiers du XV siè- 
cle favorise, mieux que tout, les aspirations du duché à l’indépendance de fait 
ou, pour reprendre une idée fort pertinente de M. Planiol, « ce sont les malheurs 
de la royauté qui ont fait la force et la durée de la dynastie bretonne ». 


L'évolution du royaume et celle de son grand fief sont totalement opposées. 
La France traverse une des périodes les plus sombres de son histoire. La tragédie 
qui s’y déroule se manifeste de plusieurs façons. Le roi, Charles VI, est un 
malade mental dont l’état de santé ne cesse de se dégrader durant les longues 
années qui lui restent à vivre (+ 1422). La cour est le théâtre d’une lutte féroce 
entre son frère Louis d'Orléans, sa femme Isabeau de Bavière, ses oncles les ducs 
de Bourgogne et de Berry et bientôt son fils, le dauphin Charles. Deux assassi- 
nats politiques, celui de Louis d'Orléans en 1407 par des tueurs au service du duc 
de Bourgogne Jean sans Peur, le meurtre de ce dernier, au pont de Montereau en 
1419 par les gens du dauphin, débouchent sur des affrontements entre clans, sur 
une guerre civile entre les Armagnacs et les Bourguignons et sur le rapproche- 
ment momentané des seconds avec les ennemis de la France. Les hostilités ont 
repris, après des années de trêves. La défaite retentissante d’Azincourt en 1415 
livre la Normandie aux Anglais et aboutit, à brève échéance, à la division du 
royaume en trois parties : une France purement et simplement annexée par 
l'occupant qui se heurte cependant à de vives résistances, une France sous con- 
trôle anglo-bourguignon avec Paris, une France delphinale au sud de la Loire qui 
devient, en 1422, le « royaume de Bourges » quand arrive sur le trône, dans les 
pires conditions, Charles VII, un prince influençable, dissimulé, doutant de sa 
légitimité et que ses parents ont deshérité, deux ans plus tôt, à Troyes, au profit 
d'Henri V d'Angleterre. Aucune fraction n’est en état d’achever à son profit la 
lutte engagée. Les Anglais, malgré leurs succès renouvelés entre 1422 et 1429, 
n’ont pas suffisamment de troupes et d’argent pour soumettre les populations 
frondeuses, les garnisons loyalistes (celle du Mont Saint-Michel), pour précipiter 
le dénouement en s’emparant des ponts et des places fortes du Val de Loire. 
Leurs alliés bourguignons ne sont pas sûrs et le duc Philippe le Bon a d’autres 
ambitions à satisfaire dans l’Europe du Nord et de l’Est que de seconder à fond 
l’action du duc de Bedford en Ile-de-France. Les combats qui s’éternisent et sur- 
tout la présence de bandes incontrôlées achèvent de ruiner les différentes provin- 
ces, menacées aussi par des famines consécutives aux mauvaises récoltes, par des 
retours de peste, affectées par l’affaiblissement général des monnaies et une 
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paralysie des échanges commerciaux. Des zones entières se dépeuplent, se trans- 
forment en déserts, au point qu’on a pu parler d’un « Hiroshima en Norman- 
die » (G. Bois). 


La Bretagne évolue différemment. Elle bénéficie, pour le moment, d’une 
grande stabilité politique sous le règne de Jean V (1399-1442). Certes, le prince 
n’est pas une personnalité de grande envergure et des jugements contradictoires 
ont été portés sur lui. N’est-on pas allé jusqu’à dire que ce fut « un esprit médio- 
cre et timoré, un dévot sans hautes vertus, âpre au gain et conduit en tout par un 
souci étroitement égoïste de ses intérêts et de sa tranquillité » ? Ce jugement 
manque de nuances et néglige les qualités et les idées de l’homme, précieuses à 
une époque difficile : la prudence, la simplicité, le profond désir de paix, le souci 
constant de défendre les droits et les libertés essentiels du duché. L’avenir de la 
dynastie semble d’autre part parfaitement assuré. Jean V a, de son mariage avec 
Jeanne de France, fille de Charles VI, sept enfants dont trois fils, François (né en 
1410) comte de Montfort-l’ Amaury et héritier de la couronne ducale, Pierre (né 
en 1418) bientôt administrateur du comté de Guingamp, Gilles (né en 1425) futur 
seigneur de Chantocé et d’Ingrandes. Deux de ses frères sont bien placés pour le 
seconder et l’appuyer dans sa politique, l’un à Bourges, Arthur de Richemont, 
connétable de France, l’autre à la cour bretonne, Richard comte d’Etampes 
(+ 1438) père de François II. Il n’y a donc apparemment aucun risque de voir la 
couronne échoir, faute de mâles, aux Penthièvre abhorrés ! Si l’on excepte les 
secteurs frontaliers constamment traversés par le passage de routiers étrangers 
ou les côtes à la merci des corsaires, l’ Armorique a la chance inestimable de vivre 
en paix à côté d’une France à feu et à sang. Aussi, avec son million d’habitants et 
peut-être davantage, des villes en pleine expansion, une campagne qui n’est pas 
encore trop pressurée par les impôts, un commerce avantagé par l’élimination 
provisoire des principaux concurrents, une monnaie assez solide, la Bretagne fait 
figure d’îlot de prospérité, de pays de cocagne ou, pour reprendre une formule 
d’Alain Bouchart, « de droit paradis terrestre ». Des Normands fuyant l’occu- 
pation anglaise s’y réfugient en grand nombre ; des Espagnols, des Portugais, 
des Allemands, des Hollandais la rejoignent et font fortune dans les ports. Plus 
tard avec la fin des jours heureux et le retour des difficultés, les Bretons se sou- 
viendront, avec émotion et les inévitables enjolivements de la mémoire, de l’âge 
d’or, de l’époque bénie où un duc, évitant les erreurs du passé, avait su préserver 
la paix de son pays et les biens de ses sujets, user de diplomatie plutôt que des 
armes, maintenir un équilibre subtil entre les belligérants. 


Le redressement français, dû à la réconciliation avec les Bourguignons au 
traité d'Arras en 1435 et au renversement d’alliance qui s’ensuivit, à d’utiles 
réformes militaires bien davantage qu’à l’entreprise héroïque mais éphémère de 
Jeanne d’Arc, encore est-il qu’il ne faut pas en négliger l’impact psychologique, 
risquait à la longue d’être préjudiciable à l’autonomie bretonne si l’équilibre des 
forces venait à être totalement modifié. C’est ce qui se produira plus tard. Mais, 
pour le moment, Charles VII est encore trop faible, trop vulnérable pour se per- 
mettre d’être exigeant. La sagesse politique, l’intérêt lui conseillent d’oublier ses 
griefs, ses rancœurs, les impératifs de la souveraineté, d’éviter de froisser les sus- 
ceptibilités provinciales pour conserver, au maximum, le bénéfice de l’aide que 
lui apporte désormais le duché. Car, le fils aîné de Jean V, François 1° 
(1442-50), le parfait exemple du chevalier, brillant au tournoi, courageux à la 
guerre, mais peu ouvert aux subtilités politiques, renonce à la prudence pater- 
nelle et, se liant davantage aux Français, participe activement aux dernières pha- 
ses de la guerre de Cent Ans au cours desquelles ses sujets se couvrent de gloire. 
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Ses successeurs, Pierre II (1450-58), lourd physiquement et mentalement, 
sujet à des accès de violence, timide au point d’être considéré comme simple 
d'esprit, Arthur III, une grande personnalité mais arrivée trop tard sur le trône 
(septembre 1457-décembre 1458) poursuivent dans la voie désormais tracée, mais 
avec davantage de prudence. Toutefois l’aide apportée à la France, la francophi- 
lie des princes admise par l’essentiel de la population ne signifient pas soumis- 
sion. Malgré leur attachement à la couronne, leur loyalisme, les ducs montrent 
avec volonté et opiniâtreté, dans leurs écrits et dans leurs actes, qu’ils restent 
profondément soucieux des libertés de leur pays. 


La disparition d’Arthur III (1458) puis de Charles VII (1461), la venue sur le 
trône ducal de François II, sur le trône royal de Louis XI bouleversent l’équilibre 
instauré. C’est à partir de maintenant que commence, pour la Bretagne, le temps 
des illusions, sur lesquelles nous reviendrons. 


L’ECRIT AU SERVICE DE L’EXALTATION ET DE 
LA DEFENSE DU « SENTIMENT NATIONAL BRETON » 


Divers écrits reflètent parfaitement les préoccupations et les motivations des 
lettrés et des hommes politiques de cette époque dans la mesure où ils servent à 
exalter le passé, l’amour du pays, à flatter la vanité d’un peuple, à lui apporter 
des arguments historiques et juridiques pour la défense de ses droits et de ses 
libertés. 


Les histoires et les chroniques ont été conçues dans ce but comme le souligne 
judicieusement B. Guénée, auteur d’une étude récente sur les états occidentaux : 
« Dès qu’elle prend conscience d’elle-même, une nation veut justifier son pré- 
sent par son passé. Rien ne lui prouve mieux son existence que son histoire. En 
ce sens, ce sont les historiens qui créent les nations. Il n’y a pas de nation sans 
histoire nationale ». 


L’époque des Montforts voit précisément fleurir ce genre littéraire, manifes- 
tation d’un « patriotisme » exacerbé (le mot est du XVIII: siècle seulement), 
depuis le Chronicon Briocense déjà entrevu ou « l’Histoire de Jean IV dit le 
Conquérant ou le Vaillant » de Guillaume de Saint-André fin XIV® siècle 
jusqu'aux célèbres « Cronicques et Ystoires des Bretons » de Pierre Le Baud, 
aumônier de la duchesse Anne, aux « Grandes Croniques de Bretaigne » d’Alain 
Bouchart, avocat au Parlement ou à « l'Histoire de Bretaigne des rois, ducs, 
comtes et princes d’icelle » de l’historien et juriste Bertrand d’Argentré de la fin 
XV: et du XVI siècles. 


D'une accumulation de légendes soigneusement orchestrées, colportées à bon 
escient, mêlées à des faits véridiques, se dégagent des idées maîtresses qui répon- 
dent aux aspirations et à l’attente des contemporains et des générations qui les 
ont suivis. La première consiste à souligner les différences qui séparent les Bre- 
tons des Français,en dépit d’un fondsethnique commun. Dès le IV: siècle, disent 
des chroniqueurs bretons qui s’inspirent des récits imaginaires des moines gallois 
Gérard le Cambrien et Geoffroy de Monmouth, des Celtes insulaires, chassés 
par les Saxons, sont venus s’installer en Armorique, secouer le joug romain, pro- 
pager leur culture et la religion chrétienne. Un jeune prince du nom de Conan 
Mériadec n’a eu aucun mal à fonder pacifiquement un royaume unificateur vers 
383 et à faire souche d’une dynastie glorieuse et aimée. Les Francs, présentés au 
contraire comme une horde de barbares germains sans foi, sont arrivés en Gaule 
seulement à la fin du V° siècle et ont imposé leur loi par la force et l’oppression. 
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Entre les deux peuples, il existe « de toute antiquité » de profondes différences. 
La royauté bretonne est antérieure d’un bon siècle à la monarchie franque et 
cette antériorité constitue, en soi, un titre de noblesse, une supériorité et rien ne 
saurait justifier la subordination de l’ Armorique à la France, sinon « une obeys- 
sance forcée, du plus foible au plus fort » (B. d’Argentré). Les auteurs de ces 
ouvrages se plaisent à souligner, ensuite, les limites et la briéveté de l’occupation 
franque en Bretagne. Les Mérovingiens et les premiers Carolingiens, Pépin le 
Bref, Charlemagne et Louis le Pieux n’ont pu établir leur domination au-delà 
des limites des comtés de Nantes, de Rennes et de Vannes. Dès 843, la Bretagne a 
retrouvé son indépendance, qu’elle s’est efforcée de préserver malgré ses divi- 
sions et les menaces extérieures. Plusieurs héros nationaux, authentiques cette 
fois, incarnent une histoire féconde en événements, le « missus » Nominoé et ses 
successeurs, les rois Erispoé et Salomon au milieu du IX: siècle, Alain le Grand 
qui restaure momentanément l’unité et chasse une première fois les Normands 
(888-907), Alain Barbetorte, duc des Bretons et libérateur de la Bretagne 
oppressée (937-952), les comtes des Maisons de Rennes et de Cornouailles. De 
ces arguties subtiles, reprises par les polémistes bretons des siècles suivants, il 
résulte que la Bretagne est entrée tardivement sous la mouvance française, une 
fois dégagée de l’emprise astreignante des Plantagenêts. La plupart des engage- 
ments pris par les princes bretons depuis Philippe-Auguste sont d’ailleurs, aux 
yeux des chroniqueurs et juristes, iniques et invalides soit parce qu’ils ont été 
réclamés à un mineur (à Arthur 1‘ en 1199) ou à quelqu’un qui n’était que 
« garde » du duché au nom de son héritier (Pierre Mauclerc), soit parce qu’ils 
ont été obtenus par la force ou sous la pression des circonstances (Pierre Mau- 
clerc en 1234, Jean IV en 1381). Le duché ne peut être considéré, à l’issue de 
cette démonstration, comme un fief de la couronne, tout au plus, selon les 
moments, comme un Etat subordonné ou comme un Etat allié. 


Point n’est besoin de préciser que les avocats des droits de la couronne ont 
usé d’arguments aussi fallacieux que leurs adversaires bretons. Ils nient l’exis- 
tence de Conan Mériadec et de ses successeurs au nom de la vérité historique, 
repoussent au VI* siècle la venue des Bretons insulaires, donc après l’installation 
des Francs, et montrent que, sauf de courtes périodes, la Bretagne n’a jamais 
cessé d’être subordonnée à une puissance étrangère, au royaume voisin dès 
l’époque franque. Nicolas Vignier, l’historien d'Henri III, auteur d’un « traicté 
de l’ancien estat de la Petite Bretagne et du droict de la couronne de France sur 
icelle » représente le courant opposé aux idées de Bertrand d’Argentré. 


La volonté d’indépendance s’exprime aussi dans les actes de chancellerie. Les 
ducs n’oublient jamais, dans leurs lettres et mandements, de rappeler qu’ils des- 
cendent, « de toute antiquité », « des rois, ducs, princes de Bretaigne », qu’ils 
règnent « par la grâce de Dieu » à l’exclusion de tout autre créateur, « en vertu 
de droits royaux et souverains », de privilèges « régaliens », que leur pays est 
distinct du royaume et qu’il ne doit, en aucun cas, être assimilé à un fief de la 
couronne. La meilleure occasion de défendre ces principes est offerte à chaque 
renouvellement d'hommage. La nature de cette cérémonie quelque peu anachro- 
nique, déjà imprécise auparavant, s’obscurcit encore sous les Montforts. La 
question est pourtant capitale. De la forme de l’engagement, lige ou simple, 
dépend, comme nous l’avons vu, le degré d’autonomie laissé au pays. Sortant de 
l’ambiguité imposée par son jeune âge en 1404, Jean V, quand il réitére sa pres- 
tation au « roi de Bourges », après le décès de Charles VI, ses successeurs Fran- 
çois 1°", Pierre II, Arthur III et François II n’acceptent de prêter hommage lige 
que pour les possessions qu’ils détiennent dans le royaume 
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(Montfort-l’ Amaury), en aucun cas pour le duché, ce qui limite sérieusement la 
portée de leurs engagements militaires et leur dépendance. Ils refusent systémati- 
quement de s’agenouiller devant le souverain, de quitter leur épée, d'adopter une 
attitude de soumission. Debout, à peine inclinés, leurs mains jointes dans celles 
du roi, ils se contentent de prononcer devant témoins un simple aveu de vassa- 
lité, aussitôt suivi d’une demande de confirmation « des libertés, franchises, 
prééminences et nobleces » du pays et de son prince. Même le fidèle serviteur de 
la France que fut, durant toute sa vie, le connétable de Richemont, rappelle, une 
fois devenu Arthur III, que le duché « n’a jamais fait partie du royaume et qu’il 
n’en est pas un démembrement ». Il déclare sans ambages, à propos de l’hom- 
mage : « je ne l’entends ni ne le fais lige » mais « tel que mes prédécesseurs l’ont 
fait ». Charles VII, soit par faiblesse, soit par souci de ménager un précieux allié, 
soit tout simplement par désintérêt pour un rituel dépassé affecte de se contenter 
de ce vague serment d’allégeance. Par contre, ses conseillers, son chancelier se 
montrent plus chatouilleux sur les principes et se livrent même à des manœuvres 
d’intimidation qui ne manquent pas de piquant pour obliger le nouveau duc à 
enlever son ceinturon et mettre genou à terre. Louis XI agira comme son père. 
mais avec des arrière-pensées ! 


D’autres documents développent la thèse des « droits régaliens » des princes 
armoricains. C’est le cas des instructions données à des ambassadeurs qui se ren- 
dent à Paris (en 1384) ou des enquêtes ordonnées pour contrarier les prétentions 
royales. L’une d’elles, entreprise en 1455 par deux fidèles conseillers de Pierre I, 
Mathelin abbé de Saint-Melaine de Rennes et maître Jean Loaisel, Président de 
Bretagne, avec l’aide de notaires, est doublement intéressante. Elle donne les 
noms de témoins interrogés, des gens âgés, instruits, des nobles, des ecclésiasti- 
ques, des hommes de loi ; leurs propos livrent les pensées et les sentiments de 
l'élite de la nation. Les dépositions reprennent et approfondissent les formules 
précédentes et les idées lancées par certains écrivains ; elles concordent pour 
affirmer que la Bretagne est restée indépendante jusqu’à la venue de Pierre Mau- 
clerc, que ses souverains sont les héritiers de rois souvent canonisés, qu’elle se 
singularise par ses institutions propres, par son organisation religieuse avec neuf 
évêques dont « l’évesque de Doul qui anciennement estoit archevesque », par ses 
« coutumes escrites » ancestrales, par ses initiatives diplomatiques puisqu’elle 
est habilitée, comme un état indépendant, à traiter avec n’importe quelle puis- 
sance étrangère et que ses ducs rendent obédience au Pape sans intermédiaire, 
etc. 


De l’ensemble de ces écrits et d’autres, comme par exemple les Lunettes des 
Princes et les Ballades de Jean Meschinot (mort en 1491) qui exaltent les vertus 
« patriotiques » ou le Catholicon, recueil imprimé de mots bretons, latins et 
français qui répond peut-être à une volonté de promouvoir une langue « natio- 
nale » à côté du français dominateur, il ressort une recherche d'identité d’un 
peuple frustré. Détail curieux, la Chancellerie bretonne n’a pas hésité à produire 
de faux documents pour appuyer sa démonstration comme cette prétendue 
charte d’Alain Fergent, au tournant du XII° siècle, dans laquelle il est dit que 
« le duc n’a à reconnaître nul souverain seigneur sur lui à qui il en dut nulle 
obéissance fors à Dieu tout seulement ». Les faux sont quelquefois plus révéla- 
teurs que les actes authentiques ! 


« LE DUC ROI EN SON DUCHE » 


Cette brève formulation, rencontrée sous la plume des chroniqueurs qui ne 
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cessent par ailleurs d’évoquer les « droits royaulx, ducheaulx, souverainetez et 
nobleces » de leur maître signifie que le duc jouit dans son pays du prestige, de la 
force et de l’autorité d’un roi. 


Après des débuts difficiles sous Jean IV, considéré par la plupart de ses sujets 
davantage comme le chef d’un parti victorieux que comme le souverain légitime, 
la nouvelle dynastie redresse son image de marque et s’impose avec Jean V. Car, 
à défaut d’une grande intelligence, le duc possède les qualités jugées idéales par 
ses contemporains et même par les générations à venir. Il a su préserver la paix, 
gouverner avec justice et équité, maintenir ses sujets dans leurs droits et le pays 
dans ses libertés, pratiquer les vertus qu’enseigne l’Eglise. Les Bretons acceptent 
d'autant mieux son autorité qu’elle les met à l’abri des guerres, des divisions, des 
déchirements dont ils ont le souvenir dans un passé récent, la vision ou l’écho 
dans le royaume voisin. Personne n’imagine d’autre régime politique et « de 
même que le monde est régi par un Dieu unique, de même il va de soi que l’état 
ne peut l’être que par un unique prince ». La gloire de Jean V a rejailli sur ses 
successeurs immédiats. François 1° posséde la beauté, la vaillance, les vertus 
chevaleresques qui séduisent les masses. Les exploits militaires d’Arthur de 
Richemont, connétable de France à trente-deux ans, narrés par son historiogra- 
phe Guillaume Gruel, ont frappé les imaginations. François II est un homme 
séduisant à son avènement, dans tout l’éclat de la jeunesse et de la santé, de si 
belle apparence, dit-on, qu’il n’avait qu’à paraître pour gagner les cœurs. Le 
seul qui dénote dans cette galerie de portraits est Pierre II dont le physique 
ingrat, la lourdeur, la brutalité, la « faiblesse d’entendement » n’attirent guère 
les sympathies. Mais il a une femme admirable et admirée, la Bienheureuse Fran- 
çoise d’ Amboise, dont la vie édifiante s’achève sous le voile d’une carmélite. Les 
ducs bretons ont comme point commun une profonde piété qui leur vaut le res- 
pect des fidèles et l’appui de l’Eglise. Ils sont, par tradition,chanoines de Saint- 
Martin de Tours, bienfaiteurs et même fondateurs d’établissements religieux. La 
tradition voulait que les Enfants Nantais, saint Donatien et saint Rogatien, 
martyrisés en 304, se rattachaient, on ne sait par quel lien, à la famille régnante ! 


Une cérémonie rehausse particulièrement le prestige des princes qui gouver- 
nent la Bretagne, le couronnement qui inaugure désormais chaque règne et qui 
n’est pas sans rappeler celui qui se déroule à Reims, le sacre en moins. Elle a lieu 
à Rennes, « la ville capital » du duché dit un texte de 1485, « en laquelle nos pre- 
dicesseurs et nous avons prins et prenons les insignes de nostre principauté ». Un 
extrait de la chronique de Saint-Brieuc pour l’année 1402, un passage de 
l’enquête de 1455 et toujours le vieux fonds transmis par les historiens du XV 
siècle font revivre avec force détails la cérémonie qui commence, la veille, par la 
prestation d’un serment. Avant de pénétrer en ville par la porte Mordelaise, le 
nouveau duc s’engage devant les autorités civiles et religieuses locales à respecter 
et défendre la foi catholique, l’église et les libertés fondamentales du duché. Il se 
dirige ensuite vers la cathédrale Saint-Pierre où il passe une nuit à prier. Le len- 
demain, avant la grand’messe, il revêt les habits des anciens rois de Bretagne, « à 
savoir une soustane de pourpre fourrée d’ermines et par dessus icelle un manteau 
royal de mesme » broché de fils d’or, et reçoit de l’officiant les insignes de sa 
fonction : l’épée nue symbole d’autorité, la bannière du duché et le « chapel 
d’or ». Entendons par là un cercle de métal précieux, orné de pierreries et 
d’escarboucles, qui se transforme, au cours du siècle, en une véritable couronne 
par l’adjonction de huit hauts fleurons et de plus petits. 


Cette modification d'importance est visible sur les sceaux de Majesté et sur le 
gisant de François II. 
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Le cercle devenu couronne est à l’origine d’un différend avec la France sous 
Louis XI qui accuse son vassal d’usurper des droits régaliens. Le couronnement 
s’achève par une grande procession en ville et par un banquet à la « Cohue ». 


L'autorité ducale représente aussi une véritable force. Les Montforts ont su, 
sauf à des moments exceptionnels dont nous avons parlé (1373) ou dont nous 
parlerons (1420) se faire respecter et obéir. S’adressant aux représentants des 
Etats en 1386, Jean IV indique sans ambages qu’il détient une magistrature sou- 
veraine qui a pour mission de garantir à chacun ses droits, d’assurer à tous 
bonne justice, de protéger les humbles contre l’oppression des puissants. « Mon- 
seigneur le duc fit sçavoir generalement en son Parlement que tous et chacun ses 
officiers, tant présidents, sénéchaux, procureurs.. aient à traiter les sujets de 
Monseigneur raisonnablement, sans leur faire griefs ni violences ; et si autrement 
le font, Monseigneur a commandé à ceux qui les meffaits seront faits qu’ils vien- 
nent les lui notifier, afin que ceux qui auront fait tort en soient punis ». Quel- 
ques années plus tard, au cours d’une autre session en 1398, il précise « qu’il 
avoit ordonné tenir son Parlement pour faire raison à ses sujets et à autres qui la 
lui voudroient requérir ». 


Les successeurs de Jean IV ont la même idée du rôle et du devoir de la souve- 
raineté ducale, la même conscience de la force qu’elle représente. 


Dans la pratique, le duc breton n’est plus seulement le dernier échelon d’une 
pyramide féodale. Il est devenu un chef d’état dont l’autorité s’exerce, en prin- 
cipe, sans limite et sans partage sur l’ensemble du pays. Rien ne montre mieux les 
progrès réalisés que l’examen de la genèse du législatif pour reprendre le titre 
d’une publication de B.A. Pocquet du Haut Jussé. Le pouvoir ducal de faire des 
ordonnances et des constitutions, encore très limité, avant 1341, s’accroît après 
la guerre de Succession, ce que révèle la liste, même incomplète, publiée par M. 
Planiol, à la suite de la Très Ancienne Coutume, avec 25 documents pour la 
période antérieure aux Montforts et 88 après ! 


Le prince multiplie désormais ses interventions et s’intéresse à tout : aux 
impôts et à la fiscalité (ordonnances du 1° février 1385 et constitution de février 
1405...), aux monnaies et au statut des monnayeurs (constitution du 15 mai 
1386, ordonnance du 30 septembre 1420...), aux salaires des travailleurs manuels 
et aux métiers artisanaux (constitution du 12 février 1425...), à la réforme de la 
justice ou aux statuts des hommes de loi (1405, 1420, 1425, 1451, etc.) Pierre 
IT a été le plus fécond des législateurs puisque la Bretagne lui doit entre autres, 
pendant sept ans de règne, plusieurs constitutions pour améliorer le fonctionne- 
ment de la justice et des tribunaux (25 mai 1451, 20 novembre 1456, 11 décembre 
1456....), le recrutement des sergents (25 mai 1451), des avocats, des notaires (22 
mai 1455), sans compter des mesures à caractère professionnel (des statuts cor- 
poratifs), social (anoblissement, possession de fiefs nobles), militaire, etc. L'éla- 
boration et le contenu des ordonnances montrent aussi les progrès de l’absolu- 
tisme. Le duc a tendance à se passer de l’avis des grands barons, jadis indispen- 
sables dans la confection et l’application d’une loi qui avait alors un caractère 
contractuel, engageant seulement ceux qui apposaient leurs sceaux. Il prend plu- 
tôt ses décisions dans le cadre restreint de son conseil, avec une poignée de gens 
choisis et dévoués. Tout au plus, les barons interviennent-ils comme quéman- 
deurs, suppliant très respectueusement le duc d’apporter tel ou tel remède à son 
administration. Si les Etats sont consultés au moment de la publication de l’acte, 
les représentants se contentent la plupart du temps d’acquiescer sans discuter, 
d’apporter leur caution, le consensus populi. Rares sont les opinions divergen- 
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tes, les fermes remontrances. Le duc veille ensuite à l’application de la mesure, y 
compris sur les terres de ses vassaux, quitte à y envoyer ses gens : « mandons à 
nos officiers et aussi aux officiers des prélats et barons, chevaliers et écuyers, 
pareillement, chacun sur ses hommes, faire tenir lesdites ordonnances et au 
défaut d’iceux, mandons à nos officiers des lieux y pourvoir, chacun en sa juri- 
diction » (1425). Même le style a changé et la rédaction se fait plus injonctive : 
« ordonnons que généralement en toutes barres et juridictions », « ainsi a été 
ordonné à faire en conseil », « vous mandons » etc. Le pouvoir législatif ducal 
est devenu pleinement effectif, universel, ce que révèle l’enquête de 1455 sur les 
droits « royaux et ducaux ». 


Il en est strictement de même pour les autres pouvoirs. Les souverains bre- 
tons rendent la justice, frappent des monnaies, créent des offices, nomment ou 
révoquent leurs titulaires, lèvent des impôts et leur fiscalité s’impose à tout le 
duché, accompagnée parfois de sévères rappels à l’ordre (ordonnance du 1° 
février 1385). La diplomatie est leur affaire et elle prend vite un tour personnel et 
familial par l’échange de lettres avec les cours étrangères et par les liens matrimo- 
niaux que tisse la dynastie. Ils ont enfin une politique militaire dynamique, parti- 
cipent à des campagnes (François 1°"), multiplient les ordonnances relatives aux 
fortifications, à l’armement (20 mars 1425), veillent en personne à la convoca- 
tion des contingents aux revues ou « montres ».. Inversement, au nom de leurs 
droits « régaliens », ils interdisent à leurs vassaux de bâtir des fortifications ou 
des châteaux, de lever des troupes, d’exiger des impôts pour leur entretien sans 
leur autorisation expresse, constamment rappelée (1382, 1386, 1392, etc.). 


Les ducs de Bretagne possédent désormais tous les attributs de la souverai- 
neté qui font d’eux de véritables chefs d’état. Il reste cependant, comme dans le 
cas des rois, des limites à leur absolutisme. 


LES LIMITES APPORTEES A L’ABSOLUTISME DUCAL. 


Les unes sont traditionnelles, d’autres conjoncturelles. 


Au nom de la « bonne policie », idée chère aux juristes du temps, un prince 
doit gouverner sagement, c’est à dire en conformité avec les us et coutumes de 
son pays, ici la Très Ancienne Coutume, et avec les engagements pris par la suite, 
en s’entourant des conseils de gens « savans et expérimentez » et en évitant de 
tomber dans les excès d’un tyran. Le Songe du Vergier de Philippe de Mézières 
dit qu’il y a risque de tyrannie « chaque fois que les œuvres du prince ne tendent 
pas au profit commun du peuple, mais à son propre et singulier profit ». Belle 
formule à méditer ! 


Si le cas reste exceptionnel, il est arrivé, dans l’histoire bretonne, que les 
représentants des Etats, que l’élite constituée ou non en associations s’opposent 
à la volonté ducale, à une politique jugée contraire aux intérêts de la « nation ». 
Jean IV en a fait la pénible expérience en 1373 avant son exil, Charles V en 1379 
quand une ligue s’oppose à l’annexion. Des hésitations de la politique étrangère 
de Jean V trouvent leur explication dans l’intervention de groupes de pression et 
dans l’existence d’oppositions au sein des Etats (1421-1425). Les barons de Bre- 
tagne se sont soulevés contre Pierre Landais, l’inspirateur de la politique de 
François II, et leur révolte traduit, comme nous le verrons, un profond malaise. 


Le duc agit rarement seul mais prend ses décisions en conseil. Un de ses con- 
seillers joue le rôle de premier ministre, sans le titre. Certains vont même jusqu’à 
prétendre que les princes du XV: siècle qui ne sont pas de grandes personnalités 
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n’ont pas été finalement responsables de la plupart des mesures bonnes ou mau- 
vaises prises. Des jugements sévères ont été émis sur Jean V, « un politique sans 
vigueur et sans portée, une conscience sans élévation » (abbé Bourdeaut) qui eut 
finalement la chance d’être secondé par le chancelier Jean de Malestroit. 
Curieuse figure que cet homme d’église dont la carrière est, à tous points, remar- 
quable. Fils cadet de Jean de Châteaugiron-Malestroit et de Jeanne dame de 
Combourg, il devient évêque de Saint-Brieuc en 1405 puis de Nantes en 1419. I] 
entre au Conseil ducal au début du siècle, obtient en 1406 la responsabilité des 
finances, est premier président de la Chambre des Comptes en 1408, chancelier 
la même année et en même temps trésorier-receveur général. Jean de Malestroit 
appartient à cette lignée d’ecclésiastiques de haut rang qui, à toutes les époques, 
dans tous les royaumes, ne se contentent pas de collaborer à une politique, mais 
la font. La plupart des réformes administratives de la première moitié du XV: 
siècle, l’essentiel de l’activité diplomatique, cette neutralité teintée d’anglophilie 
qu’on note à certains moments portent sa marque. C’est lui qu’on envoie négo- 
cier à Paris, à Londres, à Bourges ou ailleurs et ses démarches coïncident sou- 
vent avec des changements d’orientation décisifs dans le cours des affaires étran- 
gères. 


Mais le chancelier n’a pas perdu son temps en servant le duc. Sa fortune pri- 
vée croît au rythme de sa carrière, au point d’éveiller les soupçons. Ses gages, 
même élevés, des pensions, des étrennes, les revenus de l’évêché ne justifient pas 
un train de vie princier, des avances de fonds à l’Etat (jusqu’à 2 000 livres), des 
dépenses somptuaires considérables, la construction à grands frais du Château 
Gaillard de Vannes ou du manoir de Lestrenic, etc. De son vivant, des bruits 
fâcheux courent sur son compte. On parle, à mots couverts, de malversations et 
on murmure qu’il émarge, comme tant d’autres pendant la guerre de Cent Ans, 
sur les caisses noires du gouvernement anglais. « Tout le monde disoit commu- 
nément que ce avoit esté le chancelier qui avoit eu argent des Anglois pour (faire) 
lever le siège de Saint-James » dit le chroniqueur Guillaume Gruel qui s'étonne 
de l’échec d’une entreprise bien engagée d’Arthur de Richemont en Normandie 
(1426). Le connétable écrit d’ailleurs à son frère Jean V : « le Chancelier a tou- 
jours tenu le party des Anglois contre le roy ». On l’accuse aussi d’avoir fait 
pression sur Jean V pour obtenir la condamnation à mort de Gilles de Rais (ou 
Retz). Car, sous couvert de poursuivre un brillant soldat, héritier d’une grande 
famille et d’une belle fortune, coupable de crimes contre nature et de sorcellerie, 
se cache finalement une extorsion de biens dont profitent plusieurs personnes, le 
chancelier en tête. On comprend mieux son acharnement à perdre le maréchal ! 
A défaut de certitudes, on doit constater que cet homme a su exploiter la con- 
fiance ou la faiblesse de Jean V, tirer parti d’une situation privilégiée pour impo- 
ser sa volonté et devenir « moult riche d’or et d’argent ». On retiendra à sa 
décharge sa grande intelligence, son rôle de mécène qui s’exerce à la cathédrale 
CU IS puis à celle de Nantes avec la construction du merveilleux por- 
tail. 


L’examen de la vie de P. Landais sous François II montrera aussi, le moment 
venu, l’emprise d’un « premier ministre » sur un prince profondément influen- 
çable. 


Le pouvoir ducal peut aussi se trouver momentanément affaibli. 


Une minorité occasionne toujours des troubles, celle de Jean V en particu- 
lier. Né du troisième mariage de Jean IV avec Jeanne de Navarre, fille de Charles 
le Mauvais, le prince qui s’appelait initialement Pierre, n’a que dix ans en 1399. 
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Les Bretons décident de confier la régence à la duchesse, sous contrôle du conné- 
table de Clisson et des principaux barons. Mais, dès le début, le nouveau régime 
se heurte aux pressions de Charles VI qui est (déjà) le beau-père de l’adolescent 
et de son frère le duc d’Orléans. Le roi et son entourage n’auraient pas été 
mécontents d’accueillir, d’éduquer.… et de surveiller le petit duc à Paris jusqu’à 
sa majorité ! Ce premier danger écarté, un second se présente quand Jeanne de 
Navarre est demandée en mariage par Henri IV d’Angleterre. Il n’est pas ques- 
tion pour elle de conserver la régence, de laisser son époux intervenir dans les 
affaires du duché. Au terme de négociations et de pressions, Charles VI et ses 
conseillers proposent d’abord le connétable de Clisson puis, devant l’ampleur 
des objections, le duc de Bourgogne qui fait son entrée à Nantes en octobre 1402 
et obtient de la duchesse, sur le point de partir, la garde de son fils. Le choix de 
Philippe le Hardi pour gouverner momentanément le duché est loin de faire 
l’unaminité ; beaucoup de Bretons craignent un retour des Français, une 
seconde tentative d’annexion. Des associations de défense se constituent, comme 
la confrérie d’Argentré dans le comté de Rennes, pour juger et surveiller l’action 
du régent et, à l’occasion, s’y opposer. Finalement, les deux années que le jeune 
prince passe auprès de son tuteur en Bretagne et à Paris sont très formatrices. Il 
découvre toute la puissance et la majesté d’un prince « des fleurs de lys » qui ne 
passe pas pour être très docile, le faste de sa cour, l’administration de son Etat en 
pleine mutation. Il ne peut que constater aussi, de visu, les faiblesses du pouvoir 
royal livré à un dément et aux intrigues de son entourage. Ce sont des leçons et 
des expériences qui ne s’oublient pas ! 


Un autre danger menace l’autorité princière, la fronde des Penthièvre et de 
leurs alliés, recrutés surtout dans la haute noblesse, francophile par intérêt. 


La vieille querelle entre les Montforts et les descendants de Charles de Blois 
n’a jamais cessé. Marguerite de Clisson, la fille du vieux connétable, reprend, en 
épousant Jean de Penthièvre, le flambeau de la haine qu’elle inculque à ses 
enfants. Cette femme de caractère, de la même veine que sa terrible belle-mère, 
est prête à tout pour venger les siens. Jean V, de son côté, fidèle en cela à la 
mémoire de son père, ne fait rien pour aplanir les angles ; il multiplie les chica- 
nes, les brimades, tente d’isoler la famille rivale, de mettre la main insidieuse- 
ment sur ses biens. Il ne s’est pas couvert de gloire en 1407 en engageant des 
poursuites contre le connétable mourant « pour raison de plusieurs crimes excès 
et maléfices » mal définis et en essayant de démembrer l’apanage par rachat de 
la seigneurie de Moncontour entre les mains des Beaumanoir. La querelle dégé- 
nère l’année suivante. Le duc réussit avec l’aide de mercenaires anglais à s’empa- 
rer de plusieurs places fortes adverses dont Guingamp et La Roche-Derrien qui 
subissent les avanies de l’occupation de soudards. Les années qui suivent sont 
heureusement plus calmes, du moins en apparence, car chacun cache adroite- 
ment son jeu. 


Un changement d’alliance en 1419 donne à Marguerite l’occasion de renouer 
avec l’intrigue. Jean V songe à abandonner définitivement la cause delphinale 
qui lui semble perdue pour se rapprocher des Anglais victorieux, excellente rai- 
son pour sa rivale de faire le contraire, de traiter avec le dauphin Charles sur la 
base de l’éventualité d’un changement de dynastie en Armorique, du remplace- 
ment de Jean V par Olivier de Blois, héritier du Penthièvre. Les événements se 
précipitent alors. Marguerite et ses fils, secrétement encouragés par le futur 
Charles VII, feignent de vouloir se réconcilier définitivement avec le duc, l’atti- 
rent sur leurs terres, le 13 février 1420, sous prétexte de faire « belles chasses, 
gracieux bancquet » et d’intéressantes rencontres avec « les plus belles damoisel- 
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les, jeunes et frisques ». Le malheureux tombe dans le traquenard et est séques- 
tré, de février à juillet 1420, dans la forteresse de Champtoceaux ou Château- 
ceaux sur les bords de la Loire. Il est soumis alors à toutes sortes de pressions, de 
tortures morales, de menaces de mort et d’humiliations, sommé d’abdiquer, 
C'est finalement la duchesse Jeanne de France qui sauve la dynastie en mon- 
trant, en la circonstance, plus d’énergie et de courage que son mari traumatisé 
par sa détention et prêt à toute concession. Elle obtient le soutien des Etats réu- 
nis à Vannes, évite habilement l’extension de la rébellion en nommant le vicomte 
de Rohan, propre gendre de Marguerite, lieutenant-général du duché en 
l’absence du souverain, et mobilise ses fidèles qui entreprennent la conquête 
méthodique des bases adverses. La perte de leurs derniers bastions et le siège de 
Champtoceaux décident les Penthièvre à traiter et à libérer leur prisonnier. Jean 
V a eu trop peur pour être accessible maintenant à la mansuétude. II se fait rele- 
ver par la papauté des promesses qui lui ont été arrachées de force et se lance 
dans une politique de répression. En l’absence de ses ennemis qui refusent de 
faire amende honorable aux conditions imposées, il fait prononcer par son parle- 
ment des peines de mort, confisque les biens des coupables, distribués à ses 
parents et amis, et ordonne la démolition de plusieurs châteaux et enceintes 
(Champtoceaux, Guingamp, Lamballe). 


Ainsi, plus d’un siècle après la funeste décision de Jean III, l’apanage dispa- 
raît pour la seconde fois. Le pouvoir ducal sort renforcé de cette épreuve. Pour- 
tant, l’épisode n’est pas encore clos et connaît des rebondissements. Quelques 
années plus tard, en 1448, François 1°" se réconcilie, à la demande de la France, 
avec Jean sire de Laigle en Normandie, second fils de Marguerite et héritier du 
Penthièvre après la mort de son aîné. Le sire de Laïigle est prêt à renoncer à ses 
biens et à ses droits en Bretagne contre une indemnité de 120 000 écus d’or paya- 
bles dans les deux ans et la remise des châtellenies de Chantocé et d’Ingrandes. 
La décision est sage et satisfaisante pour les deux parties. Mais le duc meurt 
avant d’avoir versé la somme exigée et son successeur Pierre II, incapable de 
payer, restitue l’apanage à ses anciens détenteurs. Cette troisième et dernière 
reconstitution sera finalement de courte durée puisqu’en 1465 François II confis- 
que les seigneuries tombées en quenouille, sous prétexte que l’héritière Nicole a 
épousé un seigneur français, Jean de Brosse, seigneur de Boussac. 


La menace que le Penthièvre a fait courir à l’unité du duché et à l’autorité 
princière a donné à réfléchir aux Montforts qui se sont montrés moins généreux 
que leurs prédécesseurs vis-à-vis de leurs puînés. Jean V s’est contenté de remet- 
tre à ses enfants des domaines réduits, lointains (Montfort-l’ Amaury à François) 
ou récemment récupérés (Guingamp à Pierre), accompagnés, il est vrai, de som- 
mes d’argent gagées sur les terres domaniales. 

Le pouvoir ducal a été confronté avec d’autres problèmes ; il a été menacé 
par des complots (celui du duc d'Alençon, neveu de Jean V, en 1431), par des 
tentatives d’assassinat (1437) et il a dû surmonter des drames familiaux qui ont 
terni l’image de marque de la dynastie. Une affaire sordide met aux prises, au 
milieu du siècle, François 1°" et son frère Gilles. Le dernier fils de Jean V, néen 
1423, a été élevé en Angleterre et est resté très anglophile, à une époque où il fal- 
lait choisir, où on ne pouvait être l’ami des uns, sans être l’ennemi des autres ! Il 
était en outre ambitieux, turbulent, mécontent du sort qui lui était réservé en 
Armorique. Très vite, entre le duc et son puîné existe une profonde aversion qui 
se double d’une querelle politique. Gilles est emprisonné dans le château de la 
Hardouinaye, livré aux sévices de geôliers sadiques et finalement étranglé. Fran- 
çois 1°" n’est certainement pas responsable de l’assassinat de son frère, même si 
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la rumeur publique a fait de lui un fratricide. Mais il n’a rien fait pour le sauver 
et plusieurs de ses conseillers sont coupables : Arthur de Montauban, Olivier de 
Méel. 
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François 1‘ de Ferrare (+ 1575) 
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François III 
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CHAPITRE XI 


L’EFFORT DE CENTRALISATION 
ADMINISTRATIVE SOUS LES MONTFORTS 


L'administration bretonne poursuit, à partir de 1364, un développement 
amorcé sous Pierre Mauclerc et Jean 1‘. Le domaine ducal atteint ses limites 
définitives et fait du prince le premier propriétaire terrien. Plusieurs institutions, 
proches de celles du royaume, contribuent à accroître l’autorité ducale et à don- 
ner au duché la stature d’un Etat moderne : le Conseil privé, la Chancellerie, la 
Chambre des Comptes, l’assemblée des Etats. Les ressources publiques augmen- 
tent considérablement pour faire face aux besoins de la cour, de la politique et de 
l’armée. Jean IV et ses successeurs mettent sur pied un système d’impôts 
« extraordinaires », consentis par les représentants de la nation, au premier rang 
desquels figure le fouage. Mais, quel que soit le progrès réalisé, des faiblesses 
subsistent qui donnent à l’armature administrative de l’Etat breton un caractère 
inachevé. 


« LA CENTRALISATION PERSONNELLE » 


Une des premières manifestations de l’effort de centralisation entrepris par le 
pouvoir depuis le XIII: siècle est, nous l’avons vu, l’extension du domaine prin- 
cier par des acquisitions et des réunions successives. On a parlé de « centralisa- 
tion personnelle » (B. Guenée) pour désigner la main-mise d’un souverain sur les 
terres d’un vassal ou d’un voisin avec la ferme intention d’y exercer les droits 
dont ce dernier jouissait auparavant. Le domaine, mot complexe, recouvre, 
rappelons-le, à la fois un ensemble de terres et une foule de droits et de revenus 
seigneuriaux appartenant au duc et dont la nature est précisée dans des comptes 
et dans des livres-rentiers. 


Les appétits territoriaux des princes bretons, considérables sous Pierre Mau- 
clerc et Jean 1°, disparus ensuite, se réveillent avec les Montforts, mais avec plus 
ou moins de persévérance. La seigneurie de La Guerche achetée en 1390 à Olivier 
Du Guesclin, frère et héritier du connétable pour la somme de 37 000 francs or, 
est cédée, six ans plus tard, par Jean IV à sa fille Marie qui vient d’épouser Jean 
de Valois, futur duc d’Alençon et échappe définitivement à la couronne. Par 
contre Jean V qui présente bien des traits communs avec Jean 1° le Roux, ne 
serait-ce que par son sens de l’économie et une absence de scrupules dans la réali- 
sation de ses desseins, a accru la fortune ducale par rachats ou par confiscations. 
Il laisse se démembrer la fortune des Rais (Retz), une des plus considérables du 
duché avec 60 000 livres de revenus annuels, mais confiée à un homme prodigue 
et déséquilibré. Gilles de Raïis sacrifie, en effet, à ses vices et à ses passions 
(l’alchimie) ses biens, morceau par morceau, et laisse, au soir de son exécution 
pour crime de sorcellerie en 1440, sa fille Marie dans la gêne. Jean V en a profité 
pour grappiller quelques-unes de ses seigneuries : la Benaste dans les Marches 
payée 14 500 livres en 1437, Chantocé et Ingrandes en 1438. Entre-temps, une 
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autre belle acquisition a été faite, l’achat de Fougères et d’Antrain. Cette vaste 
baronnie relevait depuis 1328 des sires d'Alençon. Mais en 1424, l’un d’eux, 
Jean II qui faisait ses premières armes, a la malchance d’être capturé par les 
Anglais à la bataille de Verneuil. Le duc de Bedford, son geôlier, fixe sa rançon à 
160 000 saluts d’or et à 10 000 livres. Devant son incapacité de payer la totalité 
de la somme, il prête attention à la proposition de son oncle Jean V qui lui pro- 
pose de racheter ses terres bretonnes. L’acte de vente est dressé le 31 décembre 
1428. Le duc d'Alençon cède Fougères, Antrain et les domaines alentour pour la 
somme de 80 000 saluts d’or restant encore à verser sur la rançon et de 38 000 
écus. Cette opération pose d’ailleurs des problèmes de trésorerie à la Bretagne. 
La situation financière du duché n’est pas excellente et le duc a les pires difficul- 
tés pour réunir la somme due. Il doit lever un fouage exceptionnel de 62 sous par 
feu, demander l’aide des bourgeois, des ecclésiastiques et des nobles, restreindre 
les dépenses de son Hôtel et même engager les joyaux de la couronne. 


Avec l’achat, la confiscation est l’autre méthode employée pour étendre le 
patrimoine princier. La saisie du vaste apanage de Penthièvre réalisée dans les 
conditions que nous savons, a renforcé l’unité du duché provisoirement jusqu’en 
1448, définitivement après 1465. Quant à la seigneurie de Clisson, confisquée 
dans les mêmes conditions, elle est cédée ensuite à Richard comte d’Etampes, 
puis laissée en douaire à sa veuve. Leur fils, le futur François II, en hérite et fait 
du château une de ses résidences favorites. 


Au milieu du siècle, le domaine ducal a atteint ses limites maxima et une 
cohésion qu’on ne retrouve pas forcément dans d’autres grands fiefs. Les ducs 
contrôlent l’essentiel des grandes villes (Rennes, Nantes, Vannes, Dinan, Guin- 
gamp, Fougères, Morlaix, etc.) et sont à la tête d’un ensemble de châtellenies 
mieux connues et mieux administrées qu'aux siècles passés. L’historien dispose 
de belles séries de comptes pour Guingamp, Lamballe, Moncontour.. et des 
livres rentiers qui renferment, paroisse par paroisse, rue par rue dans le cas d’une 
localité, la liste des biens dont les occupants doivent, chaque année, verser des 
rentes fixes ou cens et diverses autres redevances aux receveurs locaux. Ce sont 
des registres en parchemin ou en papier (copies), dressés par des commissaires de 
la Chambre des Comptes. Tous n’ont pas le même intérêt. Les premiers rentiers 
connus, de la fin du règne de Jean IV (ceux de Nantes, de Rennes, d’Hennebont 
et de Touffou), sont souvent rapides, imprécis, pleins de lacunes. Le long règne 
de Jean V n’a laissé que deux témoignages partiels (à Nantes et à Hennebont). 
Par contre, sous François 1°" et surtout sous Pierre II qui fut un grand réforma- 
teur apparaît une série de volumes très complets, destinés, comme les préambu- 
les l’indiquent, à remédier aux abus d’une mauvaise gestion. Une ordonnance du 
21 mai 1455 recommande de confectionner de « beaulx livres en parchemin » où 
« affin de mémoire perpétuel seront desclerez les noms et surnoms des person- 
nes » qui doivent s’acquitter de devoirs envers le souverain. Les Archives conser- 
vent six documents remarquables, d'excellents points de départ pour une étude 
des villes et des campagnes, les rentiers de Lesneven, de Morlaix, de Rennes, de 
Vannes et de Saint-Aubin du Cormier. D’autres mesures sont prises pour proté- 
ger et administrer l’ensemble du patrimoine ducal : les îles et les cours d’eau, de 
belles silves, les parcs qui sont, nous l’avons vu, des exploitations modèles 
(Presqu'île de Rhuys, Châteaulin, Vannes, Morlaix), les pêcheries et les sécheries 
de poissons, les moulins, etc. On accense ou « arrente » des terres abandonnées 
ou en friches (Léon). 


Il existe cependant des points noirs au tableau. « L’honneur » de Riche- 
mont, source d’excellents revenus, a été définitivement enlevé à la Bretagne et ne 
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lui sera jamais restitué (1399), si bien que sur deux cent cinquante ans, de 1148 à 
1399, les souverains bretons n’en ont joui que la moitié du temps ! Le connétable 
Arthur n’a été finalement que comte in partibus ! La fortune ducale est momen- 
tanément entamée par la constitution de douaires et d’apanages, même de petite 
dimension. Enfin beaucoup d’officiers locaux, de receveurs ordinaires, de fer- 
miers sont négligents, influençables ou vénaux. A plusieurs reprises, les commis- 
saires de la Chambre des Comptes ont tiré la « sonnette d’alarme » mais le mal 
ira en empirant sous François II et la duchesse Anne. 


UNE ADMINISTRATION CENTRALE PLUS EFFICACE 


La « centralisation institutionnelle » réalise également d’importants progrès 
sous les Montforts et bénéficie de la présence d’un personnel sans cesse plus 
nombreux, plus diversifié pour exécuter la volonté du prince. Même s’il n’y a pas 
toujours une nette séparation entre les services domestiques et ceux qui sont plus 
spécialement affectés à l’administration et à la politique, il est préférable de con- 
server cette distinction qui facilite l'examen des institutions. 


1 — Les « Maisons » ou Hôtels du duc, de la duchesse, des enfants princiers, 
connus par des fragments de comptes comme ceux de Jean IV de 1365 à 1370 ou 
par des ordonnances (1405, 1416, 1421) et des mesures de réorganisation du 
genre de « l’estat de la maison du duc Jean V » dressé par Philippe le Hardi duc 
de Bourgogne, le 13 janvier 1403, sont devenus des organismes démesurés, livrés 
à une véritable armée d’officiers et de serviteurs. On pense qu’il y a eu, sous Jean 
V, 250 offices importants ce qui ne signifie pas qu’il y ait automatiquement 250 
présents, le cumul intervenant. La cour de Bretagne imite, à son niveau, celle du 
roi et se veut l’égale de celles des grands feudataires. On y rencontre en moyenne 
une quinzaine de chambellans choisis parmi les familles les plus illustres du 
duché, servant alternativement un mois ou un trimestre car les titulaires ont 
d’autres fonctions (capitaines urbains), des écuyers, des huissiers, des maîtres 
d’hôtel, des portiers, des valets... un confesseur attitré et plusieurs chapelains, 
des médecins, des barbiers-chirurgiens, des apothicaires, des musiciens, des jon- 
gleurs, des bouffons, etc. Les services plus spécialisés de la Chambre, de la Bou- 
che, de l’Ecurie, de la Chasse avec leurs subdivisions (la vénerie, la 
fauconnerie... pour la chasse), les compagnies de gardes bretons ou étrangers 
multiplient aussi les présences et les dépenses. Avec l’Argentier, sorte d’inten- 
dant préposé à la comptabilité de l’hôtel, avec le Trésorier de l’Epargne ou con- 
servateur du Trésor, avec le Garde des Petits Coffres (de la caisse noire du 
prince), avec les secrétaires, les « maîtres de requêtes » (cinq en 1454), on fran- 
chit insensiblement la frontière de la politique. Souvent d’ailleurs au rôle pure- 
ment domestique s’ajoute une activité occulte ou semi-officielle. Un grand offi- 
cier entre aisément dans la confidence d’un souverain et exerce, s’il est influença- 
ble, une action considérable, mais difficile à mesurer. Ce monde nombreux, 
ambitieux, divisé en clans rivaux, vivant dans l’entourage du duc et l’accompa- 
gnant dans ses déplacements accroît les charges de l’Etat. Le train de vie de la 
cour bretonne est réellement princier, surtout sous les deux François qui aiment 
le luxe et le faste. L'analyse des prévisions budgétaires de l’année commencée le 
1: octobre 1481 montre que l’Hôtel ducal et la liste civile absorbent presque le 
quart des dépenses prévisibles estimées à plus de 400 000 livres avec, comme 
principaux gouffres, les pensions (60 000 livres), les gages (26 000), les « menus 
plaisirs » (sic), les étrennes du 1° janvier, les aumônes aux églises, les fêtes etc. 
La moindre cérémonie déverse une véritable pluie d’or sur les courtisans. Un 
repas coûte une fortune. Le 25 décembre 1377 la cour consomme 160 pains, 1 
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porc, 3 porcelets, 1 veau, 2 moutons, 12 poules, 12 pluviers, 12 alouettes, 4 per. 
drix, 2 cygnes (sic), 2 hérons, 9 anguilles, 3 brochets, 2 « quarterons » de 
harengs, 4 tonneaux de vin, etc. 


La magnificence ducale se manifeste aussi, au XVE siècle, par des fêtes gran- 
dioses, par des tournois donnés sur les places des Lices à Rennes ou à Vannes, 
par de belles cérémonies civiles et religieuses, comme celles qui marquèrent la 
création d’ordres de chevalerie, dans la tradition de l’époque : l’ordre de l’Her- 
mine (1381) dont le collier constitué de deux cercles d’or concentriques et d’her- 
mines en argent porte la devise « À ma vie », l’ordre de l’Epi (1445) en souvenir 
de l’épi de blé, au début du règne de François II et non pas sous la duchesse 
Anne, l’ordre de la Cordelière. 


2 — Quatre grands services administratifs, le Conseil, la Chancellerie, la 
Chambre des Comptes et l’assemblée des représentants des Etats donnent au 
duché les structures d’une véritable monarchie centralisée puisqu’on retrouve, à 
quelques nuances près, les mêmes rouages qu’à la cour de France ou que dans les 
autres grands fiefs (Berry, Bourbonnais, Bourgogne). 


— Le Conseil, devenu étroit depuis le XIII® siècle, est l’organe supérieur du 
gouvernement. 


Il est connu notamment par un document unique en Bretagne, rare dans les 
autres pays, un recueil en 240 feuillets des procès-verbaux des séances tenues 
dans les années 1459-146301), Ce gros livre dressé par le notaire Pierre Raboceau 
donne dans le détail la composition, l’organisation et le fonctionnement d’un 
rouage essentiel du pouvoir. 


Le nombre des conseillers choisis par le prince et assermentés est très varia- 
ble. Il existe, en fait, deux catégories de membres, auxquels s’adjoignent, à 
l’occasion, des invités. Les permanents ou résidants, les plus assidus, sont habi- 
tuellement entre dix et vingt. Quelques-uns n’ont pas que cette fonction; 
‘ d’autres sont en même temps de hauts fonctionnaires, tels que le Chancelier qui 
préside les débats en l’absence du duc, le Président des Comptes, le Grand Mai- 
tre d'Hôtel, le Président ou Juge Universel de Bretagne, des maîtres des requêtes 
qui préparent, présentent et défendent les dossiers. Mais le titre de conseiller est 
attribué aussi à des personnes qui n’assistent aux délibérations que par intermit- 
tence, quand le sujet traité est très important ou les concerne particulièrement. 
Le registre du temps de François II livre une centaine de noms en six ans, ceux de 
plusieurs officiers locaux, sénéchaux de baillies, capitaines, etc. Le Conseil 
atteint alors les trente à quarante présents, davantage encore à la veille de la 
tenue d’Etats quand arrivent en ville les princes du sang, les prélats, les barons, 
les abbés, etc. Il devient alors une vaste assemblée qui se distingue des Etats seu- 
lement par l’absence de délégations urbaines et par le caractère plus intime des 
discussions. Quelquefois des invités viennent donner leur avis. Ainsi quand est 
fixé, le 4 juillet 1459, le montant de l’allocation à attribuer à la nouvelle univer- 
sité de Nantes, on estime nécessaire de convoquer 78 bourgeois particulièrement 
représentatifs, avertis des problèmes de leur cité. Les ducs ne sont pas forcément 
les plus assidus aux séances de travail ; François II n’y fit même que de brèves 


apparitions ce qui ne signifie pas qu’il se désintéressait totalement de la politi- 
que. 


Le Conseil a des attributions très étendues dans tous les domaines. On ÿ 


(1) De longs extraits de ce registre ont été publiés dans les Documents de l'Histoire de la Bretagne (édi- 
tions Privat, 1971) p. 122-125. 
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traite des nominations ou des destitutions d’officiers, des aliénations du 
domaine, des douaires, des pensions à distribuer, voire même des donations fai- 
tes à la maîtresse du souverain ! Les questions financières (les impôts, le budget), 
diplomatiques, militaires, législatives tiennent une place de choix et le Conseil 
peut aussi se transformer en tribunal ou « auditoire des assignances » car le duc 
a toujours le droit de se réserver une affaire ou de reviser un jugement. La lec- 
ture des procès-verbaux montre qu’à côté de problèmes qui touchent à la grande 
politique (traités, négociations en cours, alliances, défense du pays), on discute 
aussi d’affaires secondaires (la fondation d’un marché, la confirmation d’un bil- 
lot ou d’un statut corporatif) ou même mineures comme l’octroi d’une licence 
d’exportation accordée à un quémandeur ou la présence d’une baleine bloquant 
l’entrée du Dossen à Morlaix (séance du 14 janvier 1460,f° 115 v°). 


Le Conseil suit parfois le duc dans ses déplacements, ce qui l’amène, en 
dehors de Nantes où il séjourne le plus souvent, à Vannes, à Redon, à Rennes, à 
Fougères, à Dol, à Dinan, etc. Il siège ici dans un château, là dans le bâtiment de 
la Chambre des Comptes (à Vannes), là encore au domicile d’un haut magistrat 
ou dans la salle capitulaire d’une abbaye ou d’un couvent. Les réunions sont très 
irrégulières, sans aucune périodicité ; on en compte 73 en neuf mois en 1459, 80 
en 1460, 75 en 1461, 64 en 1462. Les conseillers prennent place autour d’une 
grande table et entendent lecture de l’ordre du jour. Chacun est ensuite invité, à 
tour de rôle, à donner ses « opinions » sur la question abordée puis le Chancelier 
qui préside la plupart du temps fait le point et tranche. Il n’y a donc pas, à vrai- 
ment parler, de discussion, mais un échange de réflexions et personne n’est auto- 
risé à reprendre la parole une seconde fois. Il arrive pourtant que, faute d’infor- 
mation, l’affaire soit reportée à une autre date. 


Cet organe de gouvernement, où domine de plus en plus la petite et moyenne 
noblesse, est un frein à l’arbitraire ducal. La lecture des actes prouve que le 
prince, même absent aux réunions, est informé de ce qui s’y passe et tient compte 
de l’avis de ses fidèles conseillers, rappelé par cette formule : « par le duc en son 
conseil. il a été délibéré ou décidé que... ». Bien sûr, sous un prince imbu de 
son autorité, l’entourage se contente de présenter des suggestions, de proposer 
des réformes, de veiller à la stricte application des mesures prises par le souverain 
(Jean IV). Inversement, un monarque influençable, malade ou précocement 
vieilli a tendance à laisser une poignée de familiers diriger le pays (François Il). 
Le conseil est souvent aussi le champ clos de rivalités de personnes. Une coterie 
pro-française dirigée par Arthur de Montauban fait la loi sous François 1° et 
réussit à éliminer la tendance neutraliste ou anglophile incarnée par le prince Gil- 
les. Pierre II et Arthur III réagissent avec vigueur contre elle, l’éliminent du pou- 
voir, brisent même des carrières... mais sans renoncer à l’orientation de la politi- 
que étrangère. François II rappelle au contraire plusieurs disgraciés que l’on 
retrouve aux côtés du chancelier Guillaume Chauvin, la forte personnalité du 
début du règne, des hommes comme Jean de La Rivière, Henri de Villeblanche, 
Guillaume de la Loherie et surtout Michel de Parthenay qui connut la destitution 
et l’emprisonnement sous Arthur III. Très vite, le pouvoir a été monopolisé par 
Pierre Landais et ses amis. 


— La Chancellerie n’est vraiment bien connue qu’à partir des Montforts. 
Deux recueils de publications d’actes, l’un déjà ancien mais irremplacé de KR. 
Blanchard (Lettres et mandements de Jean V), l’autre récent de M. Jones (les 
Actes de Jean IV) complètent les analyses déjà faites et soulignent l’importance 
d’un service qui assure la rédaction, le scellement et l’expédition des documents 
officiels. Ces derniers se répartissent en quatre catégories selon leur présenta- 
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tion, leur teneur et le sceau qui les authentifie. Les actes solennels, bien écrits sur 
de beaux parchemins, suivant les règles strictes de la diplomatique, doivent durer 
à perpétuité : ils sont réservés aux donations, aux anoblissements, aux fonda- 
tions pieuses, aux franchises personnelles ou collectives et sont scellés sur lacs de 
soie verte et rouge avec le grand sceau de type équestre (un duc à cheval) en cire 
verte. Les actes semi-solennels, encore très soignés, plus spécialement réservés 
aux traités, aux trêves, aux contrats de mariage, portent un sceau de majesté (un 
duc assis sur un trône) en cire rouge sur double queue de parchemin. Les mande. 
ments, de loin les plus nombreux, très simples de présentation, recouvrent toutes 
les lettres de justice, de finance, de nomination ou de décharge d’offices, les 
donations, etc. Ils sont scellés sur simple queue de parchemin avec des sceaux de 
majesté ou des petits sceaux armoriaux en cire rouge. Les missives ou lettres clo- 
ses ont la particularité d’avoir un sceau plaqué directement au-dessus et leur con- 
tenu n’a qu’un intérêt immédiat ou temporaire. Il s’agit en règle générale 
d’ordres, de recommandations, de sollicitations. La matière (le papier), le con- 
tenu et le mode d’application du sceau, nécessairement brisé pour ouvrir le mes- 
sage, expliquent la rareté du document. 


La Chancellerie publie aussi les textes des ordonnances et tient des registres 
plus ou moins complets des lettres scellées. Ce sont les actuelles séries (incomplè- 
tes) B!', B’, B:, etc., des Archives départementales de la Loire-Atlantique. 


La Chancellerie bretonne emploie un personnel compétent et instruit. Son 
responsable qui cumule à la fois la présidence du Conseil privé et la garde du 
grand sceau exerce un véritable contrôle de l’appareil de l’Etat qu’il peut bloquer 
en cas d’absence ou de refus de sceller un acte. Le chancelier est souvent 
l’homme de confiance du duc, l’équivalent d’un premier ministre, le porte- 
parole de la diplomatie dans des négociations délicates. Jean IV a nommé à ce 
poste trois prélats et trois laïques parmi lesquels figurent Hugues de Montrelais, 
évêque de Saint-Brieuc (1366-1373), Jean vicomte de Rohan (1373-1384), Henri 
le Barbu évêque de Vannes (1384-1396). Jean V a fait de Jean de Malestroit, déjà 
entrevu, le chef de sa chancellerie pendant trente-quatre ans. Guillaume Chau- 
vin, ancien Président de la Chambre des Comptes sous Pierre I] a dirigé les affai- 
res bretonnes jusqu’à sa disgrâce er 1481. 


A côté de cet officier dont les responsabilités sont considérables au XV: siè- 
cle, on rencontre depuis 1415 avec la promotion de Jean de Bruc, maître des 
requêtes et archidiacre de Nantes, un vice-chancelier, véritable chef du service, 
garde du petit sceau, coordonnateur des tâches à accomplir. Il dirige une équipe 
de secrétaires (une douzaine en 1407), de clercs et un trésorier ou garde des lettres 
chargé de conserver et de classer les archives dans un local du château de la Tour 
Neuve à Nantes et d’en dresser un inventaire dont le plus ancien, celui d'Hervé le 
Grant, remonte à 1395. 


Malheureusement, dans les archives comme dans l’art, les pertes ont été con- 
sidérables au fil des siècles. La sélection de 1 200 documents provenant des fonds 
publics et privés, présentée par M. Jones pour le règne de Jean IV, ne représente 
qu’une petite fraction de ce qui existait à l’origine. On a calculé qu’à raison de 
six ou sept actes par jour, la chancellerie de Jean V aurait produit 90 000 lettres 
dont il ne reste que. 2 600 rescapées ! 


— La Chambres des Comptes, organisme de contrôle domanial et fiscal, est 
installée à Vannes, rue de la Basse Cour, près du château de l’Hermine et de la 
place des Lices, dans un ensemble de bâtiments clos de murs. 


Son personnel est passé de huit à dix-huit membres au cours du XV: siècle, Ce 
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qui en dit long sur ses activités. Un acte de 1492 énumère, en effet, deux prési- 
dents dont un est l’abbé de Saint-Mahé, un procureur fiscal, quatre auditeurs, 
six secrétaires et clercs, deux greffiers, un archiviste, un huissier et un trésorier- 
payeur. 


Les attributions de cette cour souveraine se sont accrues en même temps que 
les ressources fiscales du duché. La Chambre des Comptes surveille, avec minu- 
tie, la perception et l’utilisation des deniers publics, contrôle la gestion et les 
comptes du receveur général, des receveurs locaux, des miseurs municipaux, éta- 
blit l’assiette des impôts, ordonne éventuellement des réformations de feux en 
fonction de l’augmentation ou de la diminution de la population, dresse chaque 
année des budgets ou états des finances, etc. Les officiers des comptes s’oppo- 
sent avec vigueur aux usurpations ou aux aliénations de biens de la couronne, 
enregistrent avec soin les lettres d’anoblissement et d'exonération d’impôts, col- 
lectionnent les hommages des vassaux ducaux et exigent l’exacte prestation des 
aveux, tranchent les litiges entre contribuables et receveurs. Finalement, très 
rares sont les domaines qui échappent à leur compétence et à leurs vérifications 
tatillonnes. Eux aussi essaient bien parfois de contrecarrer la volonté du prince, 
de s’opposer à ses libéralités intempestives, à la création d’offices inutiles et coû- 
teux, à toutes formes d’aliénation de biens et de revenus. Mais leurs efforts, 
aussi louables soient-ils, ne résistent pas forcément à la volonté ducale qui 
s’exprime par de brefs mais énergiques rappels à l’ordre du genre « et en ce gar- 
dez qu’il n’y ait faulte, car ainsi le voulons et nous plaist ». 


La plupart des archives de ce service ont disparu avant et pendant la Révolu- 
tion de 1789, ce qui rend plus précieux encore l’inventaire dit Turnus Brutus (du 
nom d’une armoire où il était déposé), rédigé dans les années 1560-1580 et qui 
permet, malgré ses imperfections, de connaître le contenu sommaire de plusieurs 
actes perdus. Signalons aussi parmi les fonds les plus intéressants pour les histo- 
riens : les derniers budgets de François II (après 1480), les procès-verbaux des 
enquêtes fiscales et les réformations de feux tantôt générales (celles des années 
1426-1440), tantôt limitées à un évêché ou à une paroisse, les aveux rendus par 
les seigneurs, les lettres d’anoblissement ou d’exemption fiscale, les livres- 
rentiers ruraux et urbains, etc. 


— Les Etats de Bretagne, le quatrième grand corps de ce pays, ne sont pas 
cette fois permanents et ne tiennent pas leurs pouvoirs du prince qui les convo- 
que, quand il le juge utile. Les textes de l’époque parlent plutôt de « Parle- 
ment » ou de « Général Parlement de Bretaigne » pour désigner cette grande 
assemblée politique constituée des représentants des trois ordres, sans faire tou- 
jours parfaitement la distinction avec la « Cour de Parlement » qui est une ins- 
tance judiciaire supérieure. Les sessions de ces deux institutions étaient, il est 
vrai, souvent liées ; seuls les effectifs et la solennité des premières les distin- 
guaient des secondes. 


Le Parlement Général, tenu « o (avec) la solennité des trois estatz » réunit en 
effet, en plus des agents du pouvoir présents dans toute assemblée, c’est-à-dire 
« les gens du conseil », les officiers de justice et de finance principaux, des repré- 
sentants du clergé (une soixantaine au maximum), de la noblesse (plus de cent) et 
des « bonnes villes » (une trentaine de personnes). Il ne s’agit, en aucune façon, 
d’une assemblée représentative de la nation. Le bas clergé est totalement absent 
alors qu’on y rencontre les neuf évêques et les délégués de leurs chapitres, les 
abbés des principaux monastères, quelques prieurs, un député de la collégiale de 
Guérande ; il s’agit moins d’hommes d’Eglise que de grands propriétaires ter- 
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riens. La noblesse envoie surtout les neuf principaux barons et l'élite de sa cheva- 
lerie. La présence, enfin, de roturiers des villes ne saurait masquer l’absence de 
paysans pourtant très largement majoritaires dans ce pays. D’ailleurs, toutes les 
villes ne sont pas représentées, vingt-cinq seulement pendant la seconde moitié 
du XV: siècle : Dinan, Dol, Fougères, Guérande, Guingamp, Hennebont, Josse- 
lin, Lamballe, Malestroit, Moncontour, Montfort, Morlaix, Nantes, Ploërmel, 
Quimper, Quimperlé, Quintin, Redon, Rennes, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Saint- 
Pol, Tréguier, Vannes et Vitré. Le lecteur notera l’absence d’Ancenis, de Béche- 
rel, de Brest, de Châteaubriant, de la Guerche et de plusieurs autres localités 
importantes. Cet ostracisme s’explique mal surtout quand on sait que le droit de 
députer aux Etats est un privilège concédé aux « bonnes villes » pour des motifs 
politiques, militaires et fiscaux. Les bourgeois constituent en effet une force 
qu'aucun gouvernement ne saurait négliger et, de plus, ils sont susceptibles de 
verser des contributions sous forme d’aides, de tailles exceptionnelles et 
d'emprunts. 

Ces assemblées sont plus régulières en Bretagne que dans tout autre grand 
fief. Il s’en tient au moins une par an, parfois deux ou même trois (1479). Le duc 
fait envoyer, à chaque fois, des lettres de convocation dans un style à la fois 
familier et impératif, demandant aux citadins « d’élire » sans manque et dans les 
plus brefs délais des délégués qui sont toujours le procureur ou le miseur (ou 
comptable). Aucune absence n’est en principe tolérée et les défaillants, sans rai- 
son valable, s’exposent à de lourdes amendes. 


L'accueil d’environ deux cents personnalités avec leurs suites suppose des 
logements, des salles de réunion (halles, salles capitulaires ou dépendances d’un 
château). Autant de raisons qui justifient le choix d’une grande ville, de Vannes 
à diùneuf reprises, de Nantes dix-sept fois, de Rennes, de Ploërmel, de Dinan ou 
de Redon. La tenue des Etats s'accompagne de festivités, de réceptions, d’une 
ouverture solennelle précédée d’un immense défilé dans les rues auquel partici- 
pent, dans un ordre soigneusement réglé par le protocole le duc et ses enfants, les 
hauts dignitaires de la cour, les barons porteurs des « insignes royaux » (sic), les 
députés des trois ordres en rangs successifs et une foule d’huissiers, de gardes, de 
musiciens de porte-drapeaux, etc. Les sessions parlementaires coûtent cher aux 
collectivités locales qui sont tenues d’organiser des banquets, des fêtes, des feux 
de joie avec distributions gratuites de vin, d’offrir des cadeaux. Pour éviter les 
conflits de préséance, chacun reçoit une place déterminée qui convient à son 
rang et à sa dignité. Dans une salle rectangulaire, le trône ducal, monté sur une 
estrade, occupe un petit côté avec, en contrebas, des sièges réservés aux officiers 
de la cour. Les nobles sont placés sur des bancs, le long du grand côté gauche, les 
ecclésiastiques à droite, les bourgeois à la suite ou derrière, le public en face. 


La plupart du temps, les parlements généraux sont réunis pour consentir la 
levée d'impôts « extraordinaires », du fouage, des aides, des taxes sur les vins, 
etc. L'accord des éléments les plus riches et les plus représentatifs de la nation est 
indispensable. Le duc, s’il est parfaitement libre d’imposer les personnes qui 
relèvent de son autorité directe, ne peut rien exiger des dépendants de ses princi- 
paux vassaux sans leur accord. Le duc se soumet d’autant plus volontiers à cet 
usage que les participants ne s’opposent guère à ses désirs même s’ils n’oublient 
jamais de préciser, pour la forme, que leur acceptation n’est donnée que « pour 
une fois tant seulement », même si certains barons et prélats réclament une frac- 
tion des sommes perçues sur leurs domaines et des lettres de non préjudice. Dans 
ce dernier type d’acte, le duc s’engage solennellement à ne pas porter atteinte aux 
privilèges et aux libertés des seigneurs qui ont consenti à la levée de l’impôt. 


184 


On traite également aux Etats de réformes constitutionnelles susceptibles de 
modifier les us et coutumes ancestrales, des négociations en cours, du choix des 
alliances, des affaires politiques importantes (l’attentat des Penthièvre en 1420), 
de la constitution d’apanages, de dots, de douaires, de l’acquisition de nouveaux 
domaines comme celui de Fougères en 1428, de la fondation d’un établissement 
religieux, etc., l’ordre du jour habituel du Conseil ! 

Il est évident cependant que le duc peut, sauf pour l’impôt, se passer de l’avis 
des membres des Etats. On peut également douter de l’efficacité réelle de ces sor- 
tes d’assemblées. Rien dans les textes ne permet d’affirmer que les discussions y 
sont très animées, qu’une opposition s’y manifeste quelquefois. La plupart du 
temps, les députés sont là pour écouter le discours du chancelier qui exprime la 
pensée ducale et approuver, pour apporter leur caution à une politique déjà fixée 
auparavant. Lorsque les Etats de Nantes prennent connaissance en 1468 des 
clauses du traité d’Ancenis, aucune note discordante ne sélève dans l’auditoire. 
L’évêque de Rennes prend la parole et, au nom de tous, remercie le souverain de 
son action et déclare sa satisfaction de voir la paix rétablie. Même les projets de 
réformes judiciaires de 1420 sont acceptés sans coup férir. Peut-être y a-t-il eu 
des discussions hors séances, dans les couloirs ? 


Le seul moment où les Etats disposent d’un minimum d’autorité et exercent 
un rôle actif, c’est en l’absence du souverain ou quand le pouvoir traverse une 
phase difficile (1420). 


PROGRES ET LIMITES DE LA FISCALITE BRETONNE. 


Un Etat moderne ne se conçoit pas sans ressources financières appropriées. 
Le XIV: siècle est une étape décisive dans ce domaine comme dans tant d’autres. 
La guerre civile puis les nécessités de la défense après 1364, l’essor de l’adminis- 
tration, les grands travaux civils et militaires, les frais de la diplomatie, les fastes 
de la cour obligent Jean IV et ses successeurs à trouver d’autres ressources que 
celles qui proviennent du domaine et de l’exercice des droits régaliens, à mettre 
sur pied tout un système d’impôts, au départ simples expédients provisoires mais 
qui deviennent peu à peu permanents. 

Un des rares budgets conservés pour la fin du siècle montre quelles étaient les 
principales sources de revenus du duché au XV: siècle. Ce document exception- 
nel, rédigé avec soin, indique les prévisions de recettes et de dépenses pour une 
année fiscale qui débute toujours le premier octobre. 

Exemple de l’Etat des Finances commencé le 1° octobre 1482. 


— Les recettes ordinaires .....................,,... 16 000 livres ( 4 %) 
— les-ports et hâvres ............................, 37 175 livres ( 9,5 %) 
— les « impostz affermez » ....................... 52 450 livres (13,5 %) 
— le fouage de 7 livres 7 sous par feu ordonné à Redon 

en octobre dernier, pour 39 547 feux produits ..... 264 829 livres (67  %) 
— les aides sur les « bonnes villes » ................. 8 500 livres (2 %) 


— le « devoir du convoy » ........................ 15 200 livres ( 4 %) 


394 154 livres 


Le budget de 1482-83 et d’autres qui ont fait l’objet de publications antérieu- 
res sont riches en enseignements(1). 


(1) Nous avons publié un autre budget dans les Documents de l'Histoire de la Bretagne (éditions Privat) 
P. 183 (budget de 1483-84 de 401-538 livres) 
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Ils montrent que les ducs ne peuvent plus se contenter maintenant des res- 
sources traditionnelles (à peine 4 % du total) que leur procurent l'exploitation de 
domaines, même étendus et bien gérés, et l’exercice de droits « régaliens » 
(frappe de monnaies, droits de sceau ou de chancellerie, amendes et confisca- 
tions judiciaires, etc.). La nécessité s’est imposée, dès la guerre de Succession et 

sous Jean IV, devant l’alourdissement croissant des charges, de trouver d’autres 
recettes. 


La plus importante est désormais le fouage, un impôt direct, réclamé aux 
roturiers. Son nom dérive de « focus » qui signifie en latin le foyer, l’habitation 
et, par extension, les personnes qui y vivent. Cette lourde imposition qui donne 
au duché les deux tiers de ses revenus annuels estimés à environ 400 000 livres 
sous François II, encore accidentelle et limitée dans l’espace sous Charles de 
Blois (« un subside » d’un demi-écu par feu en 1357) et même sous Jean IV, 
devient peu à peu régulière et astreignante, au point d’être réclamée deux fois par 
an dans les circonstances les plus graves. 


Ce sont les exigences de la défense, la solde des troupes, les travaux militai- 
res, l’artillerie qui ont contribué à alourdir le fouage et ont amené les ducs à 
l’imposer à l’ensemble du duché, y compris sur les terres de leurs vassaux, sous 
réserve toujours de l’assentiment des Etats. Les taux par feu sont établis avec 
précision puis un Trésorier et Receveur Général, un homme de confiance, est 
désigné pour « recouvrer les deniers » avec l’aide de commis délégués dans cha- 
que diocèse, « d’esgailleurs » (ou répartiteurs) et de collecteurs dans les différen- 
tes paroisses qui servent de circonscription fiscale de base. Leur salaire est direc- 
tement prélevé sur les sommes maniées, à raison de 12 deniers par livre (5 %). 
L'unité fiscale, le feu, reste, malgré tout, la pierre d’achoppement des recherches 
actuelles. En supposant qu’elle désigne une famille vivant sous un même toit, il 
est bien évident que cette cellule varie suivant les générations, la fortune des uns 
et la pauvreté des autres, les habitudes régionales de continuer à habiter en com- 
mun après le mariage, les impondérables que constituent les épidémies, les fami- 
nes, la mort de plusieurs chefs de familles dans un naufrage, etc. Il arrive même 
que des modifications soient apportées à la valeur du feu. Jean V décide, vers 
1426, que « désormais, il y aura trois estagiers pour (compris dans) ung feu poia- 
ble ». Insensiblement, au cours du dernier siècle médiéval, le feu perd son carac- 
tère familial pour devenir une mesure fiscale purement conventionnelle. 


Aussi la perception de l’impôt nécessite-t-elle l’élaboration et la révision 
périodique de registres indiquant, par localité, le nombre des feux, celui des con- 
tribuables et des exonérés. A partir d’un nombre global d'unités, il est relative- 
ment aisé dans un impôt de répartition et à condition qu’il n’y ait pas subitement 
de modifications démographiques ou économiques, de connaître la somme sus- 
ceptible d’être perçue. Il y avait 98 447 feux en 1392... 39 547 en 1482. 

Voici un extrait d’un registre de perception de fouages, revisé sous Jean V. 

« La paroesse de Lesneven où souloit (on trouve habituellement) LIII (53) feux. A esté 
enquise (examinée) par Yvon Gleucuff et Jacques de Launay, selon laquelle enqueste a 
esté trouvé, en ladite paroesse, XVI (16) nobles personnes, 1 dammoiselle (une femme 
noble qui peut être mariée), III (3) francs (exonérés) par grace de Monseigneur, II (2) per- 
sonnalx d’evesque (serviteurs d’évêque), IL (2) clercs tenans escolle, LXXVII (77) pouvres 
non solvables et LXI (61) contribuans ramenez pour le tems avenir à XXVIII feuz (28 
feux). Faict le XXII° jour de mars l’an M IIIICXXVI (1426) ». A.D.L.A. B 2988. 


Chaque article, comme celui-là, mentionne un ancien nombre de feux prove- 
nant d’un recensement du début du XV: siècle, les noms des commissaires réfor- 
mateurs, une liste détaillée des exemptés (nobles, clercs, serviteurs de manoirs ou 
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d’abbayes, serfs « mottiers », pauvres fiscaux, etc.), le total des contribuables 
après enquête et, pour finir, une indication de nouveaux feux sur le principe de 
« trois estagiers par feu poiable » (en fait une moyenne). Le livre de la réforma- 
tion générale des feux bretons donne, pour la période 1426-1430, environ 45 000 
unités imposables, réparties en 1 196 paroisses et 135 000 imposables. Mais 
l'enquête n’est pas complète. 


Un fouage fournit, en principe, environ 100 000 livres monnaie sous Jean V, 
entre 200 000 et 300 000 livres sous François II. Mais il serait d’un bien meilleur 
rapport s’il n’y avait pas tant d’exonérés, presque 20 % de la population en 
période de paix, davantage quand le pays connaît des difficultés économiques et 
politiques. Les uns sont des privilégiés de droit : des nobles, des ecclésiastiques, 
des officiers de la couronne et des serviteurs des domaines ducaux, des métayers 
de terres appartenant à la noblesse et à l’Eglise, des hommes de loi, des mon- 
nayers, les habitants des zones frontalières, ceux des villes. Le reste des exempts 
forme la masse des pauvres fiscaux (10 % des Bretons) contre lesquels l’adminis- 
tration est totalement désarmée puisqu'ils sont « vacabonds », « desguerpis », 
« desbâtis », « pauvres veuffves ». La Chambre des Comptes a beau protester, 
dénoncer les faux nobles qui « s’entremectent de fait de marchandie » et conti- 
nuent de vivre « en bourse commune et coustumière », fustiger les « ennoblis » 
incapables de produire leurs titres, envoyer des commissions d'enquête et user 
des armes habituelles, l’emprisonnement et la confiscation des biens, rien n’y 
fait ! Déjà l’état de finance de 1483 prévoit 15 000 livres de « rabats » sur un 
fouage censé produire 276 500 livres ; mais le Trésorier et Receveur Général 
Pierre Landais est sans illusions sur le rapport réel, une fois tout déduit ! 


Parmi les exonérés de fouages figurent les bourgeois de plusieurs « bonnes 
villes » closes et de certains quartiers périphériques. Ils paient une autre imposi- 
tion directe, nettement moins lourde, les aides. Le mot n’a pas la même significa- 
tion qu’en France où il désigne une série de taxes indirectes sur les produits de 
consommation courante et sur les marchandises. Les aides armoricaines se lèvent 
dans les mêmes conditions que le fouage, à partir du règne de Jean V (vers 1434), 
en même temps que lui et elles ont le même caractère d’expédient, de ressource 
extraordinaire soumise à l’approbation des représentants des Etats. 


Hédé, Ploërmel, Saint-Renan ont été les premières localités à échapper au 
sort commun dès le règne de Jean IV. D’autres ont suivi, tant et si bien qu’à la 
fin du XV: siècle-trente-deux villes versent des aides au duc, chaque fois qu’il le 
demande : Bécherel, Châteaubriant, Dinan, Dol, Guingamp, Hennebont, Josse- 
lin, Jugon, La Guerche, Lamballe, Landerneau, La Roche-Morice, Le Faou, 
Malestroit, Marcillé-Robert, Moncontour, Montfort, Morlaix, La Ville Neuve 
de Morlaix (un quartier de Morlaix), Nantes, Ploërmel, Pont-l’ Abbé, Quimper, 
Quintin, Redon, Rennes, La Roche-Derrien, Rostrenen, Saint-Brieuc, Saint- 
Malo, Vannes et Vitré. Elles n’apportent finalement que 2 à 3 % des recettes 
annuelles du duché, ce qui est très faible, compte tenu de la richesse citadine, et 
en comparaison de ce que supportent les ruraux. Rennes ne paie que 1 200 à 
2 000 livres, Nantes entre 800 et 1 600, Vannes et Dinan entre 300 et 700, les 
autres nettement moins. Toutefois la distinction classique entre les villes privilé- 
giées et les campagnes surimposées souffre des exceptions. Des centres pourtant 
actifs et bien fortifiés sont restés soumis au régime précédent pendant de longues 
années (Châteaubriant) ou n’ont pu y échapper (Ancenis, Auray, Clisson, Chäâ- 
teaugiron). Les faubourgs ne sont pas forcément exonérés de fouages, ce qui est 
source d’injustices flagrantes, de conflits, voire même de transferts de popula- 
tion (Guingamp, Lamballe). Notons qu’il n’y a pas forcément corrélation entre 
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le privilège fiscal des aides et le droit de députer aux Etats. Enfin, des villes 
comme Brest, Guérande, Lannion, Quimperlé, Saint-Pol, Le Gâvre, Saint- 
Aubin-du-Cormier échappent apparemment à tout ! L'étude des impôts permet, 
une fois de plus, de souligner la complexité de l’administration médiévale. 


Le « devoir d’impost », généralement associé aux deux autres dans les publi- 
cations officielles, serait, dit-on, apparu sous Jean IV, mais d’abord connu sous 
le nom de « pipage ». Il s’agit d’une taxe sur les boissons locales ou importées, 
exigée par pipe ou barrique de 450 litres. Une distinction est généralement faite 
entre les vins de qualité « de la creue hors de nostre pays » (étrangers), les vins 
nantais intermédiaires et les vins, le cidre et les autres breuvages bretons. Les 
taux varient en fonction des besoins mais n’ont cessé de croître au fil des ans. En 
1473, le barème est le suivant : 30 sous par pipe de vin étranger, 20 sous par pipe 
de vin nantais vendu hors du diocèse, 15 sous sur le reste et sur le vin du comté de 
Nantes commercialisé dans les limites de l’évêché. 


« L’impost » qu’il ne faut pas confondre avec le billot, principale source de 
revenus des municipalités bretonnes, rapporte entre 50 et 70 000 livres par an (14 
à 16 %). Mais la concession à des particuliers de licences d’importation s’ajoute 
aux fraudes pour réduire les espérances de l’Etat. 


La Bretagne lève aussi des « droits d’entrée et d’yssue » dans ses ports, des 
« traites » aux frontières terrestres. Ces taxes douanières dont l’existence est 
attestée dès le XIII: siècle sont connues dans le détail par des pancartes ou relevés 
de tarifs pratiqués et par des « baïillées de fermes ». 


Voici à titre d’exemple un extrait d’une pancarte du XV® siècle conservée aux Archives 
départementales de la Loire Atlantique. 


« A l’entrée de la Rivière de Villaigne. 


Par chacun muy de sel mesure de Reddon cinq soulz 
Par chacun tonneau (de) vin d’Aulnis trente soulz 
Par chacun tonneau de vin d’Anjou et Nantoys huit soulz 


Par chacun tonneau de froment mené par eaue hors (de) Bre- 
taigne 

Par chacun tonneau de seigle et aultres gros blez menez hors 
de Bretaigne 

Par chacun tonneau de froment mené à Nantes par eaue 

Par chacun tonneau de seigle et autre gros blez mené à Nantes 
par eaue 

Par chacun milier de fer ou acier quest par pois de tonneau 
vingt deux cens pour tonneau. il doit pour entrée 

Par chacun milier de mesrain ou de fustaille il doit le ving- 
tiesme de ce quil est vendu sur ce lieu. 

Par chacune tacre de cuir 

Pour chacune pippe de mercerie ou autre marchandise en 
pippe et y a deux charges pour chacune pippe 

Par chacun milier de pierre d’ardoise mené hors Bretaigne 
Par chacun drap ainsi quon liève à Dinan 

Et toutes autres marchandises conduictes par eaue doivent le 
vingtiesme de ce que elles sont vendues sur le lieu. Excepté de 
laynes qui sont franches ». 


A.D.L.A. B 2971 f° 16 v°-17 


trente soulz 


vingt soulz 
quinze soulz 


dix soulz 


sept soulz 


deux soulz 


dix soulz 
deux soulz 
cinq soulz 


Les « ports et hâvres », les « traites » rapportent bon an, mal an, 30 000 à 
40 000 livres pendant la seconde moitié du XVE siècle, à condition que le com- 
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merce ne soit pas perturbé par des événements politiques, soit 9 à 10 % des recet- 
tes totales. 


Les dernières ressources du duché proviennent de la vente de lettres de sûreté 
qui dispensent les capitaines et les armateurs des vaisseaux échoués du droit de 
bris (environ 1 %) et du « devoir de convoy » ou taxe dont les revenus servent à 
armer des escadres destinées à protéger les convois de navires marchands (2 à 
4 %). 


Cette liste de « charges » montre que la fiscalité bretonne s’est considérable- 
ment alourdie et diversifiée surtout à partir du règne de Jean IV qui forme une 
étape décisive dans l’histoire des institutions armoricaines. Elle devient au cours 
du XV: siècle profondément oppressive pour les masses laborieuses rurales con- 
frontées avec d’autres difficultés (les épidémies, les mauvaises récoltes, les opéra- 
tions de guerre). Et pourtant l’argent encaissé ne suffit pas à couvrir les besoins 
du duché dont l’administration présente aussi de singulières faiblesses. 


LES INSUFFISANCES 
DE L'ADMINISTRATION BRETONNE 


Le manque d’argent en est une très grave. Plusieurs études récentes ont souli- 
gné qu’une des faiblesses majeures des Etats dits « féodaux », vassaux de la cou- 
ronne de France, fut l’insuffisance des ressources financières permettant à leurs 
détenteurs de soutenir des ambitions politiques et militaires justifiées par les évé- 
nements. L’examen des rares comptabilités à nous être parvenues montre que les 
100 à 150 000 livres monnaie bretonne perçues chaque année, fin XIV: siècle, 
placent Jean IV au niveau d’un duc de Bourbon et lui permettent tout juste de 
« maintenir son état ». Les 150 à 200 000 livres annuelles de la première moitié 
du XV: siècle sont insuffisantes avec l’augmentation des charges ; quant aux 
400 000 livres prévues à la fin du règne de François II, mais jamais réunies dans 
leur intégralité, elles ne permettent pas d’éponger les dépenses dont les prévisions 
sont toujours dépassées et, dans certains secteurs comme l’Hôtel princier, de 
plus de... 30 % ! 

Devant une telle carence, il n’y a d’autre alternative que l’économie ou 
l'emploi d’expédients. Les travaux récents de M. Jones donnent de Jean IV une 
vision très différente de celle d’un prince belliqueux que nous avions jusqu’alors. 
Le duc est soucieux de préserver son patrimoine foncier, d’éviter les aliénations 
définitives. Il s'occupe de l’entretien de ses bâtiments d’exploitation, des forêts, 
des parcs, des sécheries de poisson, des moulins. Il se soucie des adjudications de 
fermes dont les baux augmentent sensiblement ou de l’exploitation des salines de 
Guérande. L’auteur conclut : « En fait le tableau général du domaine, à cette 
époque, est celui d’une reconstruction partielle ». Le même tire profit au maxi- 
mum de ses droits « régaliens », réclame à vingt-cinq reprises la régale d’évêchés 
vacants, porte un intérêt soutenu à la frappe (lucrative) des monnaies et a com- 
pris l’intérêt des nouveaux impôts qui, comme le fouage de 1393, peuvent rap- 
porter jusqu’à 110 000 francs or par an. Malgré tout, force est de constater à la 
lecture des comptes que Jean IV est obligé de restreindre son train de vie à un 
moment où les nécessités de la défense priment tout. S’il fait construire des châ- 
teaux (Suscinio, l’Hermine de Vannes, Dinan), des enceintes urbaines, s’il lève 
des compagnies de mercenaires, il doit par contre réduire ses achats d’objets de 
luxe (peintures, bijoux, tapisseries), ses dotations, exception faite de 600 livres 
par an attribuées à la chapelle Saint-Michel près d’Auray. Il vit chichement, sans 
luxe outrancier et, à la lueur de ce que nous découvrons dans les textes, la cour 
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offre « un tableau de sobriété et de jouissance de plaisirs plus frugaux, provin- 
ciaux et même rustiques ». 


L'autre solution est le recours à des expédients qui frisent parfois la malhon- 
nêteté. Jean IV s’est efforcé de soutirer de l’argent à ses adversaires malheureux, 
100 000 francs or de rançon à Olivier de Clisson (1387). Même Jean V, que les 
chroniques représentent très souvent comme sage et économe, n’a pas hésité à 
détourner de leur destination des deniers publics réservés aux fortifications 
(1428), à réclamer aux catégories les plus aisées des emprunts forcés (1424, 1437), 
à jouer sur les variations du cours de ses monnaies (1430), à créer et à vendre des 
offices inutiles, à solliciter le pape ou les souverains étrangers. La situation ne 
fait qu’empirer par la suite et devient même catastrophique pendant les dernières 
années de l’indépendance bretonne. 


L’effort de centralisation est loin d’être achevé. Aucune ville ne joue encore 
le rôle de capitale dans le sens moderne du terme. Chaque duc a ses résidences 
préférentielles. Un itinéraire de Jean V, dressé à partir des dates et des lieux 
d’émission de ses mandements, montre l’attrait qu’exercent sur lui Vannes et sa 
région. Les châteaux de l’ Hermine et de Plaisance, le parc de la Garenne avec ses 
fermes modèles et ses bois giboyeux, le voisinage de Suscinio dans ce cadre 
enchanteur que constitue la presqu’île de Rhuys attirent de préférence le souve- 
rain et les siens. Mais Jean V séjourne aussi à la Tour Neuve de Nantes, dans « le 
Donjon » de Dinan, à Auray ou à Hédé, dans un logis compris dans la clôture de 
l’abbaye de Saint-Sauveur de Redon ou chez des particuliers à Rennes. François 
IT préfère, mais sans exclusive, le château de Nantes en voie de reconstruction. 
Les grands services de l’Etat accompagnent le prince dans une partie de ses 
déplacements, ce qui ne facilite guère la tâche administrative. Un seul s’est pré- 
cocement stabilisé, peut-être à cause de la masse de ses archives, la Chambre des 
Comptes transférée à Vannes sous Jean IV. Un regroupement des ateliers moné- 
taires, longtemps très dispersés, s’opère mais laisse encore subsister trois centres 
indépendants, à Nantes, Rennes et Vannes. Chacun a son directeur ou Maître de 
la Monnaie, ses gardes des coins, ses contregardes ou contrôleurs, ses tailleurs, 
ses essayeurs et d’autres ouvriers bénéficiant de privilèges spéciaux, sa marque 
propre et ses réglements intérieurs. La même dispersion s’observe au niveau des 
services financiers placés sous la responsabilité d’un Trésorier et Receveur Géné- 
ral (quelquefois de deux) chargé de centraliser l’ensemble des fonds, d’un Tréso- 
rier des Guerres (sous François IT), d’un Trésorier de l’Epargne, d’un Contrôleur 
Général, etc. 


Mais la meilleure illustration de nos propos est offerte par l’exercice de la jus- 
tice. Malgré l’effort de centralisation, les « barres ducales » n’ont pas fait dispa- 
raître les instances privées laïques et ecclésiastiques. On a parlé de 3 905 cours 
différentes dont 282 ecclésiastiques, chiffres contestables d’A. Giffard mais qui 
ont le mérite de souligner un éparpillement incroyable. La justice bretonne 
qu’elle soit « foncière » ou « justicière », haute (criminelle), moyenne ou basse 
fonctionne aussi mal que dans les provinces voisines ce qui n’est pas peu dire ! 
Les procès sont interminables ; celui du « Pot Saint-Père » qui oppose la muni- 
cipalité de Rennes au chapitre de la cathédrale pour la perception d’une taxe 
bénigne, dure presque. un siècle ! Ils sont compliqués, coûteux, iniques dans la 
mesure où risquent de gagner ceux qui ont les loisirs et l’argent pour perdre leurs 
adversaires dans le labyrinthe de la procédure. Les sentences, apparemment 
cruelles, sont le plus souvent inefficaces. Quant aux juridictions d’appel, elles 
ont toujours mal fonctionné. Longtemps, il n’y eut d’autres ressorts que le tribu- 
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nal du sénéchal de la baillie de Rennes, supérieur à ses homologues, à l’exclusion 
de celui de Nantes autonome, et le Conseil ducal formant alors « l’auditoire des 
assignances ». Mais, sous Jean IV, l'habitude se prend de profiter de la tenue et 
du cadre majestueux de l’assemblée des Etats pour réunir une commission res- 
treinte de magistrats choisis par le duc et statuant en son nom. Ce tribunal 
d’appel, dirigé par le Président et Juge Universel de Bretagne, le seul magistrat 
inamovible, est vite débordé sous le poids des affaires qui se présentent, jusqu’à 
trente par jour ! Ses réunions sont trop courtes, irrégulières comme la session des 
Etats et ses membres n’ont pas forcément tous la compétence voulue pour rem- 
plir parfaitement une mission. La « Cour de parlement » est vite engorgée et 
Jean V en tire la leçon. Il cherche en 1424 à mettre sur pied une institution dis- 
tincte des Etats, le « parlement des interlocutoires » se tenant une fois par an, à 
date fixe (Pâques), sous la responsabilité du Juge Universel et des sénéchaux de 
Rennes et de Nantes. 


La « cour des interlocutoires », annonciatrice du parlement sédentaire créé 
soixante ans plus tard, n’a pas eu le succès escompté. L'opinion publique reste 
attachée à l’ancien système lié aux sessions des Etats qui offre, à ses yeux, une 
garantie d’impartialité. D’autres réformes de Jean V, d'apparence plus modeste, 
ne sont pas négligeables commes celles qui visent à abréger et à simplifier la pro- 
cédure, à mieux surveiller les avocats, les juges, les procureurs et les sergents, à 
améliorer le fonctionnement des « plaids généraux » des sénéchaux des baillies 
(constitutions de 1405, de 1420, de 1424). Pierre II poursuit dans cette voie ce qui 
prouve, du même coup, que rien n’a été totalement résolu. Il s’attache plus spé- 
cialement à fixer les conditions et les délais d’appel, à alléger les charges des 
petits plaideurs, à faire bénéficier les plus pauvres d’entre eux de l’assistance 
judiciaire, à surveiller plus étroitement encore les magistrats (constitutions de 
1451, de 1455, de 1456). On lui doit aussi une nouvelle instance, la prévôté de 
Nantes, pour connaître les affaires mobilières. Mais l’incohérence demeure au 
niveau des appels. Les officiers du roi, le Parlement de Paris en profitent et con- 
tinuent, comme dans le passé, à rechercher la moindre occasion pour affaiblir 
l'indépendance judiciaire du duché. François II en est conscient et a le mérite 
d’essayer d’apporter une solution définitive à ce problème. Le 22 septembre 
1485, il crée un tribunal d’appel sédentaire, siégeant à Vannes, chaque année du 
15 juillet au 15 septembre et comportant une quinzaine de magistrats compétents 
et inamovibles : un président, 12 conseillers dont 5 clercs, les sénéchaux de Nan- 
tes et de Rennes. La première session se tient en juillet 1486. Hélas, le conflit 
avec la France interrompt les sessions. Le Parlement de Bretagne ressuscitera 
sous Charles VIII en 1495 avec l’appellation de Grands Jours. 


D’autres tares nuisent encore à l’équilibre et à la solidité de l’appareil de 
l'Etat breton médiéval. 


La répétition des mêmes ordonnances montre que beaucoup de décisions 
sont mal appliquées, que le duc a du mal à imposer son autorité aux officiers 
locaux (prévôts, alloués, procureurs, receveurs, etc.) et à ses sujets. Les distan- 
ces, la lente diffusion des nouvelles sur des routes impossibles, les innombrables 
privilèges et dérogations, les immunités comme les minihis ou territoires dépen- 
dant d’établissements religieux qui bénéficient du droit d’asile, les abus commis 
par les fonctionnaires trop zélés ou prévaricateurs expliquent beaucoup de caren- 
ces administratives. 


Si le duché souffre moins que la plupart des autres grands fiefs « d’incohé- 
sions géographiques » dues à la dispersion de leurs possessions, d’un manque 
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d'unité territoriale, humaine et linguistique, il n’en demeure pas moins que le 
gouvernement est confronté quotidiennement avec les particularismes locaux qui 
se manifestent à tous les niveaux, dans tous les domaines (par exemple pour les 
poids et mesures), avec les susceptibilités régionales (Léonards, Bigoudens), avec 
la fragilité du sentiment « national » et les divisions qui expliquent que, dans les 
circonstances les plus graves, toute la population ne se sent pas concernée par les 
entreprises ducales et que certains, par égoïsme, rancœur ou intérêt, faciliteront 
grandement la pénétration royale dans le duché. 


Il est difficile pour le moment, en attendant la parution d’une prochaine 
étude sur les officiers bretons, de porter un jugement de valeur sur l’honnêteté, 
la compétence et le savoir du personnel administratif qui se recrute, pour l’essen- 
tiel, dans la petite et moyenne noblesse pauvre et besogneuse ou dans la bour- 
geoisie. À son actif, on retiendra sa loyauté, son souci de défendre les droits et 
les intérêts du prince, un bagage intellectuel qui transparaît à la lecture des actes, 
à l’examen de l’écriture ou tout simplement de la signature. Des hommes de loi 
au service du duché ou des seigneurs ont parfois des titres universitaires presti- 
gieux, une licence, un doctorat en Décret comme Maître Jehan de Rouville ren- 
contré au Conseil en 1460 ou comme quelques sénéchaux de baïllies ou privés. 
Leur compétence peut se traduire par la durée exceptionnelle de leurs fonctions, 
vingt à trente ans, car le vieillissement des cadres n’est pas forcément un phéno- 
mène contemporain. Mais, au passif, on doit noter que les officiers en poste 
dans les campagnes ou dans les villes font preuve trop souvent de dureté, 
d’incompréhension, d’un zèle intempestif. Ils sont totalement imperméables aux 
souffrances du menu peuple à tel point que le duc est obligé d’intervenir pour 
modérer leur action. Beaucoup sont âpres au gain, se soucient davantage de leurs 
petits intérêts que de ceux de l’Etat. Disons à leur décharge que les gages sont 
moins élevés qu’en France. Si on prend comme référence les 500 livres de revenus 
annuels d’une seigneurie moyenne, les 5 000 livres du budget d’une ville comme 
Rennes sous Jean V, on découvre avec étonnement qu’un chancelier gagne 
moins de 1 000 livres par an, un capitaine ou un sénéchal souvent 200 livres, un 
auditeur des Comptes 120 livres, un secrétaire 50 livres, un receveur 20 à 30 
livres, etc. Voilà qui contribue à expliquer leur soif de pensions, la nécessité de 
cumuler les emplois, les petits trafics licites ou non, l’intérêt pour les « épices » 
(pots de vin)... et, à la limite, les malversations ! Plusieurs receveurs sont directe- 
ment responsables, à la fin du règne de François II, de l’appauvrissement du 
domaine ducal dans certaines régions (Léon, Cornouaille, etc.). Des fonction- 
naires sont arrêtés, emprisonnés. Le Nantais Jehan Préseau, ancien argentier de 
Pierre, Jehan de Bodéan trésorier de l’épargne de François II et d’autres con- 
naissent la disgrâce et la prison. La plupart des officiers connus sont originaires 
de la Bretagne de parler français, comme le montre la carte ci-jointe du recrute- 
ment des capitaines. Ils sont donc, par leur formation, leur langue et leur menta- 
lité, différents de leurs administrés de Basse-Bretagne restés fidèles au breton qui 
n’est pas une langue administrative : aucun mandement, aucune ordonnance 
n’est rédigée dans cet idiome. 


Bref, malgré les progrès réalisés, beaucoup de problèmes subsistent qui expli- 
quent en partie la fragilité du duché, au soir de son indépendance. 
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CHAPITRE XII 


LA BRETAGNE DEVANT LA GUERRE DE CENT ANS : 
DU NEUTRALISME A LA BELLIGERANCE 1399-1453 


Les ducs du XV: siècle s’efforcent de conduire une politique étrangère per- 
sonnelle, conforme à leur désir de préserver l’autonomie de leur pays. 


Jean V (1399-1442), soucieux de ses intérêts et de ceux de ses sujets, limite au 
strict minimum l’aide militaire qu’il doit à son suzerain. Devant la tourmente qui 
s’abat sur la France, vaincue, envahie par les Anglais, divisée, il choisit la voie de 
la neutralité opportuniste, sensible néanmoins aux événements et soumise à des 
oscillations conjoncturelles. Une telle attitude exige beaucoup de sang-froid, de 
subtilité, de doigté ; mais elle s’avère finalement payante. La Bretagne fait figure 
de pays heureux et prospère à côté des provinces limitrophes. 


Ses successeurs, François 1°", Pierre II et Arthur III (1442-1458) sont obligés 
de tenir compte du renouveau des armes françaises après la réconciliation de 
Charles VII avec le duc de Bourgogne Philippe le Bon, au traité d’Arras en 1435. 
Ils renoncent au neutralisme, participent aux dernières opérations de la guerre de 
Cent Ans et leurs armes contribuent à chasser l’occupant de Normandie et 
d'Aquitaine. Mais cette attitude plus francophile n’est pas synonyme de soumis- 
sion. Les ducs préservent avec un soin jaloux les libertés fondamentales du 
duché, refusent tout engagement qui leur est préjudiciable. 


Parallèlement aux grandes opérations militaires, deux formes d’intervention 
ou de combat, souvent méconnues, ont eu de profondes répercussions en Armo- 
rique : les conflits frontaliers en « pays marchois », les raids de corsaires et les 
opérations de piraterie près des côtes. 


LE TEMPS DES HESITATIONS (1399-1442). 


La politique étrangère bretonne cherche sa voie pendant ces temps difficiles 
de la guerre de Cent Ans. Si elle met intelligemment à profit les difficultés du 
royaume suzerain pour conduire elle-même son action et poursuivre une émanci- 
pation bien engagée depuis le siècle dernier, elle n’en reste pas moins soumise à 
des impératifs, à des contraintes, à des influences souvent contradictoires. 


Certes la personnalité de Jean V entre en ligne de compte. Selon l'opinion 
qu’ont eue de lui les historiens, on reconnaît à ce prince soit une grande clair- 
voyance politique, beaucoup de prudence, de l’habileté et un profond désir de 
paix, soit un esprit calculateur, égoïste, soucieux avant tout de ses intérêts, vénal 
et parjure à l’occasion, soit un tempérament hésitant, sans vigueur, une « cons- 
cience sans élévation ». Il ne faut pas oublier quand on examine le rôle et le 
caractère d’un homme pendant quarante-trois ans de règne qu’il peut changer 
avec l’âge, qu’il est soumis comme tout un chacun à des passions, à des pres- 
sions. Car des opinions divergentes s'affrontent à la cour, au conseil, au sein 
même de la famille régnante. Un courant, longtemps très fort, soutenu par une 
large opinion publique, représenté par beaucoup de nobles, possessionnés outre 
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Marches ou titulaires d’offices, de commandements dans l’administration ou 
dans l’armée royale, par des prélats d’origine ou de formation gallo, par des 
marchands des villes proches des frontières comme les merciers rennais, estime 
que le duché a tout à gagner à rester fidèle à la France et à son roi éloigné et 
influençable, les risques d’annexion n’étant plus les mêmes que sous Charles V, 
l'épisode de la régence mis à part. D’autres penchent davantage vers la stricte 
neutralité dans un contexte politique et militaire longtemps incertain. D’autres 
enfin prônent déjà un changement de fidélité, l’entente avec l’Angleterre victo- 
rieuse, la révision des engagements passés. Les succès britanniques en Norman: 
die sous Henri V, à partir de 1415, donnent chaque jour plus de poids à leurs 
propos. Ce « parti » anglophile attache une grande importance à la préservation 
des liens commerciaux avec Londres et la Flandre, à la récupération du comté de 
Richemont encore perdu et trouve de solides appuis à la cour à commencer avec 
le trouble chancelier Jean de Malestroit, plus tard avec le prince Gilles. 


La diplomatie médiévale se sert des liens familiaux, de cet écheveau complexe 
d’alliances matrimoniales, pour s’exercer, au point qu’on a pu parler de paren- 
tèle au service d’une politique ou comme moyen de domination. L’exemple de 
Jean V est à cet égard très intéressant. Le duc est devenu, par le remariage de sa 
mère, Jeanne de Navarre, le beau-fils d'Henri IV d’Angleterre (1403) et la reine, 
très influente à la cour, n’a d’autre désir que de protéger les intérêts de son fils 
dans l’éventualité d’une reprise de la guerre entre les deux royaumes. Lui-même 
est marié à Jeanne, fille de Charles VI et petite nièce du duc de Bourgogne, Phi- 
lippe le Hardi, un moment son tuteur et resté jusqu’à sa mort en 1404 un parent 
respecté. Son frère, Arthur, un homme rude, brutal, fourbe mais tacticien de 
valeur, est introduit dans l’entourage du roi de Bourges par Yolande d’Aragon, 
belle-mère de Charles VII, la veuve du roi de Naples Louis II d'Anjou. Il est par- 
faitement à son aise dans cette cour de Chinon, « véritable bouillon de culture 
où fleurissent l’intrigue, la calomnie et le coup-fourré » et lui-même « l’encom- 
bre vite de ses agitations, de ses roueries, voire de ses complots » (J. Favier). 
Charles VII ne l’aime pas, s’en méfie, lui préfère volontiers d’autres favoris 
comme Tanguy du Chastel, un autre breton, ou le poitevin Georges de la Tré- 
moille, un vaniteux sans scrupules, mais le rappelle quand il en a besoin, car 
Richemont est une pièce maîtresse sur l’échiquier diplomatique et un excellent 
capitaine. Il est en contact permanent avec son frère qu’il conseille à l’occasion 
et est devenu proche des Bourguignons par son mariage avec la sœur de Philippe 
le Bon. C’est donc le médiateur tout trouvé et, de fait, il joue un rôle important 
avec d’autres, comme Amédée VIII de Savoie, dans les longs préliminaires de la 
réconciliation franco-bourguignonne d’Arras en 1435, point de départ à la vraie 
reconquête du royaume. Le plus jeune frère de Jean V, Richard, comte d’Etam- 
pes, a épousé Marguerite d'Orléans, la fille de Louis, frère de Charles VI dont 
l'assassinat en 1407 a donné le signal d’une guerre civile. Deux de ses sœurs sont 
unies à de grands féodaux, Marie à Jean duc d’Alençon et Blanche à Jean 
d’Armagnac, le fils d’un des chefs du parti hostile aux Bourguignons et qui lui a 
d’ailleurs légué son nom. Bref... Jean V est au centre d’une toile d’araignée dont 
les fils aboutissent aux différents protagonistes de la guerre de Cent Ans qui a 
repris, après de longues trêves, en 1404, 


La politique étrangère d’un Etat comme la Bretagne tient nécessairement 
compte des impératifs militaires. L'armée bretonne est finalement très faible. 
Les contingents féodaux traditionnels, fournisseurs de la cavalerie, sont devenus 
au fil des ans très insuffisants en nombre (moins de 2 000 hommes disponibles), 
en qualité et en efficacité avec le service toujours limité à quarante jours. Ici 
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comme ailleurs, force est donc de recourir aux mercenaires permanents ou levés 
en cas de nécessité, mais toujours soldés à grands frais, au prix de suppléments 
d'impôts, ce qui limite automatiquement leur nombre. Des comptes, comme 
ceux du trésorier Jean de Mauléon, dans les années 1420, période cruciale pour le 
duché avec l’attentat des Penthièvre, montrent qu’on mobilise au mieux 43 tom- 
pagnies d’une centaine d'hommes chacune sous les ordres de capitaines. Si ces 
unités avaient été complètes, ce qui ne fut jamais le cas, la Bretagne aurait eu 
environ 4 500 hommes prêts à intervenir. La réalité est autre. En mars 1425, 
conscient de ses faiblesses, le duc, inspiré par son frère Arthur, crée, avant la 
France, une infanterie de « francs-archers », recrutés sur une base très floue de 
«trois ou quatre, quatre ou six, ou plus ou moins » (sic) de fantassins par 
paroisse, dûment habillés et armés aux frais des contribuables. L'examen des 
armes montre que les nouveaux soldats se répartissent en deux groupes : des 
archers munis d’arcs, de haches, de « coustilles » (coutelas), de « maïills » de 
plomb (massues) et des vougiers porteurs de longues lances ou vouges. La pro- 
tection individuelle se réduit à des « jacques » garnis de « laisches » ou casaques 
de cuir renforcées de mailles ou de plaques de métal et à des « cappelines » ou 
casques. On aurait pu espérer recruter par un tel système une dizaine de milliers 
de miliciens. Il n’en fut rien ; les effectifs n’ont jamais dépassé les 2 000 à 3 000 
hommes dont la valeur combative est médiocre, malgré l’entraînement que cons- 
titue pour les archers le jeu du papegaut et les encouragements donnés sous 
forme de primes et d’exonérations d'impôts. Il n’est même pas sûr que le duché 
ait disposé, en fin de compte, d’une force opérationnelle de 5 000 cavaliers et 
fantassins. De plus l’encadrement, avec un maréchal qui n’a pas l’autorité d’un 
connétable français, un grand maître de l’artillerie, des capitaines de compagnies 
ou de places fortes et leurs adjoints lieutenants, connétables et sergents, paraît 
insuffisant. L’artillerie, en progrès constant depuis Jean IV, est encore davan- 
tage employée à défendre les murs que sur les champs de bataille. Les enceintes 
des forteresses et des villes sont notoirement insuffisantes et ont besoin de beau- 
coup de réparations ; même si le règne de Jean V est une étape importante dans 
l’évolution de l’architecture militaire armoricaine, il reste encore beaucoup à 
accomplir au milieu du siècle. Quant à la marine de guerre, elle est pratiquement 
inexistante, ce qui surprend dans un pays entouré sur trois côtés par la mer, si 
bien qu’en cas de nécessité, on équipe à la hâte des bateaux de commerce rapides 
pour donner la chasse aux corsaires ou opérer des descentes sur les côtes adver- 
ses. 


L’armée bretonne, coûteuse par ses « souldays » (soldes), responsable pour 
une bonne part de l’accroissement de la pression fiscale, n’est pas cette « force 
incomparable » dont parlaient jadis les historiens. On comprend alors beaucoup 
mieux les hésitations d’un Jean V à engager ses troupes sur les champs de bataille 
français. 


Partant de ces remarques préliminaires, il est plus aisé de suivre les louvoie- 
ments de la politique étrangère bretonne de 1399 à 1442. 


Jusqu’en 1406, il n’est pas question d’attribuer à Jean V une action person- 
nelle. Le prince est trop jeune, influençable, encore fidèle au souvenir et aux 
enseignements de son tuteur Philippe le Hardi (+ 1404). Dès la reprise du conflit 
franco-anglais, les Bretons, sans entrer ouvertement en guerre, marquent une 
préférence pour la France qui est encore très forte. Les rapports avec la Grande- 
Bretagne se tendent ; les actes d’hostilité se multiplient et se traduisent sur mer 
par des raids de pillage réciproque des côtes, avec souvent des effets douloureux 
pour de nombreuses localités. Nous en reparlerons. Finalement, une trêve inter- 
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vient fort à propos, inspirée par la reine d’Angleterre qui veut préserver son fils 
et son ancien pays d’une menace qu’elle sent venir à l’horizon. 


Puis, de 1407 à 1418, dans un contexte chaque jour plus sombre, la Bretagne 
prend ses distances vis-à-vis des différents belligérants, Armagnacs et Bourgui- 
gnons, Anglais et Français, avec bien sûr des nuances. Car si « Jean V ne voulut 
plus s’entremettre de la guerre entre les Franczoys et les Angloys » (Alain Bou- 
chart), il ne peut ignorer totalement le drame qui se déroule aux frontières de son 
pays : les affres de la guerre civile, l’aggravation de l’état de santé du roi, les riva- 
lités à la cour, les défaites devant les Anglais, l’invasion de la Normandie, les 
soulèvements parisiens. A. Dupuy a fort bien résumé l’ambiguité de la position 
de la plupart des Montforts : « les ducs de Bretagne sont à la fois trop français 
pour demeurer étrangers aux affaires intérieures du royaume et trop indépen- 
dants pour s’astreindre aux mêmes devoirs que les autres feudataires ». Le duc 
tient compte aussi de ses intérêts personnels immédiats. Au moment où ses rap- 
ports avec les Penthièvre se détériorent à nouveau, il est en droit de s’inquiéter 
des liens que cette famille rivale a noués avec la cour de Bourgogne par l’union 
de son héritier Olivier avec une fille de Jean sans Peur. Il ne méconnafît pas, non 
plus, les sentiments de son peuple plus favorable aux Français qu’aux Anglais. 
Aussi note-t-on, dans cette période de « neutralité » dont on a tant parlé, des 
oscillations conjoncturelles. Les rapports avec les Bourguignons si étroits du 
temps de Philippe le Hardi se distendent sous son successeur et Jean V se rappro- 
che un moment des Armagnacs (1407-1411) avant de renouer avec les premiers, 
mais sans jamais prendre d’engagements décisifs. Son attitude est aussi prudente 
à l’égard des royaumes ennemis. D’un côté, le prince renouvelle périodiquement 
les trêves conclues avec l’ Angleterre (1407, 1409, 1411, 1415, 1417), encourage la 
création de commissions mixtes pour régler au mieux les différends maritimes, 
tolère que ses sujets ravitaillent les forces d’occupation en Normandie, leur 
livrent du vin, des céréales et des chevaux (76 licences accordées en 1419). De 
l’autre, il continue d’assurer, avec mesure et parcimonie, ses devoirs d’aide et de 
conseil. En honnête vassal, il répond à l’appel au secours d’Isabeau de Bavière et 
des anciens partisans de Louis d'Orléans menacés par les Bourguignons et c’est 
sous la protection de la bannière ornée d’hermines que la reine fait sa rentrée 
dans la capitale en août 1408. Le duc de Bretagne apparaît même un court ins- 
tant comme l’arbitre de la situation, le plus solide soutien de la monarchie. Par 
la suite, s’il laisse ses sujets, son frère et ses fidèles s’enrôler dans l’armée fran- 
çaise, il a la sagesse (ou la lâcheté) d’arriver en retard sur le champ de bataille 
d’Azincourt, le 25 octobre 1415, ce qui épargne à ses hommes une défaite humi- 
liante... mais lui vaut encore la reconnaissance royale, la restitution de Saint- 
Malo ! Jamais la diplomatie bretonne n’a été aussi active que durant ces années 
douloureuses. Le duc ne ménage ni sa peine, ni son temps pour essayer de trou- 
ver une solution équitable au conflit qui déchire la France. 


Le meurtre de Jean sans Peur, la coalition générale contre le dauphin, son 
exclusion de la succession au trône au profit d'Henri V d’Angleterre donnent à 
réfléchir. Jean V, comme d’autres grands feudataires, a cru la cause delphinale 
perdue. Il cesse de 1419 à 1421 toutes relations avec Charles, avec d’autant 
moins de scrupules que ce dernier a une part de responsabilité dans le complot 
des Penthièvre. 


Dès 1421, la « neutralité » teintée d’opportunisme reprend ses droits, avec 
une attitude bienveillante à l’égard de telle ou telle fraction au gré des événe- 
ments politiques et militaires, des faveurs et des disgrâces d'Arthur de Riche- 
mont. Jean V a certainement compris que la guerre allait s’éterniser, qu'aucun 
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des adversaires n’était en état de la terminer. La balance penche vers Charles de 
Bourges en 1421 (le traité d'amitié de Sablé) puis, devant des gestes de malveil- 
lance (l’accueil des Penthièvre exilés), vers les Anglo-Bourguignons de 1422 à 
1424 ce qui se concrétise, dans les faits, par la ratification sur le tard du traité de 
Troyes, la reconnaissance d'Henri VI comme héritier de la couronne de France 
(1422) et la participation armoricaine à une «alliance et confédération » avec le 
duc de Bedford, régent pour le jeune souverain britannique, et le duc Philippe 
Le Bon (1423). La farouche résistance des partisans de Charles VII, notamment 
au Mont Saint-Michel, incite le duc à renouer, de 1424 à 1427, avec Charles VII 
qui vient de nommer son frère connétable, à lui prêter hommage à Saumur et 
même à participer à des opérations militaires de faible envergure et sans succès 
décisif en Basse Normandie. Il hésite une dernière fois sur le choix de ses allian- 
ces dans les années 1427-1430 par lassitude devant l’inaction du roi, ses intrigues 
et le rôle qu’occupent à Bourges des conseillers vénaux. Il « flirte » à nouveau 
avec les ennemis de la France puis renonce et s’engage définitivement dans la 
voie d’une stricte neutralité dont il ne se départ plus jusqu’à sa mort en 1442. 


On dit toutefois que Jean V n’a pas été insensible au réveil des armes françai- 
ses, qu’il a suivi avec intérêt puis émotion l’épopée tragique de Jeanne d’Arc, 
qu’il a fait tout son possible pour rétablir l’union, réconcilier Charles VII et Phi- 
lippe le Bon, servir de médiateur, tant son désir de paix était grand. Le traité 
d’Arras de 1435 est d’ailleurs, en partie, le succès d’un Breton, Arthur de Riche- 
mont. 


La disparition du duc en 1442 amène un changement de politique extérieure. 


L'INTERVENTION DIRECTE DES BRETONS (1442-1453) 


Pour dire vrai, les Bretons sont intervenus dans la guerre de Cent Ans bien 
avant 1442. Beaucoup de nobles pauvres et besogneux, francophiles, ont cherché 
la gloire et la fortune en France. Le duché a fourni trois grands connétables, Ber- 
trand Du Guesclin, Olivier de Clisson et Arthur de Richemont le meilleur tacti- 
cien, d’autres chefs valeureux y compris le célèbre Gilles de Raïz de sinistre : 
mémoire mais fidèle lieutenant de la Pucelle et une foule de capitaines qui se sont 
souvent couverts de gloire avant de rentrer au pays. La Bretagne, assez peuplée 
pour son temps, a été comme la Gascogne, la Provence, la Savoie, la Suisse et 
l'Italie, un réservoir de soldats. Les mercenaires armoricains, organisés en com- 
pagnies ou « routes » sont présents partout jusque dans les Alpes et dans la val- 
lée du Rhône. Ils acquièrent une si fâcheuse réputation que le verbe « breton- 
ner » est synonyme de « piller » et que le pauvre peuple opprimé a forgé le dic- 
ton « Breton, larron » ! Les piilages, les meurtres, les incendies et les viols qu’ils 
commettent et que n’excusent ni les mœurs du temps, ni l’absence d’intendance, 
ni l’irrégularité du paiement des soldes défrayent les chroniques. Un Geoffroy 
Tête Noire de triste réputation est la terreur du Limousin. Et pourtant ces hom- 
mes rudes et cruels ont été, au moment de la reconquête des provinces perdues, 
« l’armature d’acier, le nerf des combats, l’âme de la guere » (R. Grand). 


Car à partir de 1442, le duché participe activement aux dernières opérations 
de la guerre de Cent Ans et on est en droit d’affirmer sans chauvinisme que 
l'intervention de brillants capitaines et de leurs soldats a largement contribué à la 
libération du royaume. Les nouveaux ducs, François 1° surtout (1442-1450) et 
Pierre II plus modérément (1450-1457) jouent la carte française sans renoncer à 
leur volonté d’autonomie. Les mobiles qui les poussent à prendre parti sont évi- 
dents. La supériorité militaire française ne fait plus aucun doute à partir des 
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années 1435-1440 et le nouveau rapport de forces dicte un choix politique oppor- 
tun. Les partisans de la neutralité teintée d’anglophilie reculent à la cour après la 
disparition du chancelier Jean de Malestroit, puis l’élimination du courant repré- 
senté par le prince Gilles. Leurs adversaires conduits par les Montauban triom- 
phent momentanément. François 1°", jeune et fougueux, amateur de récits che- 
valeresques, rêve d’en découdre avec un adversaire à sa taille et de conquérir la 
gloire sur les champs de bataille. Les raids des garnisons britanniques des postes 
frontaliers dans les Marches, la prise par surprise de la ville de Fougères en 1449 
par le condottiere aragonais François de Surienne, au service d'Henri VI, lui 
donnent l’occasion de convaincre les derniers hésitants, de conclure une alliance 
offensive et défensive avec la France et d’envahir le Cotentin. Il est probable 
enfin que certains milieux d’affaires, en relations commerciales avec l’Ile-de- 
France et la Normandie, aient senti le vent tourner et aient fait pression sur le 
gouvernement ducal en subodorant de futurs contrats. C’est une hypothèse 
plausible quand on connaît l’âpreté au gain des merciers rennais et des membres 
des associations marchandes malouines, nantaïises et vitréennes tournées vers le 
royaume. 


Toujours est-il que les ducs François et Pierre, leurs valeureux capitaines tels 
que le maréchal Jean de Montauban, l’amiral André de Laval seigneur de 
Lohéac, Prigent de Coëtivi... et surtout Arthur de Richemont participent active- 
ment à la reconquête du Bassin Parisien, de la Normandie et du Sud-Ouest aqui- 
tain. Les mercenaires bretons combattent à Formigny près de Bayeux en 1450 et 
l’arrivée sur le champ de bataille de Richemont précipite la défaite anglaise ; ils 
libèrent le Cotentin. Nous les retrouvons ensuite en Guyenne, à la bataille de 
Castillon en juillet 1453 et une attaque de flanc menée par François comte 
d’Etampes, les sires de Montauban et de la Hunaudaïie brise la défense adverse 
retranchée derrière des palissades et permet la victoire totale. Au siège de Bor- 
deaux, deux flottes bretonnes sous les ordres de Jehan du Quélenec et de Jehan 
de Muzillac assurent le blocus maritime. 


La Bretagne a joué un rôle décisif dans l’ultime phase de la guerre de Cent 
Ans. Dans l’immédiat, elle en a tiré de substantiels avantages, ne serait-ce que 
par la venue sur son territoire de milliers de réfugiés normands responsables du 
renouveau de l’industrie textile. La tradition parle de 125 000 immigrants, chif- 
fre invraisemblable que ne confirme aucun document (54 familles à Rennes, 
selon un compte municipal). Peut-être y a-t-il tout simplement un zéro de trop ! 


A côté de ces combats d’envergure, des opérations dans les Marches ou sur 
les côtes ont eu localement une grande importance. 


LES CONFLITS DE MARCHES 


Un des soucis permanents de la Bretagne ducale, au cours de son histoire, fut 
de protéger ses « marches ». 


Le vocabulaire médiéval utilise, de préférence au mot « frontière », 
synonyme de ligne continue, bien délimitée, matérialisée par des obstacles natu- 
rels ou par des bornes et barrières, l’expression plus vague de « marches », rem- 
placée quelquefois par d’autres telles que « fins », « marges », « lizières », 
« mectes » ou « mettes ». Le terme de marches désigne un territoire de largeur 
variable, pouvant appartenir par indivision à deux pays limitrophes, doté d’un 
statut juridique particulier et original. Il en existe au contact de la Normandie, 
du Maine, de l’Anjou et du Poitou. On peut s’étonner que les limites entre Etats 
aient été si imprécises. Plusieurs obstacles nuisent en fait aux efforts de clarifica- 
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© Diminution inférieure à 30 % æ Diminution de 30 à 45 % ©) Diminution de 45 à 60 % 


O Paroisses dont le nombre est resté le même « parce que les habitants ont voulu demeurer à 
celui nombre ». 


Diminution du nombre de feux payables dans les marches de Bretagne au XV* siècle 


d’après le registre de la réformation générale des feux ( 1426-1440). Archives départe- 
mentales, L.-A. B 2988. 


tion : l’absence de cartes et de moyens scientifiques de délimitation, les éternelles 
contestations de part et d’autre qui se perdent dans la nuit des temps, la mau- 
vaise foi évidente des officiers et des populations locales qui ne souhaitent pas 
sortir d’un imbroglio qui favorise leurs petites ambitions territoriales ou leurs 


espoirs d’exonération et aussi le fait que la frontière politique ne coïncide pas 
forcément avec la frontière seigneuriale ou religieuse. 


Des procès-verbaux d’enquêtes, des « constats d’usances », des « com- 
plainctes des povres manans et habitans des pays marchois », des conventions 
d’Etat à Etat ou inter-seigneuriales, des traités modernes comme ceux de Gabriel 
Hullin (1616) ou de Pocquet de Livonnière (1725) ont permis de délimiter et de 
montrer l’originalité de cette zone de passage insensible et incertaine, théâtre de 


200 


rivalités et de luttes ancestrales, entre le royaume de France et le duché de Breta- 
gne. On a l’habitude d’opposer deux catégories principales : les « marches com- 
munes » et « les marches avantagères ». 


Les « marches communes » sont totalement indivises tant sur le plan de la 
souveraineté, puisqu'elles relèvent à la fois du duc et du roi, que du point de vue 
de la juridiction, du droit féodal, des lois et des coutumes. Elles sont en outre 
volontairement neutralisées pour éviter des incidents entre seigneurs suzerains, 
vassaux ou officiers et leurs habitants sont exonérés d’impôts « extraordinai- 
res » (cf. la fiscalité), de guet et de garde. L’indivision, la neutralité et l’exemp- 
tion constituent ce qu’on appelle communément les privilèges ou « coutumes des 
marches ». On imagine aisément les problèmes qui peuvent se poser malgré les 
précautions prises. Songeons simplement que les coseigneurs sont, comme justi- 
ciers, compétents pour connaître les affaires qui se présentent... mais que le pre- 
mier saisi exclut l’autre, que chaque détenteur de fief ou de censive dépend de 
deux autorités, qu’une paroisse comme la Trinité de Machecoul ressort à la fois 
de la baronnie bretonne de Retz et de la baronnie poitevine de La Garnache ! Les 
« marches avantagères » privilègient au contraire une souveraineté, une justice, 
les coutumes et la fiscalité d’un pays sur l’autre, reconnaissent la prééminence 
d’un seigneur avantagé. L’indivision, donc l’originalité du secteur, se retrouve 
en partie au niveau des droits féodaux et des terres, objet de partage entre Bre- 
tons et Français. Les habitants des « marches avantagères à la Bretagne » sont 
donc soumis au duc, lui doivent obéissance, paient ses impôts et dépendent de sa 
justice. Les usagers et les juristes signalent aussi des « terrouers » ou «marches 
contr’hostées » ou « controstées » véritables enclaves, « entièrement ou Poitou 
ou Bretaigne », « domaines propres » de ces pays, enclavés dans les territoires 
précédents. Il ne s’agit que de lopins de terres, de quelques maisons, au plus de 
villages dépendant de paroisses. Est-il nécessaire d’ajouter que de telles subtilités 
compliquent la situation politique aux frontières ? 


Car quel que soit leur statut, ces zones sont très importantes pour les pays 
riverains. Elles sont traversées par des routes fréquentées, à toutes les époques, 
par des marchands, des pèlerins et des soldats. Leur importance stratégique croît 
pendant les périodes de tension, donc pendant la guerre de Cent Ans et on per- 
çoit toute la signification de l’expression « marches de guerre » rencontrée dans 
les textes. Les pays « marchois », quand ils ne sont pas dévastés, sont vitaux 
pour l’économie d’un pays. Du côté breton, on y découvre des régions de cultu- 
res et d’élevage (Pays de Coglès au nord d’Antrain, région de Machecoul),des 
vignobles (près d’Ancenis), de belles silves (près de La Guerche, de Fougères ou 
de Vitré), des industries rurales dynamiques (le cuir, la verrerie au contact de la 
Normandie), des marchés fréquentés, véritables plaques tournantes du négoce 
armoricain où transitent des vins angevins, orléanais ou poitevins, de la viande et 
des produits laitiers, du sel, des métaux de la laine et des textiles, des épices, etc. 
La fiscalité y perçoit des « droits d’entrées et d’yssues » extrêmement produc- 
tifs. Beaucoup d'étrangers séjournent ici et dans les villes voisines (Normands, 
Poitevins, etc.). 


Malheureusement, les « pays marchois » connaissent rarement la paix. Ils 
sont le théâtre d’affrontements quotidiens entre les officiers des différentes sei- 
gneuries, de batailles juridiques qui ont pour objet la propriété d’un champ, 
d’un bois, de marais « desbatifs », de grèves mouvantes (dans la baie du Mont 
Saint-Michel), d’îles et de langues de sable (en Loire), etc. Les violations de pri- 
vilèges sont monnaie courante et il n’y a pas d’année sans incidents entre des 
paysans mécontents et des collecteurs d’impôts. 
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Les « marches » sont fréquemment visitées par des mercenaires venus des 
places fortes frontalières de Pontorson, de Saint-James, de Craon, de Pouancé, 
de Segré, etc. qui s’y ravitaillent à bon marché. La garnison delphinale du Mont 
Saint-Michel, îlot de résistance contre l’occupant anglais, a été, et c’est le revers 
de la médaille, un épouvantable fléau pour toute une partie des diocèses de Dol 
et de Rennes. La guerre larvée, insidieuse, se transforme, en cas de rupture offi- 
cielle, en « grandes courses ». Dans les années 1425-1427, le comte de Suffolk et 
ses lieutenants opèrent des descentes terrifiantes jusqu'aux environs de Rennes et 
les Bretons font de même du côté de Pontorson. Le siège de Pouancé qui fait 
suite, en 1431, à une rupture de Jean V avec son neveu, le duc d'Alençon, est 
meurtrier pour les campagnes voisines. En août 1443, le duc de Somerset et dix 
mille soldats s’emparent de La Guerche et « la ville est du tout pillée et robée ». 
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Paroisses où i est fait mention «d'oppression par les gens de guerre », 


d'après le registre de la réformation générale des feux (Archives dé-  o Eance 
partementales LA B 2.988). Ou paroisses dites « en marche de guer. 
re» ou en « Pais frontière ». _— 

O Paroisses où il est fait mention d'oppression par les gens de guerre € Z 
d'après diverses autres sources et en particulier Archives départe - ° Le" 6 
mentales LA B 2.450, Archives Ille-et-Vilaine IF 629, Dom-Morice, à Loc € 
Actès et mandats de Jean V, chroniques etc. Vie 

os Chapelle-Glain 


Paroisses où il est fait mention de lieux « inhabités », frosts et des- 
herbregés pour cause de guerres et mortalitez, dans LA B 2988 


—+ Grandes courses des Anglais en Bretagne. 


--- Rayon d'action des Anglais en garnison dans les places fortes de Bas- 
se-Normandie. 


rrT Rayon d'action des gens du Duc d'Alençon à La Guerche et des 
Français de Pouancé, Craon, Laval, La Gravelle, et « autres places 
franczoyses de Maine et d'Anjou ». 


(D Diminution supérieure à 60 %o 


_ 
….. 


La guerre de Cent ans dans les marches de la Bretagne, de la Normandie et du Maine. 
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Enfin, le 24 mars 1449, un chef de routiers au service de l’Angleterre, François 
Surienne dit l’Aragonais, prend par surprise Fougères. Le duc de Bretagne, 
François 1°", doit mobiliser des troupes et de l’artillerie pour récupérer la ville au 
prix d’un siège meurtrier pour l’agglomération et catastrophique pour son 
arrière-pays. 


Des bandes de brigands appelés « larrons de bois », « jacquiers de Norman- 
die », « buissonniers » rançonnent aussi les populations et repartent avec des 
vivres, des animaux, des vêtements et des meubles, de l’argent et quelquefois des 
prisonniers. Ils opèrent avec d’autant plus de facilité et d’impunité qu’ils ont 
toujours la possibilité de fuir d’un côté ou de l’autre de la frontière en cas de 
poursuite ou de trouver refuge dans une forteresse voisine. 


Finalement peu de régions de Bretagne ont autant souffert de « pilleries », 
« d’oppressions », de « mortalitez » que ces zones au contact de la Normandie, 
du Maine, de l’Anjou et du Poitou. La toponymie s’en fait l’écho avec des noms 
de lieux qui perpétuent le souvenir des malheurs passés : la Désertine, la Bataille- 
rie, Terregate, etc. Des enquêtes décrivent de façon très imagée les méfaits des 
bandits. Laissons parler ce témoin de Saint-Brice en Coglès (1434) : « mesme en a 
veu pluseurs (habitants) et leur a oy dire qu’ilz avoint esté batuz, jarretez et ranczonnes 
par les brigans, buissonniers qui apparessoint este touz murtriz et en estoint en doubte et 
péril de mort et est chose notoire ». Ou cet autre de Saint-Ouen de la Rouerie 
(1437) : « Il a vu plusieurs gens de la garnison du Mont Saint-Michel passé et repassé par 
ledit lieu de Saint Oan en allant droit audit lieu de Tremblay et en celle partie. Et en s’en 
retournant droit audit liey du Mont estoint chargez de blez, larz doux, veaux, de draps, 
linges et langes qu’ilz prirent en celle parroesse de Tremblay et es parties d’illec environ. 
et auxi dit ce tesmoin que continuellement ilz fréquentent, pillent à présent sur celles 
paroesses et es autres d’illec environ et souventeffois sont les marchés d’Entrain par elx 
rompus et le peuple destroussé teillement que les marchans ne osent soy trouver et font tel- 
les pilleries plus que oncques mes ne fuent » (A.D.L.A. B 2450, enquêtes de 1437-40 
citées par R. Cintré). 


Le registre de la réformation générale des feux de Bretagne du temps de Jean 
V, document fiscal et démographique d’un intérêt exceptionnel puisqu'il recense 
les différentes paroisses et la population contribuable ou exonérée de fouages du 
duché, montre de façon indubitable la diminution des feux ou unités imposa- 
bles, regroupant en règle générale une famille, dans les zones limitrophes. Les 
pertes sont de l’ordre de 30 % dans les années 1426-1448 mais avec des écarts, 
aux limites septentrionales et orientales des évêchés de Dol, de Saint-Malo et de 
Rennes, de 45 à plus de 84 % dans des secteurs particulièrement éprouvés. 


C’est ce que montrent les cartes dressées par R. Cintré dans une étude récente 
sur les marches de Bretagne. 


Ces plans soulignent, s’il est besoin de le préciser, une baisse démographique 
très grave. Les feux imposables ont chuté de moitié dans les paroisses proches de 
la Normandie, du tiers au contact du Maine et de l’Anjou, du quart au sud de la 
Loire près du Poitou. Donc, toutes proportions gardées, la frontière septentrio- 
nale et orientale est moins sûre, plus menacée, que les marches poitevines. 
L’abaissement des unités fiscales traduit un dépeuplement de secteurs entiers au 
point que le pays de Coglès, près d’Antrain, est selon des témoins « vide et inha- 
bité fors (excepté) d’aucunes femmes anciennes ou petits enfants qui ne pouvoint fuir, par- 
ties desquels enfants et femmes anciennes furent, par la grande abondance de loups qui y 
hantoint estranglés ». Tous les lieux habités ne sont pas cependant sur un pied 
d'égalité. Antrain a perdu 58,5 % de ses habitants en un quart de siècle, Coglès 
56,2 %, Saint-Etienne en Coglès 65,5 %, le Tiercent 72 %, Saint-Marc le Blanc 
78,5 %, Retiers 58, 3 %, etc. Inversement, le sud-est de l’évêché de Rennes con- 
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serve des localités bien peuplées, avec une moyenne de 50,4 feux par paroisse et 
des villes comme Dol, Fougères (avant 1449), Vitré, Ancenis, Machecoul ont 
accueilli beaucoup de réfugiés bretons et normands avec leurs biens et quelque- 
fois leurs techniques artisanales (les tisserands de Normandie). 


Le passage des bandes s’ajoutant, certaines années, aux épidémies, à des 
catastrophes naturelles, a ruiné l’économie de ces régions. La production agri- 
cole entre en « léthargie » ou même tombe brutalement. Des calculs et des 
témoignages permettent de chiffrer à 75 % la baisse des récoltes dans le pays de 
Coglès en 1437-1438. On parle « d’indigence » ou de « stérilitez des blez », de 
terres « frostes », « aucunement travaillées », envahies par les ronces et où pul- 
lulent des bêtes sauvages. Les céréales sont « poussées » ou « mourroient et 
pourrissoient en terre ». Les moulins détruits par les soldats ou en chômage tech- 
nique ne sont d’aucun rapport et leurs fermiers font faillite (les moulins « de 
Coaynon », de « Loisance », « d’Aveillon », etc.). Laissons quelques témoins 
s'exprimer : 

« Dom Jehan Pichon, prebtre servant la cure de Coglès, sur ce jure et enquis, dépose 
par son serment qu’il sceit bien et est tout certain que par cause de la stérilité des blez qui a 
esté l’an derroin passé et mesmes en ceste présente année, il est enconvenu es manans et 
habitans desd. parroesses presque a tout communément à celx qui avoint laborages les 
resencer aux uns une fois et es autres deux fois et dit que l’année derroine a esté de petit 
raport de blez le plus que oncques mes il vaist et encores plusieurs des blez qui cestprésente 
année ont esté resencez, dit qu’ilz meurent en la terre et auxi dit que la disme des blez de 


lad, cure de Coglès pour ledit an derroin a esté de troys quars de moindre revenue qu’il 
n’avoir acoustumé » (A.D.L.A. B 2450/8 — KR. Cintré). 


« Jehan Le Gaingois de la parroaisse de La Chapelle Genczon dit qu’il est mectaier à 
Monberant a veu oudit lieu de paravant ceste derroine année 27 ou 28 mines de blez, mes 
pour ceste année derroine il n’en y a eu que sept mines » (A.D.L.A. B 2450/7 — KR. 
Cintré). 

La conséquence de cette situation est une « cherté des blés » dont les prix 
sont multipliés par dix en 1437 et la famine qui n’épargne que les riches dispo- 
sant de réserves bien protégées. Jehan Le Gaingois de la Chapelle Janson ajoute 
qu’il est « notoire que par cause de la stérilité et des pilleries, charges et oppressions donc 
cy dessus est fait mention il a bien eu congnoessance de plusieurs demourans esd. par- 
roaesses et qu’ilz n’ont que po de choses de quoy vivre et leur esconvient menger sans pain 
le potaige qu’ilz font de feilles de ronces et (d”) ormes et autres erbes qu’ilz cueillent par les 
champs et en cognoessent bien plusieurs qui sont aucunes foiz plus de huyt jours sans 
manger, jonant de pain ». 

Toute exagération mise à part, la pauvreté, le dénuement total de certains ne 
fait guère de doute. La réformation des feux de 1426-1440 montre, par exemple, 
que les miséreux représentent plus de 83 % de la population de « Rimou » 
(Rimon) sur les bords du Couesnon dans le diocèse de Dol. Si les pourcentages 
sont moins élevés ailleurs, ils tournent encore autour de 20 à 30 %... contre 
10 % pour l’ensemble du duché ! La mendicité, la délinquance s’aggravent dans 
les campagnes et dans les villes qui hébergent toutes sortes d’asociaux. 


Le commerce subit les contrecoups de ces crises passagères. Les importations 
de vin d'Anjou baissent de 50 % à Rennes, en 1429-1430, avec la présence dans 
les marches de « brigands auvergnats », de. 90 % à Fougères en 1437-38. C’est 
catastrophique pour tout le monde puisque le vin est le principal produit importé 
et imposé dans les villes de l’Ouest, une source de revenus considérables non seu- 
lement pour les marchands et les taverniers, mais aussi pour les municipalités qui 
perçoivent des « billots », des « cloisons », des « méages », des « dizains et des 
vingtains sous ». 
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Le climat d’insécurité traumatise les populations. Déjà en temps de paix, les 
habitants des pays « marchois » sont différents des autres. Ils sont d’un naturel 
méfiant, très indépendants, prêts à défendre leurs franchises par tous les 
moyens, y compris la mauvaise foi, la dissimulation et la « malice » qui leur sont 
souvent reprochées. La venue de troupes crée un profond malaise, engendre une 
psychose de guerre, des peurs, des « déguerpissements » (fuites) comme à l’épo- 
que des invasions scandinaves. La facilité avec laquelle de petites bandes de dix à 
vingt personnes pénétrent profondément dans le duché, y commettent en toute 
impunité des rapines et des crimes montre à chacun la perméabilité des frontiè- 
res, l'insuffisance des défenses, la fragilité des protections. Le moindre 
« bruyct », vrai ou faux, provoque des paniques, l’abandon des fermes et des 
villages, l’exode vers les villes et les places fortes qui ne disposent pas forcément 
des structures d’accueil suffisantes. La venue de gens de Fougères à Rennes en 
1449, après le sac anglais, cause beaucoup de soucis à la municipalité. 


Quelques mesures ont cependant été prises pour essayer de préserver ces sec- 
teurs frontaliers. La première consiste tout simplement à essayer de fixer avec 
plus de précision les limites entre les pays, dans l’espoir de mettre fin aux contes- 
tations, aux désaccords entre officiers, aux abus. De grandes enquêtes sur 
« l’estat et gouvernement ancien de toutes lesdites marches » ont lieu en 1407, en 
1410, en 1437, en 1438, en 1445... pour régler « par amoureuse voie » les conten- 
tieux qui se sont élevés dans les secteurs « en desbat ». Généralement, elles 
s’achèvent par la pose de nouvelles bornes ou par la plantation d’arbres connus 
pour leur pérennité, par l’usage de méthodes mnémotechniques auxquelles sont 
soumis les enfants pour graver dans la mémoire de futurs témoins les décisions 
prises par les adultes. Plusieurs années après, voici comment les faits sont rap- 
portés. Pierre Roxart âgé de 85 ans, interrogé en 1474 sur une délimitation fixée 
soixante-dix ans auparavant (1404) sur les bords du Couesnon déclare : «il y 
avoit en celui temps une borne de pierre d’environ deux pieds et demi de laise (large) de 
chacun costé et quarrée, qui estoit armoiriée d’un costé devers la terre de Normandie des 
armes de France et du costé devers Bretaigne estoit armoiriée des armes de Bretaigne et 
disoit on communément et notoirement en icelui temps que c’estoit la séparation et divi- 
sion desdites terres ». 


Il ajoute qu’il connut dans sa jeunesse un certain Logier de Pontorson «qui se 
mettoit à califourchon sus ladite borne et disoit qu’il estoit Normand d’un costé et Breton 
de l’autre. et ledit Logier dit et recorde qu’il entendit par plusieurs fois à Jehanne Bour- 
det sa mère qui estoit décédée environ 20 ans (vers 1384) qu’elle avoit oui dire à Guillaume 
Bourdet son ayeul de père qui avoit veu le débat de la séparation de Bretaigne et de Nor- 
mandie entre le roy et le duc, lequel débat avoit esté au temps que régna messire Bertrand 
du Guesclin, connestable de France et que pour apaisser ledit différent furent baillées de la 
part du roy des commissaires et autres commissaires de la part du duc, et que par eux fut 
appointé le lieu et endroit qui devoit faire la séparation de Bretaigne et de Normandie. Et 
fut banni en le marché de Pontorson et commandé aux sujets du duc aller audit lieu de 
Pontorson, et à icelui jour il y avoit une grande affluence de peuple, même y fit on aller 
grand nombre d’enfans, auquels pour avoir mémoire de ce qui fut fait, fut donné un grand 
nombre de noix et en la présence de tout le peuple et desdits enfans fut assise et mise une 
borne entre le moulin qui en icelui temps estoit édiffié oudit lieu de Pontorson et le cours 
ancien de la rivière Couaisnon pour séparer et faire la différence entre lesdits pays de Bre- 
taigne et de Normandie ». 


Mais les accords entre pays riverains gardent toujours au Moyen Age un 
caractère provisoire et sont remis en question à la moindre occasion. Les dangers 
nécessitent plutôt la construction de fortifications à proximité ou dans les mar- 
ches (Fougères, Saint-Aubin-du-Cormier, Vitré, Ancenis, Clisson, etc.), de for- 
tins de bois ou de barrages en cas de nécessité, la mise en place d’un service de 
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renseignements et d’espionnage qui atteint son plein essor au moment de la rup- 
ture de la Bretagne avec la France sous Louis XI et Charles VIII. 


LA GUERRE DE COURSE 
ET LES OPERATIONS DE PIRATERIE 


Ces deux formes de combat sur mer, l’une légitimée par un état de guerre, 
l’autre réservée à des hors-la-loi et considérée comme un mal endémique, ont des 
conséquences souvent désastreuses pour le commerce maritime ou pour les 
régions côtières dites quelquefois « en marches de la mer ». La Bretagne est à la 
fois partie prenante et victime de telles activités, ce qui s’explique très bien avec 
le grand développement de ses côtes, sa forte population de marins, sa place de 
choix en bordure des itinéraires atlantiques, le pullulement de ses criques et 
hâvres où font escale des flottes étrangères mais où se réfugient aussi les corsai- 
res. 


Les Bretons se livrent donc à la course et à la piraterie et ont même acquis 
comme écumeurs des mers une réputation qui n’est pas surfaite. Un poème 
anglais, The libelle of Englyshe Polycye, commence ainsi : « Mais c’est de Breta- 
gne que sont les plus grands pirates et les pires voleurs, car ils nous ont dérobé de 
grands biens sur ces rivages, ces pillards perfides de Saint-Malo et d’ailleurs ». A 
partir des ports côtiers bien situés, de Guérande et du Croisic à Saint-Malo en 
passant par Morlaix, les navires armoricains, souvent de faible tonnage, mais 
rapides et faciles à manœuvrer opèrent de l’estuaire de la Gironde aux îles anglo- 
normandes et aux côtes de l’Angleterre méridionale, poussent même quelques 
pointes jusqu’à l’embouchure des fleuves flamands et hollandais. Pour leurs 
équipages stimulés par l’appât du gain et l’aventure, la neutralité n’existe pas et 
quiconque n’est pas allié est une proie éventuelle. Les Anglais surtout, mais aussi 
les Hanséates, les Espagnols, les Portugais l’apprennent à leurs dépens et font les 
frais d’une politique qui ne s’embarrasse guère de nuances. Ils savent, il est vrai, 
rendre la pareille ! Il arrive même que des vaisseaux bretons, loués à des étran- 
gers, soient arraisonnés par. leurs compatriotes ! Une « barche » guérandaise, 
affrétée par des commerçants de Weymouth, est attaquée en 1414 par deux bâti- 
ments de Landerneau et de Saint-Pol. En règle générale, ces entreprises « d’écu- 
merie sur mer » restent très « artisanales », improvisées, associées à d’autres 
activités, l’armateur ou le marchand faisant de la piraterie une seconde profes- 
sion. Mais elles peuvent, en temps de guerre, devenir des « courses » bien prépa- 
rées. En 1403, Bretons et Anglais, adversaires, ravagent systématiquement et 
réciproquement leurs côtes. Une flotte sous les ordres de l’amiral Jean de Pen- 
hoët inflige une sérieuse défaite aux Anglais près de Saint-Mathieu, capture plu- 
sieurs unités et fait, dit-on, deux mille prisonniers. Quelques semaines plus tard, 
Guillaume de Chastel porte la guerre sur les côtes de Jersey et de Guernesey puis 
va saccager Plymouth. Les Anglais rispostent en s’emparant de quarante navires 
de commerce et en incendiant Saint-Mathieu et Penmarch. D’autres expéditions 
du même type se poursuivent, avec plus ou moins de succès, le long des côtes du 
Cornwall, du Devon et du Dorset dans les années 1404-1407. 


Malgré les risques encourus et les représailles, la guerre sur mer est pour les 
chanceux d’un excellent rapport. Nombre de familles bretonnes honorables, des 
villes comme Morlaix ou Saint-Malo, des garnisons entières comme celle de 
Brest s’y adonnent. La fortune des Coetanlem à Morlaix, de plusieurs armateurs 
malouins n’a d’autre origine que « les pilleries et les roberies »... ce que cher- 
chent à dissimuler par la suite leurs descendants fortunés et anoblis ! Les gains 
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sont triples. La prise d’un navire avec ses gréements et ses armes est déjà en soi 
une bonne opération qui se double ensuite de la vente des marchandises trans- 
portées. Mais plus intéressantes encore sont les rançons exigées des prisonniers 
qui constituent un véritable capital qu’on se dispute férocement, qu’on se dérobe 
parfois ! Henri IV d’Angleterre permet, le 18 mars 1405, la vente à l’étranger de 
draps de laine d’une valeur de 450 marcs pour payer la rançon de plusieurs de ses 
sujets capturés en Bretagne. On cite le cas d’un corsaire breton, Jehan Kergui- 
liau, qui dut restituer à la suite d’une transaction anglo-bretonne, en 1414, plus 
de 1 500 écus de gains. 


Mais la contre-partie existe ; car la Bretagne subit elle aussi les méfaits des 
corsaires, anglais surtout, mais aussi espagnols, hanséates, normands, 
portugais. Pour un marchand breton, les risques sur mer sont d’autant plus 
grands que son capital et ses revenus sont la plupart du temps médiocres et que la 
perte de l’unique vaisseau est synonyme de ruine et de misère. Pour les gens du 
littoral, la situation est la même que dans les marches, à cette différence près que 
si l’approche d’une bande de mercenaires peut quelquefois être signalée à 
l'avance, l’efficacité de la course maritime tient à la surprise totale et à la rapidité 
de l’action, ce qui rend la défense aléatoire. Les pêcheurs de l’île de Bréhat se 
plaignent en 1435 d’être « continuellement pillez, prins et desrobez par les gens 
fréquentans la mer en armée ». Leurs malheurs et ceux d’autres insulaires ou 
riverains sont corroborés par les documents fiscaux. Une enquête faite à Carnac 
en 1475 signale plusieurs cas de maisons pillées ou brûlées par les corsaires 
anglais, de marins capturés... jusqu’à six fois de suite, de familles condamnées 
alors à figurer dans la catégorie des pauvres fiscaux. Guillaume Le Bagouce a 
perdu, en dix ans, onze enfants morts de la peste (sic) et, ajoute le commissaire 
« ny a pas grant apparence de biens et a esté six fois prinsonnier des Angloys 
dont lune fois fut prins en sa maison et à celle foys il perdit ses biens » 
(A.D.L.A. B 2986 f° 244). Parmi les pèlerins qui visitent le tombeau de saint 
Vincent Ferrier à Vannes se trouvent des gens de mer blessés dans des affronte- 
ments avec les Anglais et mal guéris de leurs plaies. Jehan Le Métayer du port de 
Calmont, faubourg de Vannes, a reçu un coup dans le côté gauche qui l’a rendu 
totalement impotent. Un voisin, Rivald Madec a échappé miraculeusement à la 
noyade après l’arraisonnement de son navire, cette fois par des Ecossais etc. 


Bien entendu, des mesures ont été prises pour préserver les côtes et protéger 
les habitants. Ici et là, on renforce les enceintes des villes côtières (Morlaix, 
Saint-Pol, Saint-Malo), les châteaux (Brest), les églises (la cathédrale de Saint- 
Brieuc) ou même les abbayes (Saint-Mathieu) ; on lève des troupes pour assurer 
le guet. Les flottes commerciales sont regroupées en convois sous la protection 
de navires armés, lancés aux frais des contribuables (dès 1372). Si le droit de 
représailles s’exerce encore trop souvent, la négociation semble pour certains la 
meilleure solution. Les marchands s’efforcent d’obtenir individuellement des 
sauf-conduits, tandis que les gouvernements traitent sur la base de la libre circu- 
lation des hommes et des marchandises, fixent le montant des indemnités en cas 
de prise, établissent des institutions communes pour arbitrer les différends : des 
« conservateurs de trêves » (avec l’Angleterre en 1409), un juge commun (avec 
l'Espagne en 1430). Les souverains échangent des correspondances sur ce sujet 
brûlant (Henri V et Jean V en 1414). Mais, finalement, la bonne volonté récipro- 
que ne suffit pas toujours et, comme dans les marches, les trêves ne sont que de 
courte durée. 


Pendant plus d’un demi-siècle, la Bretagne a vécu en bonne intelligence avec 
une France affaiblie. L’habileté de Jean à préserver la neutralité, le drame qui 
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accable le royaume, l’aide militaire apportée sur le tard par François 1°" et Pierre 
II, le rôle capital de leur oncle, le connétable Arthur de Richemont ont pour 
effet d’atténuer plusieurs causes de conflit et de permettre au duché d’être 
davantage un Etat allié, maître de son avenir, de sa diplomatie, qu’un fief de la 
couronne soumis à des obligations impératives. 


La fin des combats de la guerre de Cent Ans renforce la monarchie française 
victorieuse et modifie les rapports de forces avec les grands fiefs. La situation 
change surtout avec l’entrée en scène, à peu d'intervalle, d’un duc frivole et 
influençable, François II, en 1458, et d’un roi Louis XI, en 1461, souverain dia- 
boliquement intelligent, imbu de son autorité absolue, prêt à utiliser toutes les 
armes à sa disposition pour affaiblir ses adversaires. Les piqûres d’amour pro- 
pre, les vexations soigneusement dosées enveniment, à partir de 1462, les rap- 
ports entre les deux gouvernements. 
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CHAPITRE XIII 


LA SEIGNEURIE BRETONNE 
L’'ECONOMIE RURALE A LA FIN DU MOYEN AGE (1) 


Il n’est pas facile de définir cette entité fondamentale des campagnes (et des 
villes) que constitue la seigneurie. Certains la prennent dans un sens étroit : « la 
propriété d’une terre avec l’exercice de la puissance publique, c’est à dire l’exer- 
cice de la justice », ce qui élimine, du même coup, tous les domaines, même 
étendus, dont les propriétaires n’exercent aucune action judiciaire sur leurs hom- 
mes. D’autres, au contraire, élargissent considérablement la définition et 
incluent, sous cette appellation, tout manoir, même privé de justice, dont le 
détenteur a autorité sur des paysans. Vues ainsi, les seigneuries bretonnes sont 
alors très nombreuses et souvent de petite dimension. Rien que dans le Vannetais 
où J. Gallet a mené avec succès une enquête récente, elles sont au bas mot 350, 
soit 5 à 6 par paroisse ! 


Avec le XV: siècle, nos connaissances s’élargissent. Nous disposons maïinte- 
nant de belles séries de comptes domaniaux, d’aveux ou actes de reconnaïissances 
de biens, de listes de tenures, de livres-rentiers précisant les redevances dues par 
les paysans, de descriptions ou d’inventaires de biens, des premiers testaments, 
etc. Cette documentation régionale est loin d’avoir été totalement et parfaite- 
ment exploitée. Si on exclut les travaux un peu vieillis mais irremplacés d’H. Sée 
et d’A. de La Borderie, des monographies anciennes comme celles de l’abbé 
Guillotin de Corson, de belles études récentes, parfois inédites, sur Guingamp, 
Lamballe, Quintin et leur arrière-pays, sur les domaines du Léon, des Huguetiè- 
res au sud du lac de Grandlieu ou de Saint-Brice-en-Coglès près de Fougères, on 
ne peut que constater avec d’autres que « l’histoire rurale bretonne médiévale 
n’a pas encore trouvé son historien ». 


LE CADRE SEIGNEURIAL 
Les seigneuries, ces microcosmes où se déroule l’existence quotidienne de 
tant de personnes, ne sont pas évidemment toutes bâties sur le même modèle. 
On peut les classer, selon leurs dimensions, en plusieurs catégories. 


Une infime minorité, en dehors des possessions ducales et ecclésiastiques, 
objet d’une autre analyse, atteint de grandes étendues, dépasse les 1 000 ha. Les 
limites de ces immenses domaines laïques sont souvent difficiles, sinon impossi- 
bles, à connaître avec précision, à cartographier tant leurs contours sont déchi- 
quetés et leurs enclaves innombrables. Rien n’est plus contraire à la vérité que 


(1) Ce chapitre et les suivants sont complétés par le livre IV, consacré à la société bretonne. 
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d'imaginer, Pat streune bretonne sous l'aspect d’un ensemble compact et 
cohérent AC COTE UIOn bloc central, avec un château, ses dépendances, sa ou ses 
métairies, son parc, son bois, son étang. d’autres lots, avec des manoirs secon- 
aires, sont dissémines dans la Campagne et imbriqués dans des formations sei- 
gneuriales VOISines: 


La seigneurie de Saint-Brice-en-Coglès, propriété des Scepeaux, nobles d’ori- 
ine angevine, s'étale, pense-t-on, sur une trentaine de paroisses des environs 
g'Antrain et de Fougéres. Ses biens forment un réseau inextricable de parcelles et 
de droits au milieu d’autres. La seigneurie de Largouët, dans le Vannetais, cen- 
trée autour d’Elven, avec peut-être 40 000 ha au XV: siècle, s’étend sur 17 ou 18 
paroisses (on ne sait pas très bien) littorales ou de l’intérieur, dans un éparpille- 
ment que montre très bien la carte ci-jointe. 


La seigneurie de Largouet au X VIe siècle. 
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Carte extraite de J. Gallet ; la seigneurie bretonne du X Ve siècle à la fin du XVII: siècle, 
l'exemple vannetais, L'Information Historique, 1981, volume 43, n° 2, page 64. 
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La précision d’un tel croquis est remarquable, mais exceptionnelle. Le plus 
souvent, la superficie globale de possessions aussi dispersées est inestimable (à 
Saint-Brice ou aux Huguetières) ou trop appromixative pour être retenue (entre 
15 000 et 30 000 ha pour Rochefort). La baronnie de Vitré, la plus vaste de toute 
la Haute Bretagne, s’étire, en bordure des Marches, sur plus de quinze lieues, de 
Javené et de La Selle-en-Luitré au Nord, près de Fougères, jusqu’à Thourie et 
Villepot au sud, non loin de Châteaubriant. Quatre forteresses principales en 
assurent la protection et la gestion : Vitré, Marcillé-Robert, Chevré et Châtillon- 
en-Vendelais ; 71 paroisses en dépendent avec la totalité ou partie de leurs terres. 
La baronnie de Châteaubriant réunit, dans un premier ensemble domanial, 11 
paroisses du diocèse de Rennes et 11 autres dans les châtellenies annexes du Teil, 
de Teillai et de Vioreau avec leurs places fortes. 


Les plus belles constructions féodales sont divisées en unités de gestion et de 
perception de droits appelées ici des vairies (quatorze en Pays de Coglès), là des 
bailliages (neuf à Moncontour, trois à Quintin), ailleurs des « domaines », des 
prévôtés (Ancenis) etc. Ces subdivisions, créées successivement, en fonction des 
besoins, ont parfois un caractère artificiel qui ne tient pas forcément compte des 
limites naturelles, paroissiales, ni même de l’unité des tenures paysannes (c’est le 
cas à Lamballe). Elles sont susceptibles d’être périodiquement remodelées car 
une seigneurie est un organisme vivant qui grandit ou diminue au hasard des 
achats, des ventes, des partages successoraux. Encore est-il que les grandes sont 
moins menacées que les petites (cf. l’étude sur la noblesse). Quelquefois de 
curieux regroupements s’opèrent. Ainsi, le domaine ducal de Guingamp, 
ancienne propriété des Penthièvre, mi-rural, mi-urbain, a une recette commune 
avec la châtellenie voisine de Minibriac, même si les limites restent distinctes. Par 
contre, les châtellenies forestières de Belle-Isle-en-Terre et de Beffou, de minus- 
cules enclaves, gardent, on ne sait pourquoi, une gestion autonome ! 


Au-dessous de ces ensembles territoriaux, véritables Etats dans l'Etat, sur- 
tout lorsqu'ils couvrent, à trois, jusqu’à 100 000 ha (Largouët, Rochefort et la 
Terre de Kaer dans le Morbihan) se trouvent les seigneuries moyennes (de 200 à 
500 ha), une douzaine seulement dans le Vannetais, et les petites seigneuries qui 
disposent encore d’une justice, aussi limitée soit-elle. Le manoir de Cucé, situé à 
Cesson près de Rennes, est acquis en 1453 par Gilles Bourgneuf, Maître des 
Monnaies, de François de Montboucher, sire du Bordage. Ses terres sont disper- 
sées dans une douzaine de paroisses rennaises et des environs, à Noyal-sur- 
Seiche, à Domloup, à Thorigné, etc. Un inventaire tardif, de 1560, décrit la pro- 
priété noble. Le château est une construction de 131 pieds de long sur 57 de large 
(43 X 19 m), renforcée par un donjon, dans la pure tradition féodale. Les bâti- 
ments d'exploitation et les cours occupent un demi hectare. Le « fons » couvre 
la superficie de 142 journaux (70 ha) répartis ainsi : 63 journaux de « hautes 
futaies » et de taillis (43,5 %), 33 journaux et demi de labours (23,5 %), 6 jour- 
naux de parc clos de murs (4,25 %), 29 journaux de prés (20,5 %), 3 journaux de 
jardin (2 %), 8 journaux de vergers, de chesnaie et de châtaigneraie (5,5 %). 


Il existe plus petit encore. Tous les ouvrages soulignent la présence en Armo- 
rique d’une « multitude », d’un « foisonnement », d’un « semis » (sic) de 
micro-seigneuries foncières, sans juridiction. Les textes les nomment des 
« manoirs », des « lieux nobles », des « hébergements » (à Vannes). Plus 
récemment, on a forgé le mot « sieuries », de sieur, un titre devenu commun. 
Les sieuries sont plus de 300 dans le Vannetais (90 % du total des seigneuries) et 
ce chiffre avec son pourcentage qui se passe de commentaire semble se retrouver 
partout ailleurs. Au minimum, les trois quarts des propriétés nobles qu’on ren- 
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contre autour des villes bretonnes sont de ce type et beaucoup ont moins de. 20 
ha ! Ces « fiefs », comme les appellent les aveux, sont identiques, par leur statut 
juridique, aux terres bourgeoises, élevées par lettres ducales, de la condition 
roturière à la condition nobiliaire. 


La structure seigneuriale, simple ici, plus complexe là, oppose traditionnelle- 
ment trois éléments. 


Les terres de la réserve ou du « domaine réservé » ou encore de la « rete- 
nue » sont soit exploitées en faire valoir direct par le seigneur ou son régisseur 
avec l’aide de journaliers et de la main d'œuvre corvéable, soit louées, par con- 
trat de durée limitée, à un ou à des fermiers, métayers ou « convenanciers ». 


La réserve des Scepeaux comprend d’abord les bâtiments de trois manoirs : la 
vieille forteresse de la Mote Saint-Brice en ruines et une chapelle Sainte- 
Catherine voisine, le manoir désormais principal de la Châtière, une belle gentil- 
hommière à deux étages et à vingt fenêtres, constamment en réparation, et le 
petit manoir de Champinel sur les bords de Loisance, acquis tout juste au début 
du XVIS siècle. S’y ajoutent des bois et des bosquets, des landes, des pâturages, 
des garennes, des étangs, des ruisseaux, trois pêcheries, quatre moulins, peut- 
être au total 3 000 ha. Quatre métairies exploitent des terres de labour et des her- 
bages issus de l’ancienne réserve beaucoup plus étendue autrefois. La principale 
couvre 360 journaux ou 180 ha. Partout, les réserves semblent accorder une nette 
préférence aux bois, aux prairies, aux landes, aux étangs qui demandent relative- 
ment peu d’entretien, aux fermes et aux métairies. Le domaine de Largouët cou- 
vre 2 000 ha, celui de Rochefort 5 000 ha, avec leurs fermes et dépendances. 


Deux autres catégories de terres sont sorties du domaine dans un passé loin- 
tain ou récent et ont fait l’objet de concessions sur lesquelles le seigneur garde un 
droit éminent. 


Les unes ont été cédées « en fiefs roturiers » ou « féages » (censives), généra- 
lement à vie ou à perpétuité, à des tenanciers ou « féagiers », dont nous exami- 
nerons ultérieurement les conditions de vie et qui doivent s’acquitter d’un loyer 
annuel fixe, une « rente » ou cens recognitif. Ces tenures ou « tenues » sont tan- 
tôt groupées, tantôt éparpillées dans la campagne avec leurs maisons, leurs 
dépendances et leurs parcelles. 


D’autres sont des mouvances ou « fiefs tenus noblement, à foy et à rachat » 
par des nobles, vassaux du seigneur, qui ne sont astreints à d’autres obligations 
que « l'hommage et la féauté » et les services d’aide et de conseil. Les mouvan- 
ces sont parfois beaucoup plus étendues que le domaine proprement dit, au 
point de couvrir jusqu’à 80 % des terres d’une seigneurie. Les rachats ou taxes 
perçues à chaque mutation (soit un an entier de revenus) trahissent la multiplicité 
et la variété des mouvances, souvent mal inventoriées (Saint-Brice). 


Cette structure se retrouve aussi, à quelques nuances près, dans les moyennes 
et petites seigneuries. La réserve y est moins vaste, souvent réduite à un bosquet, 
à un jardin et à une lande. Les censives se limitent à une trentaine dans une 
exploitation nobiliaire moyenne, à une douzaine même dans la seigneurie 
d’Aguenac en Elven. 


L’'EVOLUTION DU PAYSAGE RURAL 


Le célèbre agronome et économiste anglais A. Young, découvrant notre pro- 
vince au XVIII: siècle, notait avec une certaine lassitude : « des landes, des lan- 
des. encore des landes ». Il n’est pas sûr qu’il ait fait la même remarque trois 
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siècles plus tôt. Les documents fiscaux médiévaux, notamment le registre de la 
réformation générale des feux du temps de Jean V, montrent que l’Argoad était 
toutes proportions gardées plus occupé et plus exploité que de nos jours et que le 
contraste entre des immensités vides de l’intérieur et des côtes densément habi- 
tées était aussi beaucoup moins marqué. 


Les grands défrichements, même activement menés, n’ont pas fait disparaître 
la totalité de la forêt bretonne. 


De vastes étendues vertes, ducales ou privées, subsistent encore au cœur du 
duché (les forêts de Brocéliande ou de Paimpont, de Lanouée, de Loudéac, de 
Quénécan, de Duault, du Huelgoat, de Coatbihan, etc.), le long des marches 
frontalières, aux abords des grandes cités (forêts de Rennes, de Fougères, de 
Vitré, de La Guerche, de Châteaubriant, de Moncontour, etc.) ou encore dans 
l’arrière-pays nantais (Le Gâvre, Sautron, Touffou). Ajoutons-y les célébres 
parcs déjà entrevus pour le XIII* siècle avec encore celui de Coatloch près de 
Rosporden ou de Léhon près de Dinan, les futaies et les garennes de chaque sei- 
gneurie digne de ce nom, les réserves boisées des abbayes et des prieurés ou 
même les innombrables petits bosquets appartenant à des bourgeois ou à des 
ruraux qu’on découvre au hasard d’une comptabilité ou par la toponymie (les 
breils ou breuils, les lann, les haies, etc.). Chaque massif, un tant soit peu 
étendu, renferme plusieurs éléments : des « hault boays » réservés aux essences 
nobles (chênes, hêtres), un mélange de taillis, de landes de genêts, de bruyères, 
d’ajoncs, de houx, et des clairières occupées ici par des champs cultivés (des 
« clos ») ou par des prairies (forêt de Saint-Aubin), là par des huttes et des fosses 
de charbonniers, par des tours de potiers, par des fours de forgerons ou par des 
puits de mineurs (forêts du Gâvre ou de Huelgoat). 


Car la forêt est indispensable à l’économie médiévale. Le bois fournit déjà, 
en lui-même, des revenus en nature et en argent appréciables. La vente de mer- 
rains et du tan de la forêt de Moncontour et de Caribet atteint les 84 livres en 
1423. La belle silve près de La Guerche, avec ses 5 917 journaux d’étendue, offre 
un revenu annuel moyen de 225 livres. Les sires de Quintin retirent en moyenne 
1 000 livres monnaie de leur bailliage de la Forêt, y compris les profits de panage 
et de pacage. Les Rohan exploitent les forêts de Quénécan (près de Pontivy) et de 
Lanouée (près de Josselin). Ils exportent du bois de charpente par Auray et Van- 
nes et sont allés jusqu’à aménager un haras silvestre. Du bois est écoulé sur les 
marchés de Châteaubriant, de La Guerche, de Nantes et de Rennes. Les fores- 
tiers du comte de Laval vendent à Machecoul, en 1451, un total de 518 chênes 
provenant du domaine des Huguetières. Très souvent les ducs ou les seigneurs 
autorisent les collectivités civiles (les municipalités) et religieuses à prélever 
d’importants cubages de bois dans leurs silves. La construction bretonne reste 
encore grosse consommatrice de ce matériau, comme en témoignent les voûtes 
de la plupart des églises rurales. 


La forêt donne à ses propriétaires d’autres revenus provenant des conces- 
sions usagères faites aux paysans : le droit de ramasser le bois sec tombé ou non à 
terre (seulement les brindilles dans la forêt de Lanouée), d’utiliser les essences 
jugées secondaires (pin, saule, etc.), le droit d'envoyer des porcs à la glandée ou 
des bovins paître l’herbe rase et les feuilles. La forêt de La Guerche reçoit 3 485 
porcs en 1385, celle de Brocéliande (Paimpont) 1 497 porcs et 1 409 bovins en 
1419, celle de Quintin 1 958 porcs en 1462. Les métayers des Laval élèvent des 
troupeaux de porcs, de chevaux et de vaches laitières sur 135 journaux de prairies 
humides en bordure d’étangs et dans les 3 870 journaux de forêts, de landes et de 
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taillis qui environnent Châteaubriant. Dans la forêt de Machecoul, les paysans 
paient entre 15 et 20 deniers par porc selon son âge et sa taille, pour un usage de 
plusieurs semaines du 29 août au 30 novembre. 


La forêt fournit aussi des compléments alimentaires qui ne sont pas négligea- 
bles : de la viande de chasse sur la table des seigneurs ou des braconniers, du 
miel, des fruits sauvages ou encore mal acclimatés dans les vergers (les pommes). 
Elle est enfin le foyer de petites industries actives qui utilisent les métaux, le bois, 
la terre et l’eau qu’on y trouve en abondance. Des forêts d’Ancenis, de Château- 
briant, du Gâvre, de Huelgoat, de Lamballe... de Paimpont, de Rennes provien- 
nent des outils et des objets en bois livrés par les « boisiers », les sabotiers, les 
vanniers, les tonneliers, des armes (les arcs et les piques de Paimpont), du verre 
(forêt de Fougères), du « malsandre » ou charbon de saule pour la fabrication 
de la poudre de canon, des métaux (le fer de la forêt du Gâvre, l’argent et le 
plomb de Huelgoat), du tan provenant de l’écorce broyée des chênes, du char- 
bon de bois régulièrement livré sur les chantiers, des poteries. Les artisans de la 
trêve de Saint-Jean-des-Marais à Rieux exploitent une « lize » forestière ou 
argile de qualité supérieure et un sable très fin aux abords du château du Plessix. 
Moyennant une taxe annuelle de 10 sous appelée « garde », une livre de poivre 
perçue collectivement et diverses prestations seigneuriales dont deux pots par 
ménage et deux journées de corvée au moment des foins et de la récolte des 
céréales, les sires de Rieux leur ont octroyé des avantages considérables. Nul n’a 
le droit d’exercer sans leur accord, sans être affilié à leur confrérie sous la protec- 
tion de saint Jacques. La fabrication est réglementée pour empêcher les contre- 
façons et les malfaçons. La production est limitée à 42 pots par jour et par 
ménage du 1° mars au 10 décembre, les autres mois étant chômés. L’association 
est dirigée par un « abbé » laïc et comporte un chapelain, quatre « compteurs » 
et deux « revoyeurs » aux attributions étendues et variées : la perception des 
droits, le contrôle technique assorti de visites à domicile, l’organisation de fêtes 
civiles et religieuses, des enterrements. Les potiers de la forêt de Maroé aux 
abords de Lamballe exploitent eux aussi des carrières d’argile et font fonction- 
ner, en 1411, 47 « roues » ou tours à Saint-Yrieux. 


Malheureusement, la forêt armoricaine a tendance à être surexploitée. Les 
abus de l’écobuage et des coupes, les concessions faites sans garanties suffisantes 
à des établissements religieux ou à des particuliers, les méfaits d’un élevage en 
liberté, la mauvaise gestion des responsables locaux et peut-être aussi un moin- 
dre respect pour l’arbre que dans d’autres provinces ont provoqué, à la longue, 
un délabrement inquiétant. La forêt de Rennes est si mal en point que François 
II doit ordonner en 1459 une vérification générale des droits d’usage pour chas- 
ser les indésirables. Cette bonne résolution reste finalement lettre morte par la 
faute des forestiers. On note, toutefois, à la fin du Moyen-Age, une volonté de 
sauvegarder les principaux bois qui se manifeste de trois façons. De vieux usages 
forestiers, d’antiques coutumes venues du fond des âges, sont repris et codifiés ; 
ils définissent les droits de chacun, précisent les limites des tolérances et les inter- 
dits, protègent les essences et les animaux nobles, etc. L’un de ces réglemènts est 
connu sous le nom des « usemens de la forest de Brocelien » (1461) et est publié 
dans le célèbre Cartulaire de Redon. Une véritable administration forestière est 
mise en place pour décharger les sénéchaux, les receveurs, les châtelains ou les 
prévôts de la surveillance des silves qui s’ajoutait à leurs autres tâches. On voit 
donc apparaître un contrôleur au Gâvre (1407), un maître des eaux et forêts à 
Saint-Aubin-du-Cormier, un maître particulier et contrôleur à Fougères, des 
gardes, des « sub-gardes », des forestiers, des vendeurs, etc., et, au sommet de la 
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hiérarchie, un Grand Maître des Eaux et Forêts, en la personne d'Henri le Parisis 
en 1420. Des bois sont aménagés, des sections entières mises en défens ou réser- 
vées à l’élevage (dans la Garenne de l’Hermine à Vannes ou à Suscinio). 


Est-ce suffisant ? Certes non. Souvent le désir de tirer le maximum d’argent 
de l’exploitation des arbres aboutit aux pires abus et la fin du siècle, avec les 
lourdes charges pécuniaires pour les impératifs de la défense, contribue à aggra- 
ver une situation déjà bien compromise auparavant et dont s’inquiètent Charles 
VIII et la reine Anne. 


La destruction de la forêt aboutit trop fréquemment, hélas, après des tentati- 
ves infructueuses de labours, à son remplacement par /a lande. Des analyses ont 
montré que le milieu végétal qu’on y rencontre présente des analogies avec celui 
des bois voisins. Les livres-rentiers qui restent en partie inexploités pour les cam- 
pagnes montrent que, dans plusieurs paroisses du Léon, de Cornouaille ou du 
Vannetais, la lande occupe déjà une superficie supérieure à celle des labours. Ces 
« frostages », comme on les appelle quelquefois, ne sont pourtant pas inutiles. 
Genêts, ajoncs, roseaux trouvent, en effet, toutes sortes d'emplois, servent de 
couvertures aux maisons rurales et urbaines (à Saint-Pol de Léon), de litière, de 
fourrage, de moyen de chauffage et même d’engrais une fois réduits en cendres 
ou mêlés à la boue des chemins et au fumier. A l’occasion, les paysans essaient 
de pratiquer sur ces terres vierges et au prix d’un dur labeur collectif de maigres 
cultures itinérantes, précieuses malgré leur faible rapport. Les Chartreux de 
Saint-Donatien de Nantes se félicitent pour leur part d’avoir reçu de la duchesse 
Anne l’autorisation d’exploiter les « roz » (roseaux) des bords de l’Erdre. 


Les champs ouverts labourés occupent encore une place considérable dans le 
paysage breton, même dans des secteurs peu favorisés par la nature et le climat. 
La vie agricole repose sur la culture des céréales et les comptes domaniaux font 
une distinction entre les « gros blez » (froment, orge, seigle), l’avoine mise à 
part, et les « menus blez » ou légumineuses, fèves et pois. L’importance de telle 
ou telle plante par rapport aux autres dépend des conditions naturelles, des 
espoirs de récoltes, des rendements possibles et aussi des traditions. Le Pays de 
Coglès, trop humide, donne une préférence au seigle et déjà au sarrazin. Le fro- 
ment est plus abondant, sans être omniprésent, sur les terres bien fumées de 
l’Arvor côtier et se rencontre, avec le seigle et l’avoine, dans les bassins de Ren- 
nes et de Châteaulin, dans l’arrière-pays de Guingamp, de Lamballe, de Mon- 
contour réputé « plantureux », dans les vallées les moins humides. Autour de 
Vannes, les 9/10° des « terres chaudes » sont réservés au froment rouge dit de 
Bordeaux et au seigle, deux plantes résistantes, peu exigeantes et d’un honnête 
rapport pour l’époque ; le reste est laissé à l’avoine pour les chevaux et au millet. 
La vaste seigneurie de Moncontour produit beaucoup de céréales qui sont com- 
mercialisées dans ses halles et sur son marché. Une série incomplète de comptes 
permet d'identifier soixante-dix personnes, « usans de vendre et acheter blez en 
ceste ville », depuis de simples boulangers locaux jusqu’à de gros négociants, 
membres d’une commission qui fait la pluie et le beau temps en fixant le cours 
officiel des denrées panifiables, une fois par an. 


A côté de l’openfield encore étendu, des landes en extension, trois autres 
types de paysages ruraux se rencontrent incidemment. 


Le bocage armoricain, résultat d’une longue évolution qui part de la Préhis- 
toire et de l’Antiquité, s’est formé par périodes successives. L’une d’elles corres- 
pond au temps des grands défrichements et coïncide avec l’apparition vraisem- 
blable du domaine congéable, du X° au XIIIe siècle ; l’autre à la fin du Moyen 
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Age, au moment où se propagent le fermage et le métayage. Dans un enchevêtre- 
ment de bocage et de champs ouverts, les progrès du premier sont attestés par 
des textes juridiques, comme la Très Ancienne Coutume qui évoque la possibilité 
de clore à propos de la vaine pâture, par des contrats de location obligeant les 
preneurs à protéger leurs champs contre les troupeaux et par des mentions de 
plus en plus nombreuses dans les textes de « parcs » (autour de Saint-Renan, de 
Lesneven, de Brest, etc.) ou d’herbages. Il semble, à la lecture de documents du 
XV: siècle, que le bocage est déjà très étendu autour de Châteautriant, d’'Hédé, 
de Ploërmel, de Redon, de Rennes, de Saint-Aubin et dar: le Léon. Une enquête 
est ouverte. L'extension du bocage est à mettre en rapport avec un accroissement 
de l'élevage bovin pour la viande, les laitages, le cuir. Les foires aux bestiaux de 
Lamballe, de Machecoul, de Montauban, de Quintin.. sont déjà célèbres dans 
tout le duché. La profession de boucher est très prisée. Une petite localité 
comme Quintin qui n’en comptait encore que sept en 1434 en a quatorze en 1469 
et dix-neuf en 1496. La halle de Guingamp abrite 34 étaux de marchands de 
viande en 1440. Des propriétaires terriens, autour de Ploërmel, consacrent à 
l'élevage entre le tiers et la moitié de leurs terres. 


La viticulture, déjà largement répandue au XIII siècle, bien au-delà des limi- 
tes actuelles, progresse encore à la fin du Moyen Age, au sud de la Loire, mais 
marque le pas et même recule au nord, à cause de la mauvaise qualité du vin, de 
ses rapports incertains et d’une éducation du goût qui pousse les gens aisés à 
acheter meilleur. Les comptabilités seigneuriales du comté de Nantes distinguent 
le vignoble de la réserve domaniale, « le clos du seigneur », encore étendu dans 
la région guérandaise, plus limité ailleurs car coûteux d’exploitation, des vignes 
tenues par les paysans en vertu d’un contrat de complant. Il s’agit d’une sorte de 
métayage qui prévoit le partage des fruits (par exemple, un tiers au propriétaire) 
accompagné d’un cens annuel, payable en argent ou en nature, appelé le 
« denier complant » et perçu par « hommée » mise en valeur (1). 


Sauf exception, la vigne est toujours associée à d’autres cultures, ce qui limite 
sa présence dans le paysage. 


Les jardins et les tenures maraïîchères sont en extension, surtout dans et 
autour des grandes villes. On découvre, ici et là, de véritables ceintures de 
« courtillets », de jardinets ou de « clouères » : à Hédé près du chemin Horain, 
à Jugon sur les bords de l’étang et de l’Arguenon, dans le Val de Lamballe, sur 
les hauteurs de Rillé et du Gast et sur les bords du Nançon à Fougères, dans la 
Vallée de Clisson, etc. Les coutumes de Saint-Renan livrent les noms de légumes 
couramment amenés sur le marché : des choux, des « naveaux », des « panais » 
ou « panetz », du « porée », des pois, des fèves, du persil, des « graines de 
lin », etc. Lesneven produit des légumes en abondance. Morlaix exporte déjà des 
aulx et des oignons en Angleterre. 


LES PROGRES DES TECHNIQUES RURALES 


Ils sont difficiles à juger dans une province où tant de recherches restent à 
accomplir. 


Sur le plan de l’outillage, on doit surtout noter la prolifération (le mot n’est 
pas excessif) des moulins « bladerets » (céréaliers) ou artisanaux, mus par l’éner- 
gie hydraulique, par la force du vent (région de Guérande et de Bourgneuf) ou 


(1) Une hommée varie entre 4 et 6 ares. 
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par la marée dans les abers (à Landerneau, à Pont-l’ Abbé, dans plusieurs villa- 
ges côtiers du Léon). Nous en connaissons quatre à Clisson et quinze dans sa 
châtellenie, une quinzaine autour de Dol, au moins trente-quatre dans la sei- 
gneurie de Lamballe, huit rien qu’à Landerneau, etc. 


Cet outil qui a révolutionné en son temps la technologie médiévale exige pour 
le construire et l’entretenir des ouvriers qualifiés : des charpentiers « amou- 
leurs » ou « amoulageurs », des maçons car beaucoup de bâtiments sont en par- 
tie ou totalement en pierre, des « févres » (forgerons) expérimentés. Les grandes 
seigneuries ont la chance de disposer en permanence de ces techniciens qui ser- 
vent également sur les chantiers. Il faut savoir, en effet, domestiquer l’énergie 
hydraulique, construire en pierre et en terre une « chaussée » (une digue), creu- 
ser un étang artificiel et des biefs munis de vannes ou « bondes », poser des 
canalisations de bois ou « esclotouères » (ou « écloudères ») pour amener l’eau 
juste au dessus de la grande roue. Ces organes extérieurs et la « maison » ou 
« chapelle » nécessitent un entretien permanent. La moindre « submersion des 
eaulx » provoque des « pertuys », parfois catastrophiques, toujours onéreux à 
combler. Les vannes doivent être remplacées tous les cinq ou six ans. Mais ce 
n’est encore rien à côté du mécanisme, de l’ensemble des rouages compliqués qui 
captent l’énergie et la transmettent aux meules. La grande roue est tantôt munie 
de simples palettes ou aubes, tantôt ceinturée de godets ou auges, innovations 
intelligentes qui suppléent un débit insuffisant, puisque la roue tourne sous 
l'effet du poids de l’eau. La roue transmet le mouvement par l’arbre ou « mar- 
bre », une solide pièce de chêne, au « roet » dont les dents pénètrent dans les 
ouvertures de la fusée ou « lanterne ». Cet engrenage de bois fait tourner à son 
tour l’axe du moulin ou « fer », la seule pièce de métal importante, et finalement 
les meules. Ces dernières, au nombre de deux, une « mouvante » au dessus, une 
« dormante » ou « gisante » au dessous, sont de deux modèles. Certaines dites 
« bretonnes » sont monolithiques, donc très chères mais solides. D’autres dites 
« françaises » sont formées de plusieurs quartiers ou « carreaux », scellés, 
cimentés avec « du bon plâtre » (sic). Ces « moulages », surtout les premiers, 
sont l’œuvre de « perreyeurs » (carriers) qualifiés, « d’homes cognoessant en 
mole ». Ils sont importés par voie maritime des plus grandes carrières du duché, 
de Kersanton-Daoulas, ou de l’étranger («les meules de Champeigne ») et 
débarqués à Nantes, à Saint-Brieuc ou à Saint-Malo. 


Le moulin à vent, moins courant, comporte, pour sa part, un bâtiment pro- 
prement dit, « la tour » ou « cage » ou encore « souche », tantôt tassé et trapu 
pour résister aux bourrasques, tantôt, au contraire, élancé, dominant un paysage 
dénudé. Les organes récepteurs de l’énergie éolienne sont les grandes ailes ou 
« verges », l'équivalent de la roue du moulin à eau. Ce sont de longues pièces de 
bois très solides, portant des panneaux de toile qu’il faut régulièrement rempla- 
cer. Les verges forment une croix maintenue par l’arbre. Le mécanisme ne 
change guère ensuite avec un rouet ou roue dentée, une fusée ou lanterne, un axe 
de fer et les deux meules. 


Ce matériel coûte très cher. Une meule revient à 30 ou 40 livres, le prix de 
deux beaux chevaux, sans compter les frais de transport et la pose délicate car si 
l’horizontalité n’est pas parfaite, l’usure n’en est que plus rapide. Aussi le béné- 
fice net d’exploitation reste limité et beaucoup de seigneurs abandonnent les 
moulins de faible rapport. A mesure que nous approchons de la fin du XV: siè- 
cle, les cas d’abandon de bâtiments « ruyneux » se multiplient et la guerre n’en 
est pas toujours la cause. 


D’autres outils sont quelquefois mentionnés dans les textes de l’époque mais 
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jamais décrits. Pour ce que nous en savons, ils sont très simples, plus souvent en 
bois qu’en métal et ils ne semblent guère différer de ceux qui existent dans les 
autres provinces. Des représentations d’instruments aratoires, avec des scènes de 
labours, figurent sur une sablière de l’église de Pleyben et constituent un motif 
décoratif de l’église Sainte-Marie du Ménez-Hom dans le Finistère. Un Livre 
d'Heures du XV° siècle, au Musée Dobrée de Nantes, montre également des scè- 
nes intéressantes de la vie quotidienne et du labeur dans nos campagnes. 


Les récents travaux de J. Gallet montrent que les pratiques culturales n’ont 
rien d’original et d’astreignant, du moins dans le Vannetais, où le paysan consa- 
cre un tiers de son temps à son champ de labour, un tiers à son jardin, le dernier 
tiers à exploiter les ressources de la lande et de la silve. 


Les usages locaux préservent la liberté de chacun. L’alternance et la réparti- 
tion des terres en soles « gaignables » (ensemencées) et en soles en « guerets » 
(jachère) ne semblent pas obéir à des règles précises comme dans certaines 
régions de France. Si l’assolement triennal est attesté, certains laboureurs prati- 


quent une rotation sur quatre ans : un an de froment, un an de seigle, deux 
d’avoine. 


Malgré l’emploi d’un peu de fumier animal, de boues du golfe, de goémon, 
de la « sembray » ou mélange de plantes, de boue des chemins et de fumier, les 
rendements ne sont pas élevés et diminuent vers l’intérieur. Ils ne sont, dans le 
meilleur des cas, près des côtes, que de 12 quintaux à l’hectare pour le seigle, de 
10 pour le froment. Ajoutons que les conditions de stockage des céréales sont 
extrêmement mauvaises et que les pertes sont estimées au quart de la produc- 
tion ! Ce n’est pas par hasard si les Bretons ont souffert de maladies horribles 
telles que le fameux « mal des Ardents », provoqué par l’ergot du seigle. 


Les rendements viticoles ne sont guère meilleurs et la qualité fait souvent 
défaut. A côté de petits blancs de qualité, d’une sorte de Gros Plant nantais, ren- 
nais et des bords de la Rance, les « claretz » et les « vermoils », consommés en 
abondance, vieillissent mal, deviennent « poussiffs, tournez et enpirez » et se 
transforment en « aigrets ». Autour de Nantes, la production très aléatoire 
tourne autour de 0,1 à 0,3 h] à l’hommée de 2 à 4 ares, parfois moins et on cite le 
cas d’un seigneur qui dépense, une certaine année, 100 livres pour cultiver une 
vigne qui lui en rapporte... 50 ! 


LA GESTION SEIGNEURIALE 


Nous la connaissons au mieux par des séries de comptes (Ancenis, Guin- 
gamp, Lamballe, Moncontour, Quintin...), le plus souvent par des indications 
fragmentaires utiles faute de mieux (registres uniques, aveux). 


Prenons à titre d'exemple une seigneurie moyenne qui a fait l’objet d’une 
excellente analyse, malheureusement restée inédite. 

Exemple de la seigneurie des Huguetières 
« C’est le compte (de) Jamet Le Bascle, chastellain et receveur des Uguetères pour mon 
très honoré et puissant seigneur, monseigneur de Chasteaubrient, des receptes et mises 


qu’il a faictes depuis son derroin compte qui fut à Chasteaubrient le 12° jour de juillet l’an 
1405 jousques au jour cest présent compte lequel fut fait le 10° jour de may l’an 1406. 


Et premièrement, du rest en quoy il domora vez mondit seigneur à sondit derroin compte 
par or... 4 escuz & 6 frans et demi et un sixième de franc, et par monnaie (de compte) 53 
livres 7 sous 11 deniers obole. 


Autres recepte de rantes certaines par deniers dues en ladite chastellenie : des dites rentes 
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duez au terme de la Magdeleine l’an 1405 10 sous, au terme de Notre-Dame meoust celui 
an en ce compté 4 sous que doit Marc Breciq 59 livres 6 sous 1 denier, au terme de la Saint- 
Jehan Décolaice celui an 4 livres 18 sous 9 deniers obole, au terme de la Saint Gille celui an 
9 livres 16 sous 8 deniers 


OR 


Autre recepte par deniers incertaines qui croist et moindre, c’est asavoir. 

Des cornages deuz et levez au moais d’apvrill l’an 1406, es parroesses de Saint Mars et de 
Saint Mesme dont chacune grant beste d’aumaille doit 12 deniers, le beuff tirant 12 
deniers, le torel et la génice qui n’ont point tiré 6 deniers et chacune brebiz et porc 6 
deniers, desquelles bestes et la somme selon le minu, c’est asavoir de la parroesse de Saint- 
Mars 107 granz, 56 petiz, 373 menus et de la parroesse de Saint Mesme 53 granz, 38 petiz, 
238 menus qui valent par monnaie au pris dessusdits 12 livres 17 sous 11 deniers ......... 
De la ferme du four de Saint Philibert et du bien appartenant au service doudit four, 
affermé à Jehan Revelle comme plus donnent pour un an fini au 3° de may l’an 1406... 37 
HVEES TD SOUS ne ee unes trente ea Eire eme toner Nana 
De la ferme des paiéages, coustumes et mesurages de blez, de vins, de draps affermez par- 
ticulièrement à Jehan Goon comme plus donnent pour un an fini au 3° jour de may l’an 
1406, PNR sd nn El Rnb na ete de ER ES Nr etre 
Pour la ferme du moulin à draps du Pont James, affermé à Girart Moreau pour un an fini 
au 3° jour de mai l'an 1406,,105 SOUS... eus se possevneses chatte des ne vi 
Item, de la ferme des passemens et des sceaux des contraz de Machecoul affermez à Perrot 
de Lescorce et à Guillaume Le Fèvre pour un an fini au 3° jour de may l’an 1406, 7 livres 
1DSOUS sise tendlaressi entier nes erre id one tan 
De la revenue des prés que monseigneur a en la rivière de Loignon ne compte pas pour ce 
que le foin en a esté gardé pour la venue de monseigneur et est à la Huguetières. 

Après compte des taux et amendes des cours (de) monseigneur de Machecoul, de Saint- 
Philibert et du Pont Saint-Martin, faiz et apurez ensemble par Jehan Aguillon segneschal 
pour Monseigneur en y ceux lieux, l’an 1405, comme apert par les rolles dicelx taux signez 
dou signet manuel doudit segneschal. 47 livres 9 sous 8 deniers. 

Item des amendes des fourestz (de) monseigneur de Machecol et des Huguetières comme 
appert par le menu des rapports des fourestiers dicellez 48 livres 17 sous 6 deniers. 
Item du proffict de la foire de Saint-André au Pont Saint-Martin affermée à Jouhan Thé- 
baut pour l’an 1405, 28 sous en laquelle monseigneur prent la moitié et le prévost de Ver- 
tou l’autre moytié, monte la part de monseigneur.....14 sous. 

Après compte de vente de boais de la fourest de Machecoul et des Huguetières, vendu au 
paement de la Madeleine l’an 1405 par Guillaume de Louvaloy et Jehan de La Haïe, ven- 
dours de boaïis (de) monseigneur comme appert par le minu des susdites ventes. 321 frans 
Des panages des pors affiez en la glandée en la fourest de Machecoul et commencza celui 
affiage à la Saint Jehan Décolaice, l’an 1405 et finit à la Saint-André celui an, au pris de 2 
sous 6 deniers pour chacun grant pourc de 15 deniers pour petit et est le nombre des diz 
pours, selon le minu (le détail), par granz porcs 839 et par petitz porcs 348 qui vallent aux 
Dis déssuste:120:1vres F2 sou 0 entéls 44, sd int aise sntén st anne as fast 
Emprès compte de rachas et premier du rachat appartenant à monseigneur pour la mort de 
Durance, femme (d”’) Allain de Saint Jehan, décédée le jour de la Résurrection (de) Mon- 
seigneur l’an 1405, affermé à Perrot Gaugnet son filz et en est le minu escript o les autres 
rachaz en la fin de ces comptes... À LE NL PP RE RP IT 
Emprès compte de recepte de subcession de bastars. De la succession d’une femme natu- 
relle nommé Olive Sauzelle quelle décéda en la parroesse de Saint-Mars en Costel, d’un 
nommé Jehan Guilbaut, environ la Chandelour l’an 1405 et monte la vallour de ses biens, 
deptes et obsèques paiez selon un minu que il randra..…. SPSOUS + secrets es 
Emprès compte de ventes de blez par vertu du mandement de monseigneur. 

Fut chargé pour la valeur et aprétiement de 20 septiers de froment que monseigneur li avet 
mandé vendre au pris de 3 sous le boesel… 48 livres. Item fut chargé pour la valour et 
aprétiement de 40 septiers de seille.… au pris de 3 sous le boesel, en est chargé à celi pris 
sauf à li faire raison de ce qu’il dit qu’il n’en peut que 10 septiers audit pris et le parsus des 
30 septiers ne les peust vendre à celi pris et en est somme audit pris. 96 livres. 


nn en nn nn neue 











Emprès compte de ventes de bestes des métaeries monseigneur, vendues au temps de cest 
compte. Et premier pour la vente de douez vaches de la métaierie de la Forest venduez à la 
foire du Vel de Morière, le jour Saint-Michel l’an 1405, 100 sous où le métaier prant la 
moitié, appartient à monseigneur 50 sous. Item fut vendu à la foire de Machecoul le jour 
Saint-Lucas, d’icelle métaerie, 4 petiz pourceaux la somme de 62 sous 6 deniers, appartient 
à monseigneur pour sa moitié... 31 sous 3 deniers. Item pour la part (de) monseigneur 
de la vente de trois truies de la métaerie de la Guillauderie vendues au métaier dicelle 60 
sous appartient A MONSOBAEUE SOUS. son terres craie remuant denses 
Toute somme de charge par or 274 escuz 
331 frans quart de franc 
et sixte de franc 
par monnaie (de compte) 857 livres 
19 sous 6 deniers obole. 


Archives départementales de la Loire-Atlantique, E. 500 n° 2, texte publié par E. Sad- 


dier dans son étude sur « Une seigneurie rurale du Pays Nantais du XV® siècle », Cham- 
béry 1973. 


La châtellenie des Huguetières est située à proximité des Marches de Bretagne 
et du Poitou, sur les bords du Lac de Grandlieu, au sud de Nantes, dans une 
région humide où les eaux, les plantes aquatiques et les prairies mouillées occu- 
pent encore de vastes étendues au détriment des champs cultivés. Démembre- 
ment de la seigneurie de Raiz dont elle est vassale, elle appartient au début du 
XV: siècle à Charles de Dinan, baron de Châteaubriant, qui n’y réside pratique- 
ment jamais. A la mort de son fils Bertrand, sans postérité légitime, le domaine 
revient en 1444 à sa nièce Françoise épouse du comte Guy XIV de Laval. 


La seigneurie s'étend, de façon incomplète, sur dix-huit paroisses frontaliè- 
res, souvent menacées au cours des guerres, dévastées, ce qui justifie la présence 
d’une enceinte autour de la petite bourgade de Saint-Philbert, célébre aussi pour 
son église carolingienne, et d’une puissante forteresse à Machecoul. Les Hugue- 
tières disposent d’une réserve avec un « manoir » ou « oustel » (aujourd’hui 
disparu), des dépendances, trois métairies dont deux citées ici (La Forêt et la 
Guillauderie), cinq moulins, un pressoir, deux fours, un bois. le tout sis dans la 
paroisse de La Chevrolière. Des terres ont été cédées antérieurement au XV: siè- 
cle en mouvances et en censives, en nombre indéterminé. La population reste 
nombreuse malgré la proximité des Marches, en moyenne 300 personnes par 
paroisse, avec, il est vrai, des familles simples et des communautés fréresches, 
des paysans aisés et des gueux, quelques artisans indispensables pour remettre en 
état les appareils domaniaux. 


La châtellenie est connue par une trentaine de comptes échelonnés de 1405 à 
1507, avec bien sûr des lacunes, partiellement comblées par des aveux, des actes 
de donation ou de vente, des enquêtes etc. A titre de comparaison, signalons 
qu’on posséde 33 registres pour la très vaste seigneurie de Lamballe entre 1388 et 
1482, une quinzaine pour le bailliage de la ville de Quintin et sa campagne voi- 
sine depuis 1434, une dizaine pour Moncontour, une vingtaine pour Saint-Brice- 
en-Coglès, etc. Chaque registre, bien écrit et d’une lecture aisée, comporte une 
courte introduction qui indique le nom du receveur ou « chastelain », ici Jamet 
Le Bascle, le rappel de la titulature du seigneur, la durée de l’exercice (souvent 
annuel), l'énoncé des deux parties traditionnelles, les recettes ou charges, les 
dépenses ou mises. Les premières sont généralement plus détaillées que les secon- 
des. Le document se referme sur un bilan et sur une déduction de recette à mise, 
. contrôlé avec le reste par une commission d’auditeurs, réunie à Château- 

riant. 
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Les sommes indiquées sont libellées tantôt en monnaie de compte qui facilite 
les opérations (la livre monnaie subdivisée en vingt sous et le sou en douze 
deniers), tantôt en pièces réelles, ici le franc or, d’une valeur de 20 sous 5 deniers. 
Les grains sont mesurés en setiers divisés, chacun, en huit boisseaux. Mais on 
emploie simultanément le boisseau de Machecoul et celui de Saint-Philbert, le 
premier de 30 livres, le second de 20 livres-poids.… ce qui ne facilite pas les cal- 
culs. Le vin est livré en pipes de 450 litres dont la 210° partie est la quarte ! 


Chaque compte fait découvrir un personnel de gestion. Le receveur est le 
principal responsable du domaine, à la fois trésorier et régisseur. Il se charge non 
seulement de la perception des deniers, mais aussi d’organiser et de diriger les 
travaux. Il doit être instruit, compétent, fortuné pour pouvoir faire éventuelle- 
ment des avances de fonds et attendre un petit salaire de 20 livres par an. Le seul 
receveur des Huguetières dont les origines sont connues, un certain Yvon Boui- 
nière en 1408, est un noble. A Guingamp, à Lamballe ou à Quintin, on a parfois 
fait confiance aussi à des membres de la petite noblesse solidement implantée sur 
place, quelquefois à des bourgeois. 


Le receveur des Huguetières est secondé par un sénéchal (ici Jehan Aguillon) 
qui rend la justice et dresse un rôle des amendes perçues, par un procureur porte- 
parole officiel du domaine devant les tribunaux, par des agents forestiers (un 
contrôleur, un « segreier » qui marque les arbres, un vendeur) et par des ser 
gents. 


On retrouve sensiblement les mêmes offices ailleurs, en plus grand nombre 
quand l’exploitation est très étendue. 


L’extrait (partiel) d’un compte qui est reproduit ici oppose, comme dans 
toute comptabilité médiévale, les revenus « immuables » qui ne changent guère 
d’une année sur l’autre (les rentes) aux « muables », casuels ou affermés, sus- 
ceptibles de subir de brutales variations conjoncturales. Toutefois cette distinc- 
tion classique dans les documents bretons (Guingamp) ne montre pas suffisam- 
ment la nature complexe et la variété des droits seigneuriaux et l’emprise d’un 
propriétaire, justicier ou non, sur ses dépendants. Nous préférons nous en tenir 
à une autre classification. 


— Certains droits sont purement domaniaux, fixés par l’usage ou par con- 
trat. Ils soulignent l'emprise du foncier, du propriétaire du sol ou « fons » ? 


Les « rentes certaines » ou cens équivalent à un loyer de la terre dont 
s’acquittent, en plusieurs termes correspondant à des fêtes religieuses (on con- 
naît une vingtaine de termes dans ce domaine), les tenanciers d’un « féage » ou 
tenure. Ici les rentes sont versées en argent. Elles peuvent l’être aussi en produits 
de la terre, (en céréales), en animaux (en volailles), en objets bruts ou fabriqués 
ou de façon plus originale (des éperons dorés, du matériel de chasse, un gâteau, 
etc.). Ces redevances réelles, car elles pèsent sur la terre, sont l’expression d’un 
pouvoir, le symbole même de la seigneurie, dans la mesure où elles rappellent 
clairement l’autorité éminente qu’un propriétaire conserve sur un bien concédé, 
même à perpétuité. Les rentes sont, dans l’ensemble, faibles, fixes, inamovibles 
une vie entière ou plusieurs générations de suite, très supportables.… à moins que 
le seigneur n’y ajoute, pour une raison ou une autre, un « surcens ». En dépit de 
leurs taux, plus que modérés, elles restent intéressantes pour le sire de Château- 
briant qui est presque certain de toucher, chaque année, 220 livres, le quart des 
recettes des Huguetières. Le cens conserve aussi à Saint-Brice une importance 
considérable, presque la moitié des revenus du domaine, soit, en chiffres abso- 
lus, 360 livres sur 730 collectées en moyenne. Le receveur de la prévôté d’Ance- 


222 


nis, ville et arrière-pays, enregistre pour sa part 100 à 108 livres par an (1454-78), 
celui de Lamballe 380 livres, celui de Saint-Aubin 48 livres etc. 


Dans cette catégorie entrent également la moitié des bénéfices tirés des métai- 
ries. Celles des Huguetières, constituées à partir des terres d’une ancienne 
réserve, sont plutôt spécialisées dans l’élevage des porcs et des bovins, encore est- 
il que nous savons par d’autres textes qu’elles produisent du seigle, de l’avoine et 
des plantes textiles (lin et chanvre). Les bestiaux sont vendus aux foires de 
Machecoul et de Saint-Philbert par les exploitants eux-mêmes qui gardent l’autre 
moitié de la somme. D’autres comptes domaniaux enregistrent aussi le montant 
annuel des fermages ou les prestations des « convenanciers » des domaines con- 
géables. 


Le receveur des Huguetières inscrit le produit de la vente des « blez » (des 
céréales en général) qui proviennent de la perception du « terrage », l’équivalent 
ici du champart ou quote-part de la récolte fixée au quart. 


Avec les cornages, on découvre l’intérêt des ressources naturelles dans l’éco- 
nomie villageoise. Le terme désigne une taxe que le seigneur réclame aux parois- 
siens de Saint-Mars de Coutais et de Saint-Même qui envoient leurs troupeaux 
sur les landes entre Machecoul et Paux. Les tarifs sont soigneusement établis et 
tiennent compte des espèces animales, de l’âge et de la force des bêtes. Les 
bovins adultes ou « aumailles » sont frappés, chacun, d’un droit de 12 deniers, 
les jeunes taureaux et les génisses de 6 deniers, les porcs et les brebis également de 
6 deniers. L’intérêt de cet article est de permettre de calculer l’importance du 
cheptel de deux localités de 24 et 17 feux, de 320 et 228 chefs de familles : 107 et 
53 bœufs, taureaux et vaches, 56 et 38 jeunes, 373 et 238 porcins et ovins quali- 
fiés de « menus ». Le « panage » des porcs, expédiés à la glandée du 29 août au 
30 novembre, est d’un meilleur rapport dans les bois que sur les landes et 
l'importance du troupeau (839 bêtes) et des droits, respectivement de 2 sous 6 
deniers pour les grands et 15 deniers pour les petits, en dit long sur la place que 
cette viande occupe dans l’alimentation paysanne. Quelquefois, les porcs peu- 
vent rester plus longtemps et pratiquer « l’affiage du feuillage ». 


La vente du bois rapporte énormément aux Huguetières, en moyenne le 
quart des ressources seigneuriales. Tout dépend de la compétence des « ven- 
dours » (deux ici) qui opèrent pour le compte du receveur et prospectent les foi- 
res et les marchés. On a vu, certaines années, se vendre plus de 500 chênes ! 


Le droit « d’affouage » n’est pas mentionné ici ; il se limite dans la forêt de 
Machecoul au ramassage des « boays morts et busches sèches et choystes ». 


— D’autres prestations découlent du droit de ban qui permet au seigneur de 


commander, de contraindre et de punir ses sujets dans les limites de la seigneu- 
rie, 


Les prélèvements pour usage du four et du moulin en font partie. On sait, en 
effet, qu’à l’exception de quelques privilégiés, les ruraux (comme les citadins 
d’ailleurs) ne peuvent moudre leur pain à domicile. Ils doivent obligatoirement 
utiliser les appareils mis à leur disposition par les seigneurs et payer des taxes en 
conséquence. Les Huguetières ont deux fours dont un à Saint-Philbert qui assu- 
rent environ 2 % des rentrées de fonds annuelles. L'entretien du foyer coûte cher 
Car il nécessite l’acquisition fréquente de briques réfractaires spéciales. Aussi le 
Seigneur préfère-t-il à l’exploitation directe le système de la ferme qui le décharge 
en principe de tout souci matériel. Le « fournier » s’arrange toujours pour ren- 
trer dans ses fonds et son âpreté au gain, son arrogance n’ont d’égales que celles 
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de son collègue meunier, autre bénéficiaire du régime féodal. Nous ignorons les 
tarifs pratiqués ici. Ils sont d’un pain sur 24 dans la campagne de Morlaix, de 2 
deniers par boisseau de gros pain blanc et de 4 deniers par boisseau de petits 
pains fins autour et dans Saint-Malo..., plus souvent en fonction du client ! Les 
moulins sont à la tête de circonscriptions nommées « banlieues » ou « des- 
troits » qui, si nous en croyons la Très Ancienne Coutume de Bretagne, s’éten- 
dent dans un rayon de 8856 pieds (à 0 m 33 le pied) « dès les lieux où la somme 
est levée jusques aux lieux où la somme doit choairs ». Chacun est tenu d’appor- 
ter son grain aux moulins « bladerets » ou « moultaux » ; ses draps aux « foule- 
rets », ses écorces de chêne aux meules à tan s’il est en même temps artisan. Un 
moulin sans paysans « moutaux » ne vaut rien. Même affermé, cet outil coûte 
très cher au seigneur et est finalement d’un maigre rapport, car les contrats pré- 
voient généralement que si l’adjudicataire, le « moulnier », est tenu de rendre le 
mécanisme en bon état à l’issue de son année de fermage, le gros œuvre reste à la 
charge du propriétaire et les accidents par grand vent ou « submersion des 
eaulx » sont fréquents. Il existe aux Huguetières cinq appareils recensés, à eau et 
à vent, dont celui de Pont-James réservé aux draps. Sa présence indique qu’un 
petit artisanat rural existe, mais de faible rapport, produisant vraisemblablement 
des tissus épais et frustes (du « bureau ») pour un usage local. Le montant de la 
taxe est inconnu. Dans le Vannetais, les droits de mouture correspondent à 6 % 
du grain amené. Ce serait pareil dans d’autres endroits si les meuniers n’intro- 
duisaient pas fréquemment des « novalitez indues ». Si l’on excepte quelques cas 
particuliers, les 400 livres de location des moulins ducaux de Rennes, on constate 
qu’en règle générale, ces outils ne comptent guère dans les budgets seigneuriaux 
et beaucoup sont abandonnés au XV: siècle faute d’entretien. Les Huguetières 
n’échappent pas à cette règle. 


Les droits de « passemens et les sceaux des contraz » de Machecoul figurent 
parmi les banalités classiques. Tout contrat, tout acte notarié doit être, sinon 
rédigé, du moins validé par le sceau du seigneur. Des tarifs précis ont été fixés 
par les « anciennes constitutions de Bretagne » et souvent rappelés dans les 
comptes et dans les ordonnances ducales. Dans le Léon, il en coûte 2 deniers 
pour sceller un contrat de vente ou d’achat de moins de 100 sous de valeur, 2 
sous pour un acte de donation, 5 sous par testament etc. Les « scelleurs » sont 
souvent des notaires ou des tabellions et on doit remarquer une nouvelle fois 
combien le système du fermage est apprécié sur les bords du lac de Grandlieu ! Il 
permet au seigneur d’éviter de rechercher et de payer des fonctionnaires. On ne 
doit pas noircir beaucoup de parchemin aux Huguetières. Que sont, en effet, les 
7 livres 10 sous à côté des 50 livres perçues en 1391 dans la seigneurie de Béche- 
rel ! 


Le sire de Châteaubriant, représenté par son receveur, est haut justicier, ce 
qui signifie qu’il peut examiner toutes les affaires civiles et criminelles qui se pré- 
sentent et prononcer, par la bouche du sénéchal, une peine capitale. Il existe ici 
trois tribunaux, un à Machecoul, un à Saint-Philbert avec prison et un au Pont 
Saint-Martin. On y juge toutes sortes de marginaux et de pauvres hères, des 
« larrons de bois » nombreux dans les zones de Marches, des meurtriers, de sim- 
ples voleurs, des braconniers etc. Des exécutions par la corde et par le feu rappel- 
lent, de temps à autre, au menu peuple qu’il ne fait pas bon défier l’autorité du 
seigneur et troubler l’ordre public. Si la justice criminelle ne rapporte rien mais 
coûte cher, les amendes pour de menus délits et les confiscations pour non paie- 
ment assurent, en 1406, une bonne rentrée de fonds, environ 100 livres en 1406, y 
compris les amendes forestières. Sensiblement à la même époque, les trésoriers 
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du principal bailliage de Quintin encaissent jusqu’à 400 livres ; mais, une fois les 
mises déduites, les frais d’entretien des prisons et des salles d'audience, les salai- 
res des sergents, les frais d’arrestation ou d’enquête, la nourriture des prison- 
niers.…. il ne reste que. 25 livres au seigneur ! 


Les justices seigneuriales sont nombreuses, au moins une par paroisse, 
situées à des niveaux différents car certains ne sont que moyens ou bas justiciers. 
Elles règlent le plus souvent des affaires mineures : des querelles de succession 
portant sur quelques sous, des conflits de voisinage, des coups et blessures entre 
ivrognes, des refus de s’acquitter de loyers, des affaires de curatelle ou de tutelle 
etc. Il n'empêche que, par ce biais, le maître du sol intervient dans la vie de ses 
dépendants. 


D'autres banalités ne figurent pas dans ce court extrait. On paie des taxes 
pour utiliser les « poys et crocs », les poids et mesures de la seigneurie. Le ban- 
vin ou « estanche » permet au seigneur d’écouler seul, sans concurrence, pen- 
dant un temps déterminé, souvent de quarante jours, le vin de ses clos. 


— Une troisième série de prestations ont un caractère plutôt commercial et 
on les nomme, dans le duché. des coutumes. 


Le mot recouvre, dans la réalité, une extrême diversité de droits : des taxes 
d’étalage ou de « placzaige » à l’intérieur des halles, des droits de « fenes- 
traige » pour pouvoir exercer dans sa boutique, derrière son carreau, des prélè- 
vements complexes sur les produits ou les animaux vendus ou achetés à l’occa- 
sion des foires et des marchés, des patentes, etc. Les péages portent davantage 
sur la circulation des marchandises et des bêtes de somme. Aux Huguetières, les 
recettes s’établissent traditionnellement autour d’une quinzaine de livres, ce qui 
n’a rien d’excessif ! On fait, il est vrai, une distinction entre les coutumes et les 
droits prélevés au moment des foires (cinq à Machecoul, une douzaine dans 
toute la seigneurie). Même la petite localité de Pont Saint-Martin (environ 500 
habitants) en a une qui rapporte 28 sous. 


La prolifération des coutumes et la pulvérisation des modes de perception en 
une infinité de fermes, propres à toute la Bretagne, sont, dans une certaine 
mesure, mauvais signe. Elles montrent qu’aucun fermier n’a les moyens de se 
lancer dans des opérations d’envergure. 


— Les droits féodaux ne figurent guère dans ce court extrait. Chaque sei- 
gneur a pourtant conservé des droits sur ses « hommes ». A ses vassaux, il 
réclame « foy et loyauté de fief », « aveu » des biens qu’il détient et « rachat » à 
chaque succession. La tradition en vigueur depuis Jean 1° veut que cette taxe 
soit l'équivalent d’une année de revenus. La fortune de Durance, épouse d’Alain 
de Saint-Jehan, ne devait pas représenter grand’chose, à moins que le receveur 
n'ait consenti un rabais à ses héritiers ! 


Aux paysans, tous libres dans la plupart des seigneuries bretonnes, le maître 
réclame bien davantage. La taille, marque de sujétion destinée à payer la protec- 
tion d’un seigneur haut justicier, a perdu depuis longtemps son caractère arbi- 
traire. Elle est très faible, réclamée à date fixe, généralement en deux ou trois ter- 
mes annuels, assignée plutôt sur des biens que sur des personnes. On considère 
comme un abus de pouvoir, une « exaction » intolérable, toute tentative d’aug- 
mentation qui est toujours le fait d’officiers incontrôlés. La taille des baïlliages 
de Moncontour ou de la Chèze ne rapporte plus que 60 livres par an. Les corvées 
ou « biains » (du latin bianum), « ces choses vilaines » réservées aux roturiers, 
se réduisent, presque partout, à trois ou quatre jours par an, exceptionnellement 
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plus, de labour, de fauchaison, de travail à la serpe (aux Huguetières) ou d’entre- 
tien des chemins. Les « bienneurs » doivent alors se présenter à date et à heure 
fixes sous peine d’amendes. Les charrois obligatoires existent aussi. La dame de 
Vitré-Laval rappelle en 1438 qu’elle peut les réclamer à ses dépendants pour le 
transport à son château de céréales, de bois et de fourrages. Ils sont lourds aux 
Huguetières pour les malheureux qui n’ont pas eu les moyens de les racheter, une 
fois tous les quinze jours pour certains. Les lods et ventes, ces taxes de mutation, 
obligent les paysans à abandonner au fisc, sur chaque transaction, le 1/6° (à 
Saint-Malo), le 1/8° (à Dol ou dans le Léon), le 1/12° (à Morlaix, à Guingamp) 
du montant de la vente d’un bien quelconque ou d’un héritage. 


On considère généralement comme des symboles de l’arbitraire seigneurial 
les droits de deshérence et de bâtardise qui permettent au seigneur de s’appro- 
prier les biens de ses sujets morts sans héritiers ou des enfants naturels, la plupart 
du temps de pauvres hardes valant quelques sous, comme la succession de cette 
« femme naturelle nommée Olive Sauzelle » à Saint-Mars-en-Coutais. Le pro- 
priétaire foncier récupère aussi les « épaves et gallois », c’est à dire les animaux 
errants et les objets perdus et non réclamés. 


Certains droits seigneuriaux originaux ont donné naissance, en dégénérant, à 
des divertissements pittoresques, fort appréciés du public, moins de ceux qui 
sont soumis à ces sortes de brimades. Le saut des poissonniers, célèbre en Breta- 
gne, en est un parmi tant d’autres. Au sortir du carême, le seigneur organise une 
petite réjouissance aux dépens d’une corporation plutôt mal vue. Les paysans 
font une procession bouffonne qui s’achève au bord de l’eau. Là, ils précipitent 
dans le ruisseau les poissonniers récupérés au passage. quitte à les repêcher 
ensuite et à les réconforter par un bol de vin chaud (seigneuries de Bécherel,de 
Châteaugiron, de Pontivy..….). Le droit de grenouillage dénoncé par les Révolu- 
tionnaires en 1789 existe bel et bien. à Saint-Brieuc sur les terres de l’évêque ! 
Le prélat oblige deux de ses hommes à venir, une fois par an, la veille de la Saint- 
Jean, frapper l’eau du ruisseau de l’Ingoguet avec des branches, en criant « gre- 
nouilles, taisez-vous, laissez Monseigneur dormir » ! Le plus cocasse de l’his- 
toire est que le Monseigneur en question est au premier rang des spectateurs et, 
au lieu de dormir, se gausse de la situation. 


— Au terme d’une année de gestion directe ou indirecte (avec les fermes), le 
receveur doit dresser un compte détaillé. Son analyse permet de connaître les 
principaux chapitres de recettes et de dépenses. Aux Huguetières, la « charge » 
met en évidence la place considérable qu’occupent la vente du bois (presque 
26 %), les rentes, certaines en argent (24 %) d’autres en nature (9,5 %), les 
amendes judiciaires (11,6 %), les « cornages, glandée, feuillage et affouage » 
(au total 9 %), les droits de mutation (6,2 %). Par contre les fours et moulins 
(2,5 %), les coutumes (presque 2 %), la part des métairies (1 %) étonnent par 
leur faiblesse. Les « mises » concernent principalement les gages et les pensions 
(25 %), les dons et les rentes aux églises (17 %), les réparations et l’entretien du 
matériel domanial (11 %), les frais de vendange et de transport du vin (7 %), les 
achats de vivres (fromages, sucre, épices. 10 %) et de tissus (plus de 6 %) expé- 
diés à la cour de Châteaubriant pour le maître, sa famille et ses valets. 


Mais chaque seigneurie est finalement un cas particulier. Dans le Vannetais 
où des séries de comptes subsistent, ceux de Largouët, pour les années 1461-82, 
des analyses et des calculs permettent d’établir avec précision quelques budgets 
de familles nobles, de niveaux très différents. 


1°" niveau, une seigneurie uniquement foncière, sans mouvance, sans moulin, 
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ja« sieurie » de Kerabrahan en Séné. Le« sieur » ne touche que 13 livres par an, 
une misère, même pas le salaire d’un manœuvre ! 

Sur ce total, 11 livres (84 %) proviennent d’une pauvre métairie, 2 livres(6 %) 
de deux lopins de terre. Les grains assurent 86 % des rentrées de fonds. 


2° niveau, encore une petite seigneurie, celle de Cantizac, mais avec un moulin et 
38 livres annuelles : 26 livres 8 sous (70 %) du domaine réservé (dont 14 livres du 
moulin, 9 livres de la métairie et 3 livres d’un domaine congéable) et 11 livres 5 
sous (30 %) des censitaires. 


3° niveau, la seigneurie moyenne de Bleheban en Caden : 

85 livres de rapport provenant en totalité du domaine, car le fief ne comporte 
que des terres à foi et hommage, sans féages roturiers. La métairie fournit 
40 livres (47 %), les moulins 15 livres (17 %), les terres cultivées 30 livres (35 %). 


4° niveau, la châtellenie sous Vannes, une des composantes de Largouët, avec 9 
paroisses. Ses revenus atteignent 841 livres en 1475, année moyenne : 


Les revenus du « domaine réservé » ..................... 516 L. 
ou 61 % se décomposant ainsi : 65 livres des panages forestiers et d’une carrière, 
230 livres de la vente du bois et des haras (27 %), 156 livres des moulins, 64 livres 
des rentes locatives sur les fermes. 


Les rentes des censives ................................. 195 L. 
ou 23 %. 


LÉ TOR as trrsrc eee eos omensen lets diioess 130 L. 
ou 15 % dont 36 livres d’amendes forestières, 35 livres d’amendes de justice, 30 
livres de « clergie et sceaux », 25 livres de coutumes, 4 livres d’épaves. 
— Extrait de la thèse de J. Gallet p. 282. Une erreur d’impression a fait mettre 


174 livres au lieu de 130 livres. Ces 174 livres sont visiblement erronées car elles 
n’entrent ni dans le total, ni dans le pourcentage. 


A Saint-Brice en Coglès, à l’autre extrémité de la Bretagne, le bilan établi 
d’après une vingtaine de comptes entre 1411 et 1502 fait ressortir la place consi- 
dérable qu’occupent encore les cens, presque 49 % des revenus de la seigneurie 
qui tournent autour de 700 à 800 livres par an. contre 3 % aux métairies, 0,4 % 
aux pêcheries, 7 % à la vente du bois, 6,8 % aux « recettes de justice », 12,5 % à 
l’exploitation de sept moulins, etc. 

Finalement, une fois les « mises » soustraites de la « charge », une exploita- 
tion seigneuriale peut s’avérer intéressante ou désastreuse. Les années de guer- 
res, de calamités naturelles, de pestes se sont généralement traduites par un bilan 
négatif. 
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CHAPITRE XIV 


L'OUVERTURE DE LA BRETAGNE 
SUR LE GRAND COMMERCE 
PROGRES ET LIMITES 


« Une fièvre de l’exportation » saisit les Bretons sous Jean V. Cette ouver- 
ture sur le grand commerce, dont les premières manifestations connues remon- 
tent au XIII: siècle, est à mettre en rapport avec une forte demande intérieure, 
des progrès agricoles perceptibles sur les côtes de l’Arvor, dans le riche comté de 
Nantes et autour des grandes villes, le développement de l’artisanat, surtout de la 
toile, et des salines de Bourgneuf et de Guérande, et avec des conditions politi- 
ques favorables. La stabilité du régime des Montforts après 1380, le neutralisme 
nuancé, l’élimination momentanée de concurrents dont les activités sont entra- 
vées par la guerre de Cent Ans servent les intérêts des Bretons, plus transporteurs 
que marchands, et leur assurent une bonne clientèle et d’honnêtes débouchés 
entre la Flandre, l’Angleterre méridionale et le Portugal. Villes et campagnes 
profitent de ce renouveau des échanges et, à côté de bourgades agricoles animées 
par leur marché hebdomadaire et leurs foires, des centres plus étendus ont su 
tirer parti des facilités de communication, des ressources d’un arrière-pays, 
d'installations portuaires adaptées à de petites unités, d’un port fréquenté, du 
dynamisme de l’élite bourgeoise pour s’immiscer dans les grands circuits com- 
merciaux du moment, rayonner bien au delà des limites de leurs châtellenies et de 
leurs diocèses et quelquefois atteindre une stature internationale. 


Mais cette prospérité qui a fait considérer rétrospectivement l’époque de Jean 
V comme un « âge d’or » ne saurait masquer des faiblesses inquiétantes pour 
l'avenir. La négoce armoricain reste, malgré ses progrès, fragile, étriqué, tribu- 
taire d’un nombre limité de produits (le sel, le vin, les toiles) et de la conjoncture 
politique générale. Dès 1445 apparaissent les premiers signes d’essoufflement. 


LES INFRASTRUCTURES COMMERCIALES 


L’essor commercial est attesté, de prime abord, par le développement des 
infrastructures indispensables aux déplacements et aux échanges. 


Les ponts sont partout restaurés ou reconstruits. Des passerelles en bois, res- 
ponsables de graves accidents de la circulation, cèdent la place à des ouvrages en 
pierre (Landerneau, Redon). Les Rennais consacrent 3 % de leurs ressources à 
l’entretien de vingt-deux ouvrages, de toutes dimensions, fixes ou mobiles, sur la 
Vilaine, ses ruisseaux affluents et sur les douves devant les principales entrées. 
Des travaux considérables sont accomplis au XV£ siècle pour améliorer le fran- 
chissement de la Loire entre Pirmil et Nantes par cinq ouvrages successifs 
appuyés sur les îles. Cet axe, constamment menacé par les crues ou la circulation 
en hiver de glaces venues d’amont, est vital pour les relations commerciales entre 
l’Armorique et le Poitou-Aquitaine. Une autre réalisation grandiose, déjà 
ancienne, mais reprise à la fin du Moyen Age, est le célèbre pont de Rieux, au 


230 


pied du château, à un endroit où la marée se fait sentir dans la ria de la Vilaine. 
L'ouvrage sur pilotis comporte un tablier mobile, se relevant comme un pont- 
levis pour permettre le passage des navires de haute mer chargés de sel, de vin et 
de métaux. Certaines constructions médiévales ont traversé les siècles avec d’iné- 
vitables restaurations et se reconnaissent à leurs arches ogivales, à leur pente des 
deux côtés, à des contreforts taillés en prismes pour couper l’eau, à l’étroitesse 
des chaussées. 


Le petit pont de Clisson, sur le chemin de Torfou, fréquenté par les mar- 
chands et par les pèlerins qui se rendaient à la chapelle Notre-Dame de Toutes- 
Joies dans la paroisse dé Gétigné et au calvaire des Trois-Croix de Lorette est 
d’une rare élégance. Il est formé de deux arches en arc brisé, de hauteur et de lar- 
geur inégales, en pente ascendante jusqu’à la rive gauche du ruisseau. Il tire son 
nom d’une chapelle voisine, fondée en 1434, près d’un hôpital soignant les mala- 
des atteints du « mal des Ardents » ou feu de Saint-Antoine. 


Tous ces ponts, refaits à la fin du Moyen Age, sont très fréquentés, encombrés 
de boutiques, d’échoppes (Landerneau), de bâtiments commerciaux appuyés sur 
leurs arches (Nantes, Rennes), de moulins. Leur entretien est constant et finale- 
ment onéreux. 


Si l’ouverture de nouvelles routes est encore mal connue dans notre province, 
les livres-rentiers et les comptes municipaux et domaniaux montrent que les che- 
mins, petits ou grands, sont plus nombreux qu’on ne l’imaginait autrefois 
(autour de Saint-Aubin-du-Cormier par exemple) et que les édiles locaux se sont 
souciés d’empierrer les « marres et bouillons » préjudiciables au négoce. Les 
grandes villes ont accompli une œuvre qui est loin d’être négligeable dans un 
rayon de trois ou quatre kilomètres autour des enceintes, parfois même bien 
au-delà pour relever un pont indispensable au ravitaillement et à l’économie ou 
pour assainir un passage devenu impraticable après de violents orages. A Ren- 
nes, presque le quart des dépenses en pavés extra muros intéresse les « grands 
chemins » de Saint-Malo, de Dinan et de Saint-Brieuc au nord-nord-ouest, 21 % 
ceux de Fougères et de Vitré à l’est, 16,25 % celui d’Antrain et de la Normandie, 
presque 13 % les voies qui conduisent à La Guerche et à Châteaubriant au sud- 
est, au Maine et à l’ Anjou, 12 % celles de Nantes et de Redon, le reste en direc- 
tion de la Bretagne intérieure. Voilà qui en dit long sur les orientations du négoce 
rennais ! Les Nantais se sont beaucoup souciés de ménager leurs sorties vers 
Vannes et Redon et, bien entendu, l’axe transfluvial. Les routes qui conduisent 
aux villes frontalières, aux principaux ports (l’axe Moncontour — Saint-Brieuc), 
les voies empruntées par les charrettes chargées de sel (autour de Redon) et de 
vin, le franchissement des ponts (entre le Léon et la Cornouaille, par Lander- 
neau) préoccupent également les autorités. 


Plusieurs ports datent du Moyen Age. N’exagérons pas leur nombre, mais ne 
le minimisons pas non plus. Certes, dans bien des cas, une crique, une plage font 
l’affaire et conviennent à des barques de faible tirant d’eau. Mais, dans les 
hâvres tournés vers le grand large ou bien situés sur un cours d’eau (Nantes, 
Redon, Quimper), on a mis en place, au minimum, une estacade, au mieux un 
véritable quai en granit avec des postes d’amarrage et des entrepôts. On sait, par 
de brèves allusions dans les textes, que des quais accueillent les navires à Lander- 
neau (le quai Saint-Julien), à Lannion, à Pont-l’ Abbé, à Quimperlé, à Redon, 
etc. Un « kay » de pierre muni « d’annelletz » de fer est refait (donc préexiste) à 
Quimper sur les bords de l’Odet dans les années 1494-96. Celui de Tréguier, long 
de 82 m, est déjà ancien et usagé dans la description précise qui en est faite en 
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1575. Vannes dispose d’une vieille aire de débarquement près de la porte de Gré- 
guenic et des halles ; elle en aménage une seconde pour ses « mariniers » à Cal- 
mont. Mais le plus bel ensemble portuaire que nous connaissons est nantais. Le 
port antique de Richebourg, un simple « cail » incliné, sert encore notamment 
pour les matériaux de construction. Le grand négoce est transféré, depuis long- 
temps, ailleurs : au Port Briand-Maillard, près de la place du Bouffay et du chàâ- 
teau, sur une langue de terre d’une soixantaine de mètres de largeur munie d’un 
véritable débarcadère en 1492, dans l’île de la Saulzaie dont le « caïl » reçoit plu- 
tôt le poisson vendu ensuite dans les halles voisines du pont, à la Fosse, ce pitto- 
resque quartier où se trouvent déjà des installations capables de recevoir du vin, 
du sel, des métaux et des pierres, le long de l’Erdre dont les berges sont équipées 
pour accueillir des bateaux plats. Des entrepôts, des greniers à sel ou sallorges 
existent au moins dès le XIV® siècle avec, à proximité, des boutiques et des offici- 
nes de change et de notaires. 


Les halles sont avec les beffrois et les horloges les seuls bâtiments civils 
importants de nos villes. Nous verrons en examinant le paysage urbain, qu’elles 
sont partout réaménagées ou même dédoublées. 


L’'ESSOR DES MARCHÉS & DES FOIRES 


La création de foires et de marchés peut apparaître comme la manifestation 
d’une grande vitalité commerciale quand elle obéit à une volonté d’intensifier les 
échanges locaux, de promouvoir l’économie d’une ville ou d’une paroisse rurale. 
Inversement, leur prolifération peut être le signe d’une contraction, de l’isole- 
ment d’une région, de communications malaisées. 


Dans l’Armorique des derniers ducs, il existe quatre institutions commercia- 
les qui se superposent. 


Chaque localité, petite ou grande, a un ou plusieurs marchés permanents 
situés dans les halles ou à proximité, sur le parvis d’une église ou contre ses murs 
(les « boticae » ou échoppes enveloppant la cathédrale de Quimper), au débou- 
ché d’un pont, sur une placette. Un marché aux volailles fonctionne en perma- 
nence à Nantes au carrefour des Changes, un autre au poisson frais près du pont 
de la Poissonnerie, etc. La toponymie perpétue souvent le souvenir de ces échan- 
ges avec de fréquentes mentions de « Beurreries », de « Laicteries », de « Filan- 
deries », etc. 


Une ou deux fois par semaine a lieu le grand marché, moment privilégié de la 
vie urbaine et villageoise, où se réunit une « grant congregacion de peuple » 
(Guingamp, Lesneven, Lamballe, etc.). 


Les foires simples sont des marchés élargis qui ont lieu tantôt un premier de 
chaque mois, tantôt à l’occasion de la grande fête paroissiale. Lesneven a un 
marché tous les lundis et neuf foires : à la Saint-Mathias (le 24 février), à la 
Sainte-Croix (le 3 mai), le 1° puis le 15 août, le 8 septembre jour de la Nativité 
Notre-Dame et le 29 du même mois, à la Toussaint, à la Saint-André le 30 
novembre et à la Saint-Eloi le 18 décembre. Saint-Renan a son marché le samedi 
et ses six foires à la Chandeleur, à la Mi-Carême, à la Saint-Renan le 1°' juin, à la 
Saint-Jacques le 25 juillet, à la « Saint-Mahé » le 21 septembre (Saint-Mathieu), 
à la Saint-Martin le 11 novembre. Les paysans viennent y écouler leurs surplus, 
acheter des outils plus perfectionnés que ceux qu’ils fabriquent eux-mêmes, une 
ou deux pièces de « bureau » (gros drap), des semences, des pots, etc. Ils vien- 
nent aussi échanger, sur la place publique ou dans la salle d’une auberge, les der- 
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nières nouvelles, parler des impôts et des redevances, conclure des échanges, des 
marchés, sceller des alliances pour leurs enfants. Des commerçants de l’exté- 
rieur, bretons ou étrangers, des « forains », comme on les appelle, y viennent 
aussi mais en petit nombre. Il est possible que la puissante confrérie des merciers 
rennais qui rayonne dans tout le duché y délègue deux ou trois de ses membres et 
y dresse des étaux où se vendent des produits rares et chers. Ces foires sortent 
nombre de localités de la routine, de leur douce somnolence provinciale. L’ani- 
mation gagne toute l’agglomération, les halles dont on déplore, une fois de plus, 
l'étroitesse, les rues et les ruelles voisines, les dessous des porches des habitations 
(Locronan), voire même... les cimetières (Quimperlé). 


Le nombre de ces rassemblements n’est pas forcément fonction de l’étendue 
et de l’activité d’une ville. Morlaix n’a que quatre foires... mais un commerce 
international prospère ! Les derniers ducs, seuls habilités en vertu de leurs droits 
«régaliens » à juger de l’opportunité d’une fondation, ont multiplié les créa- 
tions de foires et de marchés sur leurs terres et sur celles de leurs vassaux. 


Le summum est constitué par les foires franches qu’on rencontre surtout 
dans les villes du domaine ducal et qui jouissent de privilèges considérables. Pen- 
dant leur durée, quelquefois même huit jours avant et huit jours après, les ache- 
teurs et les vendeurs, leurs animaux, leurs produits échappent totalement ou par- 
tiellement aux impositions en vigueur. Ces concessions très avantageuses sont 
destinées soit à attirer des étrangers « pour accroistre la réputation et la valeur 
d’un lieu », soit à sortir du marasme une ville ruinée, soit à récompenser une 
population pour sa fidélité ou des services. Auray avec la foire Sainte-Elisabeth, 
Blain, Hédé, Le Gâvre, Nantes (dès 1407) en ont une, Ploërmel peut-être 
trois (?). 


L'étude du calendrier et du déroulement des principales foires bretonnes con- 
nues par des aveux ou des comptes montre que toutes n’ont pas la même durée 
(entre un et quinze jours), la même réputation, le même rôle. La « foire au 
Roy » de La Guerche, le jeudi après la Pentecôte, est plutôt réservée aux bes- 
tiaux, celle de la Saint-Nicolas du 6 décembre aux peaux et aux laines. La foire 
aux « vieilles » du lundi de la Passion à Quimperlé sert à la vente du poisson (les 
« vieilles » sont des poissons), aux légumes et aux fruits, aux épices, etc. Les 
échanges ont lieu dans les halles, dans les rues voisines (Tréguier, Saint-Brieuc), 
sur une grande place sous la protection (et la surveillance) d’une croix, aux Lices 
de Vannes. Les places du « Marché-à-l’Avoir » accueillent traditionnellement 
les bestiaux ; les célèbres « Marchix » bretons sont constamment occupés. 


Certains marchands et colporteurs qui fréquentent ces hauts lieux du négoce 
breton bénéficient, à la suite d’accords passés avec les seigneurs ou les receveurs 
ducaux, de privilèges considérables. Le Livre des Merciers rennais apporte à ce 
sujet des renseignements étonnants sur les conditions d’hébergement qui leur 
sont faites. Les merciers ont le choix de l’emplacement pour présenter leurs mar- 
chandises, à charge pour leurs hôtes de fournir le bois, l’osier, les outils indis- 
pensables pour dresser les étaux. 


Chaque seigneur s’interdit toute « extorcion », toute exigence pécuniaire 
indue ou supérieure à celle qui est en vigueur ailleurs. Les dommages causés doi- 
vent être aussitôt réparés et les officiers coupables frappés de lourdes amendes. 
La cérémonie d'ouverture de la foire ne manque pas de pittoresque. A leur arri- 
vée dans une localité, les merciers rennais reçoivent du maître de céans du pain 
blanc, une pipe de bon vin, une livre de poivre, une tresse d’ail et un bœuf « bon 
ét suffizant ». Un joyeux cortège traverse alors le champ de foire sous la con- 
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duite de musiciens. Le bœuf, recouvert d’une serge de couleur, les cornes ornées 
de deux aunes de rubans de soie, s’avance majestueusement, chevauché par un 
mercier tenant en main une épée. Quatre de ses collègues lui font escorte, por- 
tant un cierge chacun. Des sergents et autres officiers seigneuriaux ouvrent la 
voie et, de temps à autre, la procession s’arrête pour permettre à un héraut de 
publier les bans et ordonnances de foire. La joyeuse procession se termine le soir 
par la mise à mort de l’animal qui figure au menu du banquet. Le seigneur doit 
fournir le personnel de cuisine « pour escorcher ledit bouff et le mectre en 
mees » (mets), le local, la vaisselle, du bois et du sel. Ces privilèges sont bien pro- 
tégés et en cas de violation des droits, les commerçants s’unissent pour « boycot- 
ter » la ville, la paroisse et la seigneurie incriminées, jusqu’à complète répara- 
tion. 


LES ATOUTS DU COMMERCE BRETON 
PENDANT UNE PARTIE DU XV: SIECLE. 


La prospérité commerciale, attestée dès la seconde moitié du règne de Jean 
IV (vers 1380) et qui se poursuit jusqu’au milieu du XV: siècle, a donné lieu à 
plusieurs analyses et explications. Nous en retiendrons quelques unes, avant 
d'apporter, dans un autre paragraphe, des restrictions. 


— Le duché dispose d’un minimum de produits à écouler et a désormais de 
gros besoins. 


Il exporte couramment, à condition qu’il n’y ait pas de pénurie et que le duc 
n’y mette pas obstacle pour des raisons politiques, des produits de son sol et de 
sa pêche fluviale et maritime. Des céréales du comté de Nantes, du Trégorrois, 
de la baie de Saint-Brieuc constituent, à l’occasion, un fret pour les navires qui 
rejoignent l’estuaire de la Gironde, l’Espagne ou le Portugal. Les « pancartes » 
ou tarifs douaniers montrent qu’on expédie aussi de la viande (du porc, du mou- 
ton, du bœuf), des produits laitiers (beurre et fromage), de la graisse, des peaux, 
du poisson frais, salé ou fumé dans les sécheries de Cornouaille et de Léon 
comme du merlu très commun dès cette époque, des sardines, du maquereau, 
des anguilles, du saumon, des congres de la baie de Morlaix, des rougets des 
côtes vannetaises, de l’esturgeon et des lamproies de la Loire. 


Deux produits occupent une place de choix dans les échanges. Si le vin breton 
est vendu dans les campagnes et consommé souvent faute de mieux, le vin du 
comté de Nantes d’une qualité supérieure aux autres est apprécié par une clien- 
tèle grandissante de Bretons aisés et aux goûts plus affinés (nobles, ecclésiasti- 
ques, riches bourgeois, « cogs de villages »...) et d'étrangers. Le sel, ce produit 
miracle du duché, déjà entrevu aux siècles précédents, trouve désormais un large 
champ d’utilisation avec l’alimentation humaine, l’élevage, la conservation des 
vivres et l’industrie. Les marais salants du nord de la Loire, dans la zone maréca- 
geuse qui sépare Guérande de la presqu'île du Croisic, ceux de la baie de Bour- 
gneuf, on dit « la Baie », sont attractifs. Le duc, les prélats, les monastères, les 
seigneurs, les citadins, beaucoup de paysans investissent dans les « oeillets », au 
point de négliger d’autres ressources locales. La Bretagne ne craint pas encore la 
concurrence. Son sel conserve mieux que celui des mines continentales et il béné- 
ficie d’une relative franchise fiscale, une taxe légère de 10 %, alors que les sels 
poitevins et saintongeais voisins sont soumis à un droit royal de 25 %, le quart de 
sel. Beaucoup d’étrangers fréquentent maintenant les ports de Guérande, du 
Croisic et surtout Bourgneuf, le « Baysalz » des Hollandais et des Hanséantes 
attirés par la forte production, les facilités d’accès en bordure des grands itiné- 
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raires atlantiques et les exigences de la pêche nordique au hareng. 


La Bretagne écoule enfin des matériaux de construction, des matières premiè- 
res et quelques produits industriels dignes d’intérêt. Le XV° siècle correspond à 
une intense mise en valeur de carrières de pierre pour les chantiers civils et mili- 
taires. Des centres d’extraction, plus importants que d’autres, alimentent un tra- 
fic régional et interrégional. La granulite blanche à filons de quartz de Miseric à 
Chantenay, le « grison » d’Orvault près de Nantes conviennent parfaitement à 
la taille de linteaux, d’encadrements de portes et de fenêtres, à la sculpture. Le 
« kersanton » des environs de Brest est essentiel dans l’évolution de la statuaire 
bretonne et convient aussi, accessoirement, à la fabrication de boulets de bom- 
bardes. Toute la côte septentrionale du duché a tiré parti des « perrières » de 
granit de « Lille de Batz Paul », tandis que le Vannetais exploite le littoral, l’Ile- 
aux-Moines et « Taillebourc » qui a légué son nom à une variété de pierre parti- 
culièrement résistante. Les gisements de chaux de la Chaussairie du Pan près de 
Chartres de Bretagne et de Saffré-Abbaretz, entre Nozay et Nord-sur-Erdre, 
propriété de dynasties de « chauffeours », les tuileries de la région nantaise, les 
ardoisières de Pleyben expédient leurs productions dans tout le duché. 


L’artisanat breton, sans atteindre un développement et une renommée excep- 
tionnels, n’est pas à sous-estimer, du moins dans certaines branches. Le travail 
du cuir a toujours été très important dans cette province où l’élevage occupe une 
place de choix. Les Bretons produisent plusieurs variétés de cuirs « o poil » (non 
rasées), tannées mais rudes, provenant des peaux de moutons, de chèvres, de 
bovins et même de chiens et de loups, de cuirs souples d’agneau et de veau, des 
cuirs ouvragés, façon espagnole ou « cordouans », etc. L’essor de la tannerie est 
attesté par la prolifération des moulins à tan qui broyent l’écorce du chêne et des 
« pelains » ou cadres à sécher les peaux, par le nombre impressionnant des tan- 
neurs (35 à Quintin en 1459) occupant des quartiers proches de cours d’eau et 
d’étangs et par la variété de ses débouchés. Les tanneurs fournissent les boursiers 
et les gantiers (Rennes, Vitré), les bastiers-selliers, les cordonniers et savetiers si 
nombreux qu’ils fondent leurs propres associations pieuses (Nantes, Rennes, 
Morlaix, Lannion) etc. La parcheminerie est devenue la spécialité de plusieurs 
villes armoricaines qui exportent jusqu’en Ile-de-France, aux foires de Chartres 
et de Saint-Denis. Cette industrie stimulée par la demande accrue de l’adminis- 
tration est finalement très éparpillée avec comme principaux centres : Lamballe 
où exerce une puissante confrérie professionnelle, Ploërmel, Vannes, Rennes où 
la parcheminerie a légué son nom à une longue rue. La papeterie, introduite 
peut-être par des émigrés normands, est déjà une sérieuse concurrente ; des 
moulins à broyer les vieux chiffons, des cuves et des ateliers pour préparer la 
colle sont signalés autour d’Antrain et de Fougères, à Saint-Patern de Vannes, 
sur les terres des sires de Rosampol à Morlaix ou des Rohan à Landerneau. 


Les textiles bretons ont, eux aussi, leur part de notoriété. Il existait depuis 
longtemps une petite draperie et une industrie de la toile, alimentée par les laines 
du pays, le lin et le chanvre des courtils. Ces deux activités connaissent une nou- 
velle impulsion, à la fin du Moyen Age, avec l’augmentation de la clientèle et de 
la demande commerciale (voiles des navires, sacs d'emballage), avec une amélio- 
ration des cultures de lin et de chanvre sensible autour de plusieurs villes et villa- 
ges (le lin de Bécherel, de Landerneau, de la Rouairie de Dinan, de Malestroit, 
des bords de la Vilaine), avec les importations massives de laines espagnoles et 
l’arrivée de spécialistes étrangers, des Normands surtout, qui apportent aux pro- 
ductions locales le label de qualité qui semblait leur faire défaut jusqu’alors. La 
draperie progresse surtout autour des grandes villes, sur toute la côte nord de 
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Dinan à Tréguier, sur la côte sud entre Quimperlé et Vannes. Les draps de 
Bécherel, de Dinan, de Châteaubriant, de Guingamp, de Josselin, de Jugon, de 
La Guerche, de Malestroit, de Rennes sont appréciés et plus diversifiés qu’on ne 
l’a cru longtemps. On disait, en effet, que les Bretons n’étaient capables de tisser 
que de gros draps, des bureaux. Un acte énumère les productions « faczon de 
Rennes » : « des serges, des estamés, des carisées, des frisées, des camelotes, des 
doubliones, des droguettes, des catelonnes, des nannetonnées », autant de 
noms, autant de spécialités qui s’inspirent en partie de productions anglaises. 
Les « texiers » de Lamballe offrent à leur clientèle des variétés de « gueldes », 
de « doulgez », de « frisées », du « berlingue » (un mélange de laine et de chan- 
vre) ; leurs collègues de Fougères, installés sur les bords du Nançon, livrent des 
draps fins de couleur pour les robes (à 22 sous 6 deniers l’aune), des draps épais 
pour manteaux. Les draps de Moncontour, plus grossiers et plus rudes, convien- 
nent parfaitement aux ruraux et aux ouvriers. Il est fréquent que, dans un testa- 
ment, un notable en lègue quelques aunes pour faire des « robes aux pauvres ». 


On peut mesurer l’implantation locale de la draperie par l’énumération des 
« moulins foulerets », très nombreux au XV: siècle : 5 à Guingamp, 4 connus à 
Fougères, 3 à Châteaugiron, 2 à Landerneau, etc. 


La foilerie, aussi ancienne que la draperie, restée pendant des siècles une acti- 
vité familiale et rurale, s’est implantée dans les villes et a connu, très vite, un vif 
succès. Le mot recouvre des productions très diversifiées. Les artisans bretons 
livrent ici des « crées » ou pièces de lin très fines, tissées avec des fils blanchis et 
convenant à la lingerie, là des « canevas », des « olonnes », des « poldavys » ou 
pièces rugueuses de lin ou de chanvre pour les voilures et les sacs. On retrouve 
comme centres producteurs une fois de plus Antrain, La Guerche, Rennes, etc. 
Quelques foyers surpassent de loin les autres. Vitré est, pendant la seconde moi- 
tié du siècle, la capitale des canevas, spécialité qui donne lieu à un fort courant 
d’exportation. Les sires de Laval ont joué certainement un rôle considérable 
dans la promotion de cette industrie. Lamballe a 53 travailleurs du textile, filan- 
diers, drapiers et surtout « texiers » et « lingiers » dans le seul faubourg Saint- 
Martin en 1434, certainement autant dans le quartier du Val. La toilerie de Quin- 
tin s'annonce prospère et le nom de la petite ville sera donné, au XVI siècle, à 
une variété de toiles fines servant à faire des coiffes, des cols et des manchettes. 
Les « aulonnes » de Tréguier sont expédiées par pièces de 100 aunes de long et 
de deux tiers d’aune de large jusqu’à Paris ; celles des paroisses du Léon et de 
Cornouaille, autour de Brest, de Lesneven, de Saint-Renan et de Plougastel- 
Daoulas ont la même longueur, mais trois-quarts d’aune de large. Quant aux 
artisans de Morlaix, ils ont réduit les leurs à une demi-aune ce qui ne les empêche 
pas de trouver preneurs jusqu’en Angleterre. D’humbles paroisses sortent de 
l’ombre et acquièrent une réputation internationale : Locronan, Pouldavid, 
Merdrignac, etc. 


Les autres activités textiles n’ont pas la même réputation. La tapisserie n'a 
connu qu’un succès éphémère à Dinan où on a produit un moment des pièces « à 
garance et à fleurs », à Clisson, à Quintin et la soierie fut un échec. La Bretagne 
n’a pas dépassé, contrairement à la Touraine, le stade de l’expérimentation. 


Citons parmi les dernières industries capables de produire pour une très large 
clientèle autochtone ou étrangère : l’outillage et les objets en bois (Léon), là 
chaudrannerie ou la « pinterie » (pots d’étain), la tonnellerie dans les régions de 
vignobles, la construction navale avec comme principaux chantiers, capables de 
lancer des nefs de 100 à 1 000 tonneaux, ceux de la Penfeld à Brest (l'atelier dé 
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Derrien Le Du en 1482), du Dossen à Morlaix, de la Fosse à Nantes, etc. 


Mais la contre-partie de l’essor industriel, de l’augmentation de la population 
dans les villes, de l'amélioration du niveau de vie d’une partie de la bourgeoisie 
est la nécessité pour le duché de beaucoup importer. Les « pancartes » et les 
comptes municipaux (Rennes, Nantes) mettent l’accent sur la venue, chaque 
année, par voie maritime ou par charrettes, de matériaux de construction (tuf- 
feau de Saumur, granit des Iles Chausey, calcaire de Caen), d’étain et de cuivre 
anglais, de fer normand, d’acier, de cuivre, de fer et de laine d’Espagne, d’alun, 
de produits tinctoriaux, de fruits, de confitures exotiques (du Portugal), etc. Les 
quantités acheminées sont parfois considérables. Pour la seule année 1477, les 
miseurs de Rennes font l’acquisition de 8 947 livres de cuivre et de 10 037 livres 
de fer utilisées dans l’artillerie. Les importations de vin, de sel, de céréales, de 
viande répondent à des besoins croissants. Nantes fait venir 14 000 muids de sel 
de Guérande à la fin du XIV: siècle, en consomme le huitième et réexpédie le 
reste par la Loire vers la France ou dans son arrière-pays. La ville reçoit en 
moyenne 2 000 tonneaux de vin venus de tous les horizons (Anjou, Touraine, 
Orléanais, Poitou, Aunis, Bourgogne). Le bétail qui nourrit Rennes vient non 
seulement des herbages armoricains mais aussi du Maine et du Limousin pour les 
bovins et les porcs, du Poitou pour les moutons. 


— La stabilité et la solidité de la monnaie ont grandement servi les intérêts 
commerciaux du duché, encouragé la venue des marchands étrangers. 


La Bretagne a, rappelons-le, ses propres ateliers monétaires, localisés à Nan- 
tes, à Rennes, à Vannes. On y frappe non seulement des pièces en argent, mais 
aussi des pièces en or, ce qu’admet en temps normal le gouvernement français, 
mais ce qui lui sert de grief en période de crise. 


Les monnaies d’or sont le « franc », émis sous Jean IV, que nous avons ren- 
contré dans le compte des Huguetières et qui circule encore au début du règne de 
Jean V, avant d’être remplacé définitivement par l’« écu de Bretagne ». Pour 
l'argent, on emploie « le gros », le « demi-gros », les « blancs » et d’autres 
espèces de mauvais aloi, dites « noires », appelées « doubles deniers » et 
« deniers ». 


Les pièces en or sont très belles, dégagées désormais de toute imitation fran- 
çaise. Elles représentent généralement d’un côté un duc couronné, monté sur un 
cheval caparaçonné, tenant un écu d’une main et brandissant une épée de 
l’autre. Au recto apparaît une croix fleurie et feuillue, avec ou non des hermines, 
cantonnée de quatre-feuilles. 


Tout examen des monnaies se heurte à des difficultés sérieuses. Les cours, 
officiel et commercial, ne sont pas toujours indiqués dans les documents libellés 
en monnaie de compte. La distinction entre les pièces françaises (« franc à 
pied » de Charles V ou écu )et les bretonnes n’apparaît pas la plupart du temps. 
Les comptes ne signalent pas obligatoirement à quelle monnaie réelle se réfère la 
monnaie de compte. Le « franc » serait pour l’or la monnaie de référence au 
début du XV: siècle, l’écu après 1422, le gros pour l’argent. Enfin, des pièces 
émises à des époques différentes circulent en même temps ce qui oblige parfois 
les comptables à séparer dans leurs bilans les « foibles monnoies » des 
«fortes ». C’est surtout vrai du temps de la duchesse Anne. 


Car pour le moment, face à la confusion qui règne dans le royaume où le 
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désordre monétaire atteint son paroxysme dans les années 1417-1440 (avec 
jusqu’à trois systèmes différents), la Bretagne fait figure de parent riche, ce qui 
ne veut pas dire que les problèmes y soient totalement absents. Les réserves en 
métaux précieux, difficilement renouvelables, sont insuffisantes, ce qui justifie 
des entreprises de prospection et la remise en exploitation de gisements de l’Anti- 
quité. L'or est surévalué et fait l’objet d’une intense spéculation dénoncée par les 
pouvoirs publics, tandis que l’argent sous-estimé fuit vers les provinces limitro- 
phes comme la Normandie. 


A partir d’indications fragmentaires, il apparaît cependant que les mutations 
monétaires, communes en France, aient été de courte durée en Armorique 
jusqu’au dernier quart du siècle. Elles ont affecté notre province du temps de 
Jean IV vers 1385, puis de 1415 à 1421 et à de courts moments vers 1427-29 et 
vers 1446. Ces velléités de désordre mises à part, tout se règle par la suite à la 
satisfaction des marchands et des changeurs. L’écu parti de 22 sous 6 deniers se 
stabilise de 1429 à 1446 à 25 sous, connaît de brèves pulsations, se fixe à nouveau 
à 22 sous 11 deniers jusqu’en 1472. Le gros blanc d’argent à 10 deniers de cours 
officiel prend le pas sur les espèces affaiblies. Le commerce breton dispose donc 
de deux solides atouts : une monnaie qui change moins que celle du royaume et 
une disparité en sa faveur puisque le denier tournois ne vaut que 83 % du denier 
d’argent. Malheureusement, François Il, toujours à cours d’argent, renouera 
avec les mauvaises habitudes du début du siècle et l’écu breton dévalué passera 
successivement à 24 sous, à 27 sous 6 deniers et à 46 sous 8 deniers en 1487. 


La Bretagne est accueillante pour les pièces étrangères dont les mentions fré- 
quentes permettent de mesurer l’orientation et l’intensité du commerce. Les écus 
français sont à ce point communs que les textes ne font pas toujours clairement 
la distinction avec les autochtones. On rencontre aussi des « saluts » d’or de la 
France sous contrôle anglais, des « moutons » de l’Etat delphinal, des florins, 
des ducats, des « plaques » flamandes, des monnaies espagnoles. Après les écus 
du roi, ce sont les pièces anglaises, flamandes et espagnoles qui reviennent le plus 
fréquemment dans les archives. 


— La Bretagne tire profit de sa politique de neutralité, à peine troublée par 
de brèves mais fâcheuses ruptures avec l’Angleterre (1403-1406, 1426-27). 
L’avantage de la non-belligérance est de pouvoir préserver ses marchés tradition- 
nels, les étendre, en ouvrir d’autres, à plus forte raison si les concurrents habi- 
tuels souffrent des effets du conflit. De 1390 à 1445, le trafic avec l’Angleterre 
du Sud-Est est en plein essor et repose sur quatre produits essentiels qui forment 
les 9/10° des cargaisons : le sel surtout, les vins nantais, gascons, d’Aunis, les 
céréales quand il y a des surplus, les toiles. A Exeter, on note une fréquentation 
moyenne de 81 navires par an. Les Bretons font figure, en Normandie, de profi- 
teurs de la guerre et assurent en partie le ravitaillement des forces d'occupation 
britanniques. Le duché est saisi « d’une fièvre de l’exportation », au point que 
des paysans abandonnent leurs labours pour devenir négociants et courtiers. 
Jean V est obligé d'intervenir en 1425 devant la baisse inquiétante des stocks de 
denrées alimentaires et la flambée des prix. On découvre enfin des marchands et 
plus encore des marins de notre province à La Rochelle, une étape du grand 
commerce international, à Bordeaux où les attire encore le célèbre vin gascon, à 
Bayonne, quelquefois dans les ports de Galice et à Lisbonne à partir de 1412, ou, 
à l’opposé dans les ports normands, à l’Ecluse en Flandre et dans la Zélande. 
Des traités commerciaux scellent des liens étroits avec ces différents pays et 
comptoirs maritimes où vivent, à l’occasion, des émigrés armoricains (à La 
Rochelle). 
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Mais l’examen rapide de cette aire d’expansion commerciale du temps de 
Jean IV et de Jean V nous fait toucher du doigt plusieurs faiblesses inquiétantes 
pour l'avenir. 


LES FAIBLESSES DU NEGOCE BRETON 


La « prospérité » de notre province pendant la première moitié du XV: siècle 
est fragile. 


Les Bretons ne sont que les rouliers des mers. occidentales ! Leurs horizons 
sont restreints quand on examine attentivement une carte de l’Europe à cette 
époque. La Méditerranée lèur est pratiquement fermée et les Italiens, présents à 
La Rochelle ou à Southampton, ne séjournent qu’à titre tout à fait exceptionnel 
dans nos villes, généralement comme collecteurs d’impôts pour le Saint-Siège ou 
comme ambassadeurs pontificaux. Les Bretons négligent les côtes orientales de 
l'Angleterre, Londres, l’Ecosse où ils ne font que de furtives apparitions, igno- 
rent la Baltique, une partie de la Mer du Nord et entrouvrent seulement la porte 
qui mène à l’Atlantique sud. Les Zélandais, les Hollandais, les Hanséastes vien- 
nent charger régulièrement du sel de la Baie et leurs concurrents habituels, les 
Anglais, les Normands, les marins de Jersey et de Guernesey, les Ibériques, les 
Rochelais n’attendent que la prochaine trêve et la fin des mauvais jours pour 
reprendre leurs activités. 


Le duché a bâti sa fortune sur un nombre trop limité de produits. Le sel, 
aussi consommé soit-il, pèse lourd et immobilise trop de vaisseaux pour des 
bénéfices finalement limités. Dans beaucoup de pays, en France notamment, 
c’est davantage un moyen d’oppression fiscale qu’une source de fructueux pro- 
fits. Le vin, autre produit clef du commerce international, est tributaire des 
récoltes, du climat, de la conjoncture politique. Les vins d'Anjou, vendus à Ren- 
nes, sont tantôt « si fors que le peuple nen bevoit que bien po et encore en ce 
qu’ilz en bevoint y mettoint la pluspart d’eau », tantôt si rares et si chers « à 
cause de la sterilité et défaillance de la récolte » qu’ils sont amenés en infime 
quantité sur le marché. Les années 1429, 1431, 1456, 1480-81 ont été catastrophi- 
ques. La production bordelaise a beaucoup diminué par rapport au début du 
XIV: siècle et les transporteurs anglais reviennent en force sur la route atlantique 
dès que les hostilités cessent et que la guerre de course diminue. Le commerce des 
céréales est irrégulier, contracté et n’assure que des frets complémentaires. Seule 
la toile a un avenir devant elle mais elle doit faire ses preuves face à ses rivales 
allemandes, flamandes ou françaises. 


Autre source d’inquiétude pour plus tard, les techniques accusent du retard. 
Les navires, peut-être 2 000 au total, sont, sauf exception, de faible tonnage, 
entre 20 et 100 tonneaux, la plupart du temps, montés par des équipages de 10 à 
20 hommes. Ils sont certes parfaitement adaptés à la dispersion de la vie mari- 
time dans de petits hâvres, à un équipement portuaire souvent médiocre (malgré 
les réserves que nous avons faites), au cabotage, beaucoup moins à une activité 
hauturière de grande envergure. Un progrès se manifeste toutefois, mais à la fin 
du siècle seulement, avec ces étonnantes caravelles, fines, légères, rapides, con- 
çues pour une rotation rapide. 


Les moyens financiers dont dispose le duché sont limités. L'absence de gran- 
des sociétés bancaires à succursales multiples n’a rien d’étonnant dans une pro- 
vince aussi isolée. Les Juifs ont été expulsés sous Jean 1° et leur présence n’est 
attestée que très épisodiquement, à Nantes ou à Saint-Malo. Le rôle des Hospita- 
liers reste, dans ce domaine précis, très peu connu et risque de le demeurer faute 
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d’archives. Les Italiens ne font que passer, comme les Florentins Pierre Théo- 
baldi et Bartholomeo Frescobaldi ou le Lucquois Jacques Provençal, et rares 
sont ceux qui s'installent définitivement dans nos villes comme le Gênois devenu 
nantais Jehan Darragonnys. A défaut de prêteurs lombards, de banques Médi- 
cis, les marchands sollicitent, quand ils en ont besoin, le crédit d’ecclésiastiques 
ou de petits changeurs locaux, du genre de ceux qui occupent les « cabarets » 
(officines) du pourtour de la « cohue » de Rennes ou des boutiques à Nantes, à 
Dinan ou à Vitré. Les procédés comptables sont archaïques, d’une simplicité qui 
fait sourire. 


Les Bretons sont, enfin, plus transporteurs que marchands. Ils nolisent leurs 
navires pour le compte d’hommes d’affaires étrangers et c’est surtout à ce titre 
qu’ils fréquentent les ports européens. Les négociants sont encore peu nombreux 
et leurs ambitions sont à l’image de leurs possibilités financières restreintes. 
Nous sommes en présence de gagne-petit, de besogneux, constamment sur le qui- 
vive, Chez eux, le commerce est finalement une étape plutôt qu’une vocation. La 
terre, les offices, les fermes des impôts les intéressent bien davantage dès qu’ils 
peuvent matériellement renoncer à leur profession initiale. 


Bref, plus on réfléchit sur cette période, plus on constate que ce qui a sur- 
tout fait la richesse de la Bretagne sous Jean V fut le malheur d’autrui. 


ESSAI DE DIFFERENCIATION DES LIEUX D’ECHANGES. 


Au niveau le plus bas, la moindre paroisse, le moindre village sont des lieux 
d’échanges. Le registre de la réformation des feux sous Jean V et les enquêtes fis- 
cales signalent, ici et là, des marchés dynamiques, une population industrieuse et 
étonnamment active. On a peine à imaginer, de nos jours, que Coglès ait eu qua- 
tre verriers en 1426, Garlan plusieurs « texiers », Ercé-en-la-Mée trois notaires, 
Gahard et Bourg-des-Comptes deux avocats etc. 


Des bourgades ont des marchés et des foires célèbres dans tout le duché. 
Antrain est la petite « capitale » du Pays de Coglès, entre la Normandie et Fou- 
gères. C’est un grand marché de bovins pour la viande et plus encore pour les 
produits laitiers, « le bon beuirre » du pays fougerais. On y écoule aussi des tex- 
tiles locaux fabriqués par des immigrés du Cotentin, des poteries grossières, du 
verre. Antrain centralise et redistribue des produits venus de Saint-Malo, du vin, 
des pièces de moulins comme les célèbres meules de Hirel ou de Cornouaille, des 
textiles de qualité normands. Les coutumes de Lesneven, avec leur éventail 
d'outils, de tissus ruraux, d'animaux révèlent les activités commerciales d’un 
petit centre au cœur du Léon, attractif dans un rayon d’une vingtaine de kilomè- 
tres. Machecoul, prospère en temps de paix, est le rendez-vous attitré des habi- 
tants des Marches, de la côte, de l’Ile de Bouin et de Noirmoutier, voire même de 
Poitevins. Son influence économique s’exerce dans un rayon d’une trentaine de 
kilomètres entre le lac de Grandlieu, les terres de la seigneurie des Laval aux 
Huguetières et le riche Pays de Raiz. Son marché du mercredi et ses cinq foires 
annuelles (25 juin, 15 septembre, 18 octobre, 6 décembre, 25 avril) écoulent des 
céréales (du seigle surtout), des porcs des forêts voisines et des « aumailles » 
nourris dans les prés et dans les landes de Paux, du petit vin local, du bois 
d'œuvre. C’est ici que les régisseurs et les tenanciers des grandes exploitations 
viennent chercher des matériaux de construction (de la chaux, de la pierre venues 
par Bourgneuf), des meules, du poisson de l’Atlantique et de la Mer du Nord 
(des harengs), des fromages anglais. 


Ce rôle de gros marché agricole qui caractérise aussi la vie de centres tels que 
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Hédé, Chatelaudren, Rostrenen, Rosporden.. ne disparaît pas, bien entendu, 
dans des cités plus étendues. Montfort-sur-Meu vit de sa campagne ; ses deux 
principales recettes seigneuriales sont des taxes sur les céréales et sur le pain. Le 
froment, le seigle, l’avoine des domaines situés aux alentours sont revendus, dit- 
on, dans toute la Haute-Bretagne, en même temps que du bois et des outils des 
forges de Paimpont, des canevas et des « bures » tissés sur place, du vin, des tex- 
tiles anglais et normands. 


Encore à une autre échelle, un réseau de villes moyennes doit sa fortune com- 
merciale à une gamme de produits limités, capables néanmoins d’attirer des 
étrangers, de stimuler l’intérêt de négociants et d’armateurs autochtones. Une 
denrée occupe souvent une place prépondérante et sert de support à une vie 
maritime intense. 


La Bretagne a des villes qui ont vécu de l’exportation du sel. Bourgneuf est 
un comptoir international, en bordure d’une route océane très fréquentée, dans 
une baie facile d’accès. Le Croisic et Le Pouliguen sortent de l’ombre. Guérande 
connaît au XIV* et au XV: siècle une prospérité née de « la conjonction du sel et 
de la mer ». La ville ne vit que de cela ; les autres marchandises font figure de 
parent pauvre et l’arrière-pays nourrit à peine un homme sur dix. On sait, par un 
rapport fiscal, que 6 500 muids de sel (4 000 tonnes environ) ont quitté son hâvre 
sur 384 bateaux en 1384-1385. Plus du tiers de sa production est acheminé à Nan- 
tes, 14 % à Redon, le reste dans toute l’Armorique et à l’étranger. Contraire- 
ment à Bourgneuf, bien situé, ouvert aux marchands de toutes nationalités, au 
rôle surtout passif, Guérande a dû dominer la nature, se tailler une place au 
soleil, disposer d’une flotte qui est l’autre volet de sa prospérité, une des plus 
importantes du duché avec 269 unités en 1400, depuis la simple « estaffe » 
remontant la Loire jusqu'aux nefs qui desservent les ports de l’ Angleterre du 
Sud-Est, Rouen ou Dieppe, Bordeaux ou l’Ecluse. A l’occasion, les Guérandais 
complètent leurs cargaisons avec du vin gascon et rochelais, des céréales. Hélas, 
« la grandeur de Guérande ne doit pas faire illusion ». La ville porte en elle les 
germes de son déclin. Ses habitants ont trop misé sur une seule marchandise, 
pondéreuse mais de faible rapport commercial. Ils manquent aussi de moyens 
financiers, d’esprit mercantile, d’ambition ; leur outil de transport est de faible 
capacité ; la concurrence exacerbée et surtout leur port est menacé d’ensable- 
ment. L’envasement s’accélère à la fin du siècle et achève d’engager Guérande 
dans la voie du déclin. 


D’autres villes, ont bâti l’essentiel de leur fortune sur le commerce du vin 
local et d’importation. Ancenis, à la frontière du duché et du royaume, près 
d’un pont très fréquenté, a un marché florissant. Certaines années, les seuls Ren- 
nais viennent y acheter jusqu’à 4 000 pipes de vin français (du Val de Loire, de 
Bourgogne, du Poitou) et 3 000 pipes de vin breton ! Malheureusement pour 
elle, sa richesse attisa, plusieurs fois dans son histoire, la convoitise des soldats. 
Quelques industries complémentaires, en particulier la fabrication de tonneaux, 
et un grand marché de bestiaux et de céréales complètent l’éventail de ses activi- 
tés et gonflent les revenus des coutumes seigneuriales, surtout au moment des 
quatre foires annuelles. Nous avons évoqué déjà à plusieurs reprises le cas des 
villes du textile, Morlaix avec ses « créées » fines, ses grosses toiles de chanvre, 
Locronan, Moncontour, etc. 


Déjà, avec Morlaix, on découvre des villes plurifonctionnelles. A côté de 
Redon, plaque-tournante du commerce du sel dans toute la Bretagne intérieure, 
véritable « magasin de la province » où arrivent aussi jusqu’à 1 500 tonneaux de 
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vin par an, des laines espagnoles, des colorants, du cuir, des produits alimentai- 
res, des matériaux de construction, des toiles de Merdrignac et de Montfort, 
Vannes est peut-être le meilleur exemple que nous puissions choisir. C’est le plus 
gros entrepôt de vin de toute la côte méridionale de l’Arvor, recevant des cargai- 
sons de Nantes, de Bordeaux, de Bayonne, d’Aunis et de Saintonge, d’Espagne 
qui s’ajoutent aux productions suburbaines et de la presqu'île de Rhuys. C’est 
ensuite le principal centre de redistribution du vin, par voie terrestre et par cabo- 
tage, dans la Bretagne centrale. Il achète et revend aussi des textiles de qualité, 
des épices, des colorants, d'énormes quantités de matériaux de construction (du 
granit de l’Ile-aux-Moines). C’est enfin un centre artisanal avec comme spéciali- 
tés la tannerie, la parcheminerie, la papeterie, l’orfévrerie, etc. Les marchands et 
les mariniers de Calmont, de Saint-Salomon, de Saint-Patern, environ une cen- 
taine, ont peut-être manqué de cet esprit d’initiative, de ce sens des affaires qui 
auraient permis de tirer parti, au maximum, d’une situation géographique excep- 
tionnelle. Mais les Vannetais restent casaniers au Moyen Age et hésitent à quitter 
leurs horizons familiers. Les habitants de Brest, de Saint-Pol, de Saint-Mathieu, 
de Landerneau ou de Quimper sont plus aventureux et n’hésitent pas à affronter 
les risques de la haute mer, à nouer des relations soutenues avec l’Espagne, le 
Bordelais, La Rochelle, la Flandre et les Iles Britanniques. 


LES GRANDS CARREFOURS DU NEGOCE ARMORICAIN 
& LEURS RAPPORTS AVEC L'EUROPE ATLANTIQUE 


Quatre villes ont une « stature internationale ». Elles disposent de traditions 
commerciales anciennes (Nantes), d’une situation avantageuse à une frontière, 
au bord de la mer, sur un grand cours d’eau, d’une population relativement 
forte pour l’époque, d’un honnête équipement maritime et financier. 


Ces plaques-tournantes du négoce armoricain et européen, sur les grands iti- 
néraires nord-sud et ouest-est, ont chacune leur individualité. 


— Nantes est plutôt un centre passif, plus commerçant que maritime. Ses 
hommes d’affaires sont pour la plupart sédentaires, exception faite de ceux qui 
sont affiliés à la « Compagnie des Marchands fréquentant la Rivière Loire ». 


De façon générale, les bourgeois nantais laissent à des représentants com- 
manditaires ou à leurs hôtes étrangers le soin d’écouler ce qui leur appartient ou 
ce qui s’accumule dans les entrepôts et sur les quais. Ils ressemblent en cela aux 
Genevois qui accueillent dans leurs murs des foires internationales célèbres au 
XV: siècle. Cette passivité s’observe dans le commerce du sel qui vient de Gué- 
rande ou d’ailleurs sur des « escaffes », est stocké dans des salorges puis trans- 
bordé sur des chalands ou des « santines » plus petites et réexpédié vers la 
France. Sur un total de 14 000 muids introduits en 1385, 11 500 sont réexportés. 
On peut faire la même observation pour le vin. Nantes fait venir 3 300 tonneaux 
en 1440 et en expédie entre 1 000 et 2 000 en direction des ports de la côte méri- 
dionale et de la Flandre. La bourgeoisie locale ne contrôle guère plus de 40 % des 
entrées et moins de 10 % des sorties. 

Les Espagnols ont fait de la cité ligérienne une étape privilégiée pour l’expor- 
tation de leurs denrées dans tout l'Ouest et leur présence au sein d’une colonie 
riche et influente a été un élément essentiel de la prospérité de l’agglomération. 
La majeure partie des 5 à 6 000 balles de laines, du fer, de l’acier, du salpêtre, du 
soufre, des épices et des fruits repart aussitôt pour alimenter en matières premiè- 
res et en produits comestibles les autres villes ou les campagnes. En échange, les 
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commerçants ibériques peuvent trouver sur place des draps, des toiles, du pois- 
son, des céréales. Ils rencontrent, comme acheteurs ou vendeurs, des Anglais, 
des Flamands, des Français originaires de Normandie, d'Anjou ou du Poitou. 
Nantes est donc le point de rencontre de deux courants commerciaux recher- 
chés ; un courant ouest-est qui de l’embouchure de la Loire rejoint le cœur du 
royaume et même la vallée du Rhône et un courant nord-sud, à la fois maritime 
et terrestre, entre la Flandre et le Portugal. Trois mots résument l’activité nan- 
taise : marché, entrepôt, transit. 


— Rennes est une ville déjà plus active dans la mesure où sa bourgeoisie ne se 
contente pas de remplir le rôle de courtier mais participe davantage à la venue et 
à l'écoulement des marchandises, ce qui n’exclut pas la présence d’étrangers, 
Anglais, Ecossais, Irlandais, Normands, Angevins, Limousins. Le grand négoce 
est, pour l’essentiel, accaparé par les membres de la puissante confrérie des mer- 
ciers qui regroupe de simples colporteurs faisant les foires et les marchés de la 
péninsule, des détaillants à domicile ou aux halles et surtout de gros 
importateurs-exportateurs de textiles, de métaux, de produits chimiques, de 
colorants, de peaux et de fourrures, d’objets d’art. Un André Bernardays, un 
Lorans Pares, un Jehan Hagomar et d’autres encore quittent plusieurs fois par 
an leurs foyers pour visiter leurs correspondants étrangers. Les archives munici- 
pales très riches donnent quelquefois des précisions chiffrées. Les témoins d’une 
enquête prétendent qu’il se vend ici de 60 à 90 pipes de vin d’Anjou chaque mois 
et même... 600 quand la Cour séjourne, que des maquignons normands achètent 
jusqu’à 50 bêtes chacun par mois, que des éleveurs de la région de Montfort 
écoulent 500 « bestes porchines » par an etc. C’est à Rennes que les Bretons de 
l’intérieur font l’acquisition de draps de Saint-Lô, de Rouen, d’Alençon, de 
Paris, d’Angleterre, de Bruxelles, de laines espagnoles, de « saumons » (barres) 
d’étain ou de cuivre, de vins fins, de peaux « couroyées » fines, de « quincaille- 
ries » etc. Un acte tardif de 1514, évoquant son riche passé et ses perspectives 
d'avenir, déclare : « Icelle ville est la principalle et plus grant ville de ce nostre 
pais et duché... et qui plus es temps passez estoit popullée et habitée de marchans 
et de pluseurs gens de mestier et artisans dont à celle cause estoit grandement 
marchande et frequante de marchans, tant estrangiers que autres en manière que 
elle estoit renommée ville marchande riche et puissante autant ou plus que autre 
ville de ce pais ». 


— Vitré doit sa fortune et sa célébrité à deux atouts majeurs, à ses canevas ou 
grosses toiles écrues et solides aux multiples usages et à son association de mar- 
chands, la « confrérie des Marchands d'Outre-Mer », fondée sur des bases soli- 
des en 1473. Les membres de cette organisation bien structurée, parmi lesquels 
s'imposent les représentants de familles illustres dans notre province, les Gaulay, 
les Grasmenil, les Le Moenne, les de Gennes..., ont réussi à étendre le champ de 
leurs activités, par terre et par mer, via Saint-Malo, dans la plupart des pays de 
l’Europe de l’Ouest. La Flandre est pourtant leur marché favori et des cargai- 
sons de canevas débarquent à l’Ecluse, à Bruges et bientôt à Anvers. Les 
Vitréens rentrent chez eux avec des produits de luxe, des « merceries et espice- 
ries » variées qui trouvent preneurs sur place ou sont réexportées. Les Mar- 
chands d'Outre-Mer ont de solides appuis à la Cour, bientôt le « premier minis- 
tre » de François II, Pierre Landais, natif de leur ville. 

— Rares sont les Bretons aisés qui n’ont pas eu, une fois dans leur existence, 
affaire aux Malouins. Saint-Malo jouit, à défaut d’un port bien aménagé, d’une 
franchise portuaire, confirmée officiellement par Charles VI en 1395. C’est une 
des assises de sa fortune, une explication à sa réussite. Ajoutons-y ses liens privi- 
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légiés avec le royaume, l'esprit aventureux, indépendant, pratique de ses bour- 
geois et un excellent matériel navigable qui tranche avec ce que nous trouvons 
ailleurs. L’île est devenue, au fil des ans, un entrepôt international, la cité des 
rouliers des mers, commissionnaires, marchands, transporteurs, corsaires, tout à 
la fois. Ses marins courageux fréquentent beaucoup le Bordelais, à la fin du 
XIVE siècle, puis, de plus en plus, La Rochelle, l'Espagne et le Portugal. Ses 
entrepôts regorgent de richesses et ravitaillent Rennes, Fougères et Vitré en 
matières premières, en vin, en fruits et en épices. Ce n’est pas sans raison si les 
chaussées qui relient Saint-Malo aux autres centres sont mieux entretenues que 
les autres ! Charles VIII parle avec admiration du « plus beau port de mer qui 
estoit en nostre royaume ». 
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CHAPITRE XV 


L’ESSOR URBAIN 
A LA FIN DU MOYEN AGE 


La documentation plus abondante à partir du règne de Jean IV permet de 
mieux saisir qu’aux siècles précédents la nature des liens privilégiés qui unissent 
les villes aux Montforts, les différents rouages de leur administration, l’évolution 
des paysages urbains, leur rayonnement artistique. 


LES PRIVILEGES URBAINS 


L’essor des privilèges urbains est un des faits majeurs du siècle des Mont- 
forts. Les villes bretonnes, longtemps à l’écart des mouvements d’émancipation 
communaux, reçoivent progressivement et sans heurts un ensemble de droits qui 
constituent « leurs privilèges ». Elles deviennent alors, dans le langage du temps, 
des « bonnes villes », expression remplie de signification qui implique un état de 
dépendance des bourgeois vis-à-vis du pouvoir, une sorte de contrat par lequel 
l’autorité ducale, sans renoncer à ses droits « régaliens » fondamentaux, cons- 
tamment rappelés dans les actes, tolère néanmoins qu’une minorité de gens aisés, 
fidèles et représentatifs, intervienne au sein des premières assemblées municipa- 
les dans la plupart des affaires qui intéressent les localités, y compris dans celles 
qui touchent à la grande politique et à la défense. En contrepartie, les ducs atten- 
dent des populations locales qu’elles œuvrent de toutes leurs forces, de leurs per- 
sonnes et de leurs biens « à l’honneur et commun profit de (notre) païs et 
duché », c’est à dire qu’elles participent aux entreprises dites « nationales », 
qu’elles entretiennent avec soin les fortifications, l’artillerie, les ponts et les 
pavés des rues, qu’elles souscrivent aux emprunts chaque fois que la nécessité 
l’impose. 

L’octroi des « libertés » s’est fait par étapes après les premières concessions 
du XIII: siècle et du temps de la guerre de Succession. Jean IV, au début de son 
règne (de 1364 à 1373) s’est montré réservé, parfois même franchement hostile 
aux villes qui ne l’ont pas aidé pendant le conflit avec les Penthièvre. Sa victoire 
sur Charles de Blois a comme conséquence de suspendre provisoirement l'octroi 
de privilèges, amorcé à la faveur des troubles militaires. Quand il confirme aux 
Nantais la jouissance de leurs « libertez, franchises, usaiges, coustumes, posses- 
sions et saesines », c’est seulement « en manière que ils usoient ou temps de 
bonne mémoire nostre chier oncle Jehan (Jean IID), jadis duc de Bretaigne » et 
pas autrement. Cette fin de phrase équivaut à la suppression pure et simple de 
tout ce qui a été concédé aux bourgeois par la suite, sous l’administration de 
Charles de Blois. Il est significatif aussi de constater que, pendant cette partie de 
règne, le duc renonce à convoquer les Etats. Le mécontentement des citadins 
croît et est, dans une large mesure, responsable de son départ en exil en Angle- 
terre (1373-1379). 


A son retour, Jean IV a besoin de l’appui des bourgeois pour résister aux 
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menaces étrangères, aux barons révoltés, aux évêques récalcitrants (celui de 
Saint-Malo). Aussi les concessions de privilèges se multiplient-elles après 1379. 
Les bourgeois sont invités à ratifier les traités, à envoyer des représentants aux 
Etats, obtiennent les premières exonérations de fouage et son remplacement par 
les aides. Les libertés de Nantes et de Guingamp sont confirmées puis étendues ; 
les Rennais, les Quimpérois en obtiennent d’identiques et notamment le droit de 
lever des taxes spéciales pour entretenir les fortifications et de gérer eux-mêmes 
les deniers perçus. Les successeurs de Jean IV, à commencer par son fils Jean V 
(1399-1442) continuent dans la même voie. La bourgeoisie urbaine est désormais 
une force avec laquelle il faut compter. Par ailleurs, les derniers ducs aiment rési- 
der dans les châteaux urbains, y installent les grands services de l’Etat. Les 
« joyeuses entrées », les dons, les visites de délégations de citadins à la Cour, les 
échanges de lettres traduisent la nature profonde et la force des liens qui unissent 
désormais les « bonnes villes » aux princes. Les privilèges collectifs se générali- 
sent pendant la première moitié du XV: siècle. Les uns sont fiscaux, comme 
l’exemption de fouage et l’extension du régime des aides à 32 localités, comme la 
multiplication de taxes spécifiquement urbaines appelées selon leur origine ou 
leur emploi : des « cloaisons » (des octrois sur des produits variés), des « bil- 
lots » (ou impositions sur les vins détaillés), des « pavaiges » (taxes sur les pro- 
duits pondéreux pour l’entretien des rues), etc. D’autres sont de nature adminis- 
trative. Partout apparaissent des assemblées générales, des conseils restreints de 
dix à douze élus, des responsables désignés par leurs concitoyens dont le procu- 
reur des bourgeois, ancêtre du maire et porte-parole de la communauté, le ou ies 
miseurs ou trésoriers, le contrôleur surveillant l’emploi des deniers publics et le 
travail des ouvriers, les gardes des horloges, des canons, des ponts, etc. D’autres 
encore sont davantage politiques, comme le droit de députer aux Etats (25 
villes), judiciaires(à Guingamp) ou économiques comme les franchises portuaires 
de Nantes, de Saint-Malo, de Saint-Pol ou de Tréguier. Enfin des groupes ou des 
particuliers sont aussi bénéficiaires de libertés, surtout fiscales, d’exonérations 
d'impôts et de service de guet comme les hommes de loi, les monnayeurs, les 
fournisseurs de la Cour ou même... les simples couvreurs de Saint-Malo ou les 
paveurs rennais. 


Le dernier duc François II (1458-1488) que ses difficultés avec la France et ses 
gros besoins d’argent rendent très accommodant, achève l’œuvre d’émancipa- 
tion de ses devanciers, tant et si bien qu’au terme d’une évolution progressive et 
pacifique d’un siècle et demi environ, les cités armoricaines ont rattrapé leur 
retard sur leurs voisines des autres provinces et même jouissent d’avantages poli- 
tiques, administratifs et sociaux que beaucoup pourraient leur envier. Les bour- 
geois ont conscience d’être des privilégiés et gardent avec un soin jaloux, dans 
leurs archives, les chartes qui leur ont été octroyées et qui sont renouvelées à cha- 
que début de règne. Tout nouveau venu doit faire ses preuves avant d’être invité 
à partager les libertés collectives. Un « forain » qui souhaite s’établir à Fougè- 
res, à Saint-Malo ou à Tréguier.… doit être agréé par les membres du conseil, 
s’engager à résider, payer un droit d’entrée, être cautionné et prêter serment. On 
ne saurait être plus prudent ! 


LE FONCTIONNEMENT 
DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


Deux organes administratifs sont étroitement liés dans les cités armoricaines : 
la capitainerie et le conseil des bourgeois. La première est l’émanation du pou- 
voir ducal et s’est généralisée depuis la guerre de Succession. Le capitaine, choisi 
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de préférence au sein de la petite et moyenne noblesse, est à la fois un gouver- 
neur militaire et un administrateur civil, présidant les séances du conseil. Le fait 
notable du XV: siècle est l’importance grandissante de cette dernière institution, 
contrôlée par une minorité de familles riches et puissantes, « la maire et princi- 
pale partie des citadins ». Les séances du conseil se tiennent épisodiquement soit 
dans une chapelle (à Guingamp), soit dans une tour, soit dans la salle capitulaire 
d’un couvent de Dominicains ou de Franciscains, plus exceptionnellement dans 
un local approprié, une « maison commune » comme à Dinan, dans la Tour de 
l’Horloge, à Nantes et à Rennes à partir de 1492. L’expression qui figure dans les 
textes officiels, dans les premiers registres de délibérations (Tréguier, Rennes), 
« congregez pour délibérer de leurs negoczes et afferes » traduit mal la diversité 
de la tâche des élus, amenés à se prononcer aussi bien sur des problèmes de 
défense (remparts, milice, artillerie), financiers (les fermes des impôts), religieux 
que sur de simples questions de voirie, sur les festivités et les réceptions à venir, 
etc. L'absence fréquente et prolongée du capitaine, son ignorance des nécessités 
locales, la confiance ducale contribuent à accroître, au fil des ans, l’autorité des 
membres de ces embryons de municipalités qui détiennent, comme symboles de 
leurs pouvoirs, des coffres d’archives, les clefs des principales entrées, quelques 
biens communaux (des bâtiments, des terres à Guingamp) et des armoiries. 





Dès 1397, deux éléments essentiels du blason de Nantes sont fixés : le vais- 
seau et les hermines, symboles de l’activité portuaire et de l’appartenance de la 
ville à la Bretagne. Un acte les définit ainsi : « de gueulles, à ung chef d’hermy- 
nes à une nef d’or, flotante sur mer, mastée, cordée et hunée de mesme, à une 
voile d’argent, enrichie d’hermynes » (A. Baudry-Souriau, « l’évolution des 
armoiries de la ville de Nantes », B.S.A.H.N.L.A. tome 101, 1962). Les armoi- 
ries de Guingamp sont dessinées dans le compte de 1447 avec cette légende : « le 
blason des armes des bourgeoys de la ville de Guingamp sont d’argent à ungne 
facze d’azur, ung chieff de mesmes ». 


En dehors des réunions des conseils, des administrateurs publics représentent 
leurs concitoyens et expédient les affaires courantes. A la tête des municipalités 
bretonnes se trouve le procureur des bourgeois, gardien attitré des chartes et des 
documents officiels, défenseur des intérêts collectifs devant les tribunaux et 
envoyé spécial aux Etats ou à la Cour. En tant que porte-parole des habitants, il 
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est amené parfois à prêter serment en leur nom et lui-même reçoit, pour eux, les 
engagements solennels. Un des actes les plus curieux des archives bretonnes est 
sans doute le procès-verbal de l’entrée solennelle d’un évêque du Léon, Philippe 
de Coëtquis, dans sa cité épiscopale, le 17 mars 1427. Il est accueilli, à la porte 
Verderel près du Kreisker, par le procureur Guillaume Henry qui ne l’autorise à 
entrer qu’une fois prêté le serment de respecter « les privilèges, franchises, liber- 
tés et immunités entiennes ». 


A côté du procureur des bourgeois, le ou les miseurs signalés dans la plupart 
des grandes villes dépassent le rôle de simples comptables pour diriger les grands 
travaux de défense, choisir les matériaux, guider les ouvriers. Ils veillent aussi à 
l'entretien des infrastructures urbaines, des pavés, des ponts, des barrières, des 
chemins dans les faubourgs. Leur tâche, très lourde en temps normal, devient 
épuisante avec l’annonce d’une guerre, la préparation d’une fête, la venue d’une 
personnalité qu’il faut bien recevoir ou la menace d’une épidémie. 


Les miseurs se plaignent alors « d’avoir trop mys et frayé du sien », d’être à 
ce point absorbés par les fonctions publiques qu’ils n’ont plus le temps de se con- 
sacrer à leurs familles ou à leurs propres affaires. Qui plus est, ils sont surveillés 
en permanence par des contrôleurs et, une fois par an, par une commission de 
contrôle de leur gestion, avec participation d’auditeurs de la Chambre des 
Comptes. Des greffiers, des « gardes » des portes, des ponts, des horloges, des 
canons, des maîtres d’œuvre (architectes-entrepreneurs), des médecins complè- 
tent le personnel régulièrement rémunéré. 

Ces magistrats sont encore quelquefois désignés d’office par le duc ou par ses 
capitaines. excellente occasion pour placer un favori comme... gardien de porte 
(sic). Mais, progressivement, les principales villes obtiennent le droit de choisir 
elles-mêmes partie ou totalité de leurs représentants et de les maintenir en poste 
un an ou deux. L’annualité des charges tend à devenir aussi la règle avec toute- 
fois des possibilités de réélection et des exemples de très longues carrières (chez 
les responsables des ponts ou de l’artillerie par exemple). 


On peut se demander ce qui attire les gens. Les salaires sont en effet très fai- 
bles. Un miseur gagne 20 livres par an à Fougères, 40 livres à Guérande ou à 
Quimper, 60 livres à Rennes ou à Nantes, un portier de 8 à 15 livres selon les 
endroits, un garde des canons ou des horloges moins de 20 livres, etc. Il faut voir 
en réalité les à-côtés : les menues gratifications, un pourcentage licite ou non sur 
les sommes maniées (Rennes), la possibilité de conclure de fructueux marchés 
(adjudication de travaux pour un entrepreneur), d’être intéressé aux fermes des 
impôts, l'exonération fiscale une année entière et même tout simplement les pers- 
pectives honorifiques et la gloire qui rejaillit sur une famille dont le chef a été 
reçu à la Cour. On est prêt alors à tout accepter, les réprimandes, les amendes et 
même un bref séjour en prison. qui, heureusement, ne compromet pas forcé- 
ment une carrière ! Les deux miseurs de Moncontour en 1449 sont détenus cinq 
semaines dans une geôle de la forteresse sous prétexte qu’ils refusent de s’acquit- 
ter de leur tâche. 


LES BUDGETS MUNICIPAUX. 


Les finances prennent une importance envahissante dans les préoccupations 
des édiles locaux. Les « deniers communs », octroyés par les Montforts aux 
bourgeois pour leur permettre avant tout d’entretenir et de rénover leurs fortifi- 
cations, sont directement à l’origine des institutions précédemment décrites. 
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Les remarquables comptabilités urbaines bretonnes (de Guingamp, de Mr. 
laix, de Nantes, de Rennes, de Quimper, etc.) permettent de connaître l’origine 
et l'importance des revenus municipaux, distincts de ceux des seigneuries et de 
l'Etat. Les bourgeois lèvent, avec l’autorisation du souverain, constamment 
renouvelée, des taxes diversifiées et affermées sur les boissons, les textiles, les 
métaux, le sel et les produits manufacturés. On parle de « devoirs de cloaison , 
synonymes d’octrois. Des « pancartes » ou listes de tarifs affichés aux entrées 
des villes permettent de connaître, dans le détail, les modalités de perception et 
constituent, par la même occasion, une mine de renseignements sur les activités 
commerciales de nos localités. 

Voici quelques tarifs rencontrés, les sommes étant converties en deniers, à 
raison de 12 deniers par sou. 


Produits La Guerche Malestroit Montfort Rennes 

gros détail av. 1464 ap. 1408 — 1481 

VINS (pipe) 

étrangers 30 60 60 40 60 12 24 

bretons 15 30 30 20 24 6 12 

nantais is 30 6 40 40 6 24 

cidre 10 20 

SEL 

charretée 8 

somme 2 2 

charge 12 

DRAPS 

de couleur (Bre). 30 30 12 24 

bureau (burc) 20 12 6 12 

normands 60 

anglais 48 

Rouen (charge) 192 

Saint-Lô (charge) 240 

TOILES & DIVERS 

cent de toiles 10 

charge de chanvre 12 

charge de laine 12 12 

charge de fil 40 

charge de coton 12 12 

charge de mercerie 36 


« millier » de laine 4 ou 10 


CUIRS & PEAUX 

cuirs « o poil » (pièce) 4 2 

cuirs tannés 4 2 

cent de souliers 12 

fardeau de pelleterie 12 

charge de peaux 

couroyées fines 144 
couroyées grosses 36 
ANIMAUX (têtes) 

bovin 6 4 4 
cheval 10 

porc gras 2 4 4 


ALIMENTS DIVERS 








tonneau de blé 4 

mine de blé 5 

somme de pain 4 

cent de beurre 5 

METAUX . 

charge de fer 6 4 12 
saumon d'étain 18 24 
1/3 de charge de fer noir, 4 4 
de fil de fer, de fil de laiton. 4 
1/3 de charge de plomb 

cent de cuivre ou d'étain 40 

charge de laiton gravé 192 
DIVERS 

1/3 de charge d’alun 4 
charge de savon blanc 72 
1/3 de charge de cire bretonne 12 
1/3 de charge de cire étrangère 24 


250 


Mais les octrois et d’autres impositions du même ordre comme le méage nan- 
tais de 2 sous par muid de sel, de vin ou de céréales vendu sur place s’avèrent très 
vite insuffisants. La plupart des villes réclament et obtiennent un autre impôt, le 
billot ou « apétissement » d’un rapport bien supérieur. Il s’agit d’une taxe sur la 
vente au détail de boissons courantes, du vin en particulier. Normalement, le bil- 
lot est acquitté par le détaillant, aubergiste ou tavernier. Mais, dans la réalité et 
avec la permission des autorités, le commerçant se rembourse en « apétissant » 
ou diminuant les mesures qui servent à débiter le liquide. Si l’impôt est fixé au 
dizième, cela signifie que l’hôtelier versera à la ville une somme correspondant 
au dixième du prix de vente du pot ou de la pinte mais qu’à son tour il réduira de 
10 % la dimension du pichet ou la quantité servie. Les lettres de concession 
ducales précisent toujours que les mesures seront amoindries ou « apétissées à 
l’équipolent ». Enfin, sous François II, à l’époque où les villes ont de gros 
besoins financiers pour restaurer leur remparts en prévision d’un conflit avec la 
France, on voit apparaître des super-billots, appelés « dizain », « vingtain » ou 
«trantin soult » avec des taux très élevés de 10, 20 et même 30 sous par pipe de 
vin étranger, de moitié moins par pipe de vin breton ou de cidre. Ils se rappro- 
chent du « devoir d’impost », une des principales ressources de l’Etat. 


A ces droits affermés suivant des règles précises s’ajoutent, occasionnelle- 
ment, d’autres revenus : la vente de matériaux en stock, des subventions, des 
tailles (fréquentes à Guingamp), des emprunts plus ou moins forcés sur les riches 
(sur les hommes de loi et les « gens de sience » à Rennes en 1464), des taxes sur la 
valeur locative des maisons d’un faubourg prochainement enclos (dans le fau- 
bourg de Toussaints à Rennes en 1448-1450) etc. 


Partout les recettes sont en augmentation. La municipalité rennaise reçoit de 
ses différents impôts 2 000 à 2 500 livres au début du XV: siècle, environ 4 000 
livres à la fin du règne de Jean V, autour de 5 000 livres vers 1450, 6 500 et plus 
après 1482, 10 000 livres dans les dernières années d’indépendance. En un siècle, 
la ville a probablement encaissé 430 000 livres monnaie bretonne, soit l’équiva- 
lent d’une année entière de revenus de l’Etat sous François II et la duchesse Anne 
! Nantes perçoit des sommes sensiblement identiques, Quimper autour de 1 500 
à 2 000 livres par an après 1474, Morlaix entre 500 et 1 000 livres etc. Partout, on 
est frappé par l'importance des boissons, du vin surtout, dans la fiscalité 
urbaine. Les taxes sur les vins assurent 51,25 % des rentrées de fonds à Rennes 
en un siècle, contre 21 % pour les draps, 7,25 % pour les laines, les peaux et les 
bestiaux, 4,25 % pour les « merceries » (y compris les métaux). Le billot couvre 
à lui seul 41,5 % des recettes nantaises, le méage (en partie aussi sur les vins) 
25 %. Dans l’état des « charges » de Fougères en 1481-83, les trois fermes du vin 
entrent pour environ 75 % contre 24 % à la cloison des draps et... 1 % pour le 
reste. Nous n’exagérons pas en affirmant que les boissons ont permis aux édiles 
bretons d’engager de vastes campagnes de travaux, l’érection de vastes enceintes 
fortifiées. 


Quant aux dépenses ou « mises », elles concernent pour plus de 50 % les for- 
tifications, de 5 % l’artillerie (canons et armes blanches), de 3 % les ponts. Le 
reste revient aux gages des responsables locaux (moins de 10 % à Rennes), à la 
voirie plutôt négligée, aux réceptions, aux fêtes et aux cadeaux, aux procès en 
cours. La petite localité de Moncontour a consacré, dans les années 1449-1453, 
77,5 % de ses « deniers communs » au gros œuvre de défense, 1,5 % à l’artille- 
rie, 7,5 % aux différents salaires... mais aussi 6 % en « rabats » de fermes ou 
réductions accordées aux fermiers malchanceux. 
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L’ESSOR DE LA CONSTRUCTION MILITAIRE URBAINE 


Une nouvelle impulsion est donnée à l’architecture militaire sous les Mont- 
forts. N’est-il pas vrai que tout concourt à la rendre indispensable : les difficultés 
avec la France de 1364 à 1399 puis après 1462, avec l’ Angleterre dont les merce- 
naires et les marins ne tiennent pas toujours compte de la neutralité nuancée du 
duché, les conflits qui opposent les ducs à certains de leurs vassaux (aux Penthiè- 
vre par exemple) et, de façon générale, l’idée communément admise selon 
laquelle la muraille est le meilleur garant de la paix et de l’indépendance du 
pays ? 

La fin du XIV: siècle et le XV® siècle voient apparaître de nouveaux châteaux 
urbains comme l’Hermine de Vannes, le Donjon de Dinan, la forteresse de Nan- 
tes, se renforcer les plus anciens, ceux de Brest, de Fougères, de Vitré et se géné- 
raliser les enceintes urbaines, une trentaine au total, dont deux nouvelles à Ren- 
nes. Même de petites bourgades, apparemment sans importance, comme Saint- 
Aubin-du-Cormier, sont emmuraillées. 


On peut reconstituer les fortifications des cités armoricaines de plusieurs 
façons. 

L'idéal est de disposer de témoignages archéologiques suffisamment nom- 
breux et bien conservés comme à Dinan, à Fougères, à Vitré et surtout à Gué- 
rande. 
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L'’enceinte est à une exception près (la tour Sainte-Catherine disparue en 
1816) intacte. 


Ailleurs, des textes, des extraits de comptes des miseurs, des devis, des 
procès-verbaux viennent parfois combler un vide archéologique (l’enceinte de 
Nantes) ou des lacunes (Rennes, Quimper). 


Le cas de Morlaix est très intéressant car il montre l’intérêt qu'offre un texte, 
même tardif, pour reconstituer des remparts médiévaux, presque totalement dis- 
parus et à peine étudiés dans les histoires locales. Il ne reste plus qu’une petite 
section de courtine d’une dizaine de mètres d’élévation, en bordure de la rue de 
l'Hospice, très intéressante par ses mâchicoulis constitués de trois consoles à 
encorbellement latéral en forme de pyramide renversée ou « mâchicoulis bre- 
tons ». L’essentiel de notre information provient de documents du XV: siècle 
(du rentier de 1455, des registres de la Chancellerie), d’un procès-verbal d’arpen- 
tage dressé en 1678 par deux commissaires de la Chambre des Comptes, d’un 
croquis à la plume dans un manuscrit de Dubuisson-Aubenay, voyageur du 
XVII: siècle, et d’un plan du XVIII: siècle déposé à la bibliothèque municipale. 


Il apparaît que l’enceinte, bien qu’en mauvais état au XVII: siècle, est encore 
apparente et sert généralement de délimitation à des propriétés privées. L’épais- 
seur des murs est uniformément de six pieds et demi (environ 2,15 m). Cinq por- 
tes donnent accès aux faubourgs. La porte Notre Dame au nord, près de l’actuel 
hôtel de ville, dessert le quartier du port, la porte de l'Hôpital permet, par un 
pont sur le Jarlot, de rejoindre à travers Saint-Melaine les chemins de Lannion et 
de Saint-Brieuc. La poterne de la tour de la Prison, près du bâtiment des halles, 
donne accès par le pont Borgne à Saint-Mathieu et au Parc-au-Duc. La poterne 
dite de Spernen est proche de la collégiale Notre-Dame-au-Mur et aboutit au 
Queffleuth, l’autre ruisseau qui enserre la ville à l’ouest. La dernière issue ou 
porte de Bourret, au nord-ouest, donne sur un faubourg du même nom et sur les 
voies qui mènent à Brest et à Carhaix. Le château, point d’appui de l’enceinte au 
sud-est, forme un quadrilatère flanqué de tours d’angle, avec un logis principal 
et une cour. Six tours jalonnent la courtine dont deux, nommées les tours de la 
Prison et de Saint-Yves, sont aisément localisables. Les commissaires donnent 
des dimensions qui concernent tantôt leur « rotondité », tantôt « leur diamet- 
tre », tantôt leur « longueur » ou plus vraisemblablement leur circonférence. Ce 
sont des ouvrages de dimensions restreintes dont le diamètre varie entre 4,75 et 
8,50 m. Au total, si les chiffres sont exacts, ce qui est vraisemblable, la clôture de 
Morlaix aurait 3 451 pieds et demi de développement soit 1 140 m. 


Si le cœur fortifié de Morlaix est peu étendu, enserré entre deux cours d’eau 
et un château dont les murs représentent plus de la moitié du périmètre enclos, 
les faubourgs sont largement développés sur les pentes des hauteurs qui bordent 
le fond de la ria. 


L’Exemple de Rennes : 


Les comptes municipaux et plusieurs devis remarquablement précis ont per- 
mis de reconstituer, point par point, les trois enceintes construites ou restaurées 
entre 1420 et 1476 et qui portent la superficie enclose de 9 à 62 ha. Une première 
campagne de travaux achevée en 1448 protège la Ville Neuve à l’est de la Cité. En 
vingt ans surgissent quatre portes, une douzaine de tours dont la tour Le Bart, 
haute de 21,60 m, surnommée le « donjon » de Rennes, et une courtine dont les 
dimensions varient en fonction de la nature du sol, des accidents du terrain et de 
la protection naturelle qui lui est offerte. L’épaisseur des murs d’enceinte est 
plus grande au nord et à l’est où le terrain ne se prête guère à la défense qu’au 


259 


Bearriers de 
Ja vue Huvte ? 


” Couvent 
des Demenreain à 


5’ courent 


Lana a ab1e. LT 
NE 1er RL : 
SET _ eglse de 

ne Me 


- ô 1%. 
Go p DE S 3 
S'Aubin 


Place 
s’* Annt 


Pave de 


IARGINS 
VI6NEs 


ha palle Rae eus légende Ë 
des lodres 


darriére deb: ce LÉ REE prés chomps 
: Megdule.ne ? j É + 


ferreins humides 


marecages 





== 





-rue Saint-Pierre 


— 


REDON 







— 
abbaye 
Saint-Sauveur 







Four- 
Banal 0 rue q 


porte de 
la Mée 


sud, le long de la Vilaine. Les mesures sont respectivement de 3,20 m à la base et 
de 2,50 m au sommet dans le premier cas, de 2,40 m et de 1,92 m dans l’autre. La 
hauteur, elle-même, oscille entre 6,40 et 9,60 m. Le gros œuvre est en schiste 
local, de qualité très douteuse, mais exploité dans les faubourgs, ce qui est un 
avantage considérable à une époque où le coût des transports est élevé. Les voû- 
tes des archères et des canonnières, les pas des escaliers et les encadrements des 
portes sont, par contre, soigneusement appareillés en pierre de taille, du granit 
de Dingé, près de Combourg, ou des bords de la Minette, affluent du Couesnon. 


La Nouvelle Ville, au sud de la Vilaine, autour de l’église paroissiale de Tous- 
saints, est à son tour enclose entre 1449 et 1475. La ligne fortifiée comporte au 
total onze tours, y compris celles de trois entrées, et une courtine dont les dimen- 
sions sont partout les mêmes, 8 m de haut et 3,20 m d’épaisseur au niveau des 
douves. 


Les défenses d’une troisième série de villes ne sont pratiquement connues que 
par des plans tardifs, des ingénieurs et géographes des XVII et XVIII* siècles. 
Deux dessins, très schématiques de Tassin, géographe du roi de 1614 à 1626 per- 
mettent d’avoir un aperçu de l’enceinte d’Ancenis précocement disparue et dont 
il ne reste qu’un portail avec ses tours d'encadrement couronnées de mâchicoulis 
à triple ressaut. Le plan de Redon revit grâce à deux excellents dessins de l’Inten- 
dance de Bretagne des années 1776 et 1785 avec ses trois portes, sa courtine ren- 
forcée par 13 tours de flanquement, espacées tous les 70 m environ. L’une d’elles 
joue au Moyen Age le rôle de « donjon » et porte le nom dans un document de 
1369 de Tour de Redon. 
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Même les premiers plans cadastraux du XIX° siècle, avant les grands boule. 
versements urbains contemporains, la destruction d’ouvrages de défense et le 
comblement des fossés pour les remplacer par des boulevards de circulation, ne 
sont pas à négliger et apportent de précieuses indications. Ils permettent, par 
exemple, de reconstituer, dans leurs grandes lignes, les enceintes de Château. 
briant, de Montfort, de Ploërmel (où subsistent quelques vestiges) ou de Josse. 
lin. 

Mais beaucoup de villes échappent encore à tout moyen d’investigation, 
Nous devons nous résigner à de brèves allusions sur Pontivy, pourtant « une 
ville close en partie de murailles, douves et fossés avec quatre portes et entrées en 
icelle, l’une appelée la porte de Rennes, l’autre la porte de Dinan, la troisième la 
porte de Saint-Brieuc, la quatrième la porte de Carhaix » (aveu de 1682). 


L'analyse des textes, des plans, des photographies anciennes et des bâtiments 
encore en place montre que, pendant longtemps, la haute muraille a conservé 
son prestige d’antan, comme si les Bretons minimisaient le danger du canon 
qu’ils connaissaient pourtant très bien. On continue à élever de hautes courtines, 
des tours majestueuses, des portes parfois monumentales, de véritables châtelets 
comme à l’entrée du château de Vitré ou de Châteaubriant, à Dinan. Beaucoup 
d’édifices sont habités et comportent des aménagements intérieurs « modernes » 
(cuisines avec éviers, garde-robes, lieux d’aisance, etc.). Peu à peu cependant, à 
partir de la fin du règne de Jean V, les maîtres d'œuvre prennent conscience que, 
dans le grand duel entre la muraille et la bouche à feu, la première risque de suc- 
comber si elle n’est pas tout spécialement adaptée. Des formules bâtardes satis- 
font le goût naturel des édiles locaux pour l’économie : murs épaissis, installa- 
tion de « boulevards » ou défenses basses mais larges, en forme de fer à cheval, 
devant les portes, apparition de murs avancés ou « fausses braïes », de « moi- 
neaux » qui sont des sortes de petits fortins bas au niveau des douves (Rennes, 
Nantes, Dinan, etc.). Plus ingénieuses sont finalement les formules d’avenir : des 
courtines plus épaisses que hautes, des tours d’artillerie avec plusieurs niveaux de 
tir (Concarneau, Fougères). 


Mais déjà le souci du confort prime et pousse les ducs et les plus riches sei- 
gneurs à bâtir grand et beau. C’est le cas au château des ducs de Nantes, à Josse- 
lin, à Pontivy ou à Saint-Malo. 


Le bilan des travaux laisse pourtant un goût amer. La Bretagne a dépensé des 
sommes considérables pour un résultat finalement décevant. sauf pour les tou- 
ristes actuels ! Sans évoquer encore les événements dramatiques des années 
1487-1492, qu’il nous soit permis de rappeler que 14 châteaux urbains sur 53 sont 
hors d’usage quand commencent les hostilités avec la France, que plusieurs 
enceintes sont notoirement insuffisantes, les « murs blesseix et creveix » (Ren- 
nes, Redon, etc.) et que la densité des ouvrages est imparfaite dans certains 
endroits des Marches et des côtes. 


UNE CONSTRUCTION CIVILE PLUS LIMITÉE. 


Les Bretons ont élevé plusieurs bâtiments d’utilité publique à la fin du Moyen 
Age. Mais nulle part, nous n’avons l’équivalent de ce qui a été entrepris dans les 
villes du Nord, de Normandie ou plus près à Poitiers du temps de Jean de Berry. 


Certes, toutes les halles, en mauvais état en 1364, sont rebâties, agrandies, 
voire dédoublées comme à Nantes ou à Rennes. Mais l’impression d'ensemble 
est plutôt défavorable. Le sous-équipement commercial atteint localement des 


256 





proportions inquiétantes. Les « cohues » étant généralement trop petites pour 
accueillir tous les marchands, le négoce a tendance à déborder ce cadre étroit et à 
s'étendre dans les rues adjacentes ou sur les places voisines, couramment appe- 
lées les « marcheix » ou les « martrays ». À Lamballe, les ruelles qui encadrent 
la Grande Cohue sont réservées à la vente des pots et des céréales. Tout autour 
des halles de Saint-Brieuc, on découvre un dédale de ruelles et de passages 
encombrés de marchandises et où étalent les « toileux », les « filotiers », les 
«texiers », les « pintiers » (fabricants de pots), les « sacochiers », etc. 


Très vite, le commerce a tendance à s’écarter du centre névralgique que cons- 
titue le bâtiment principal, au cœur de la cité, pour rechercher d’autres places, 
des petits carrefours, les abords immédiats des grandes portes ou d’un port. A 
Hennebont, plusieurs points de vente jalonnent les abords de la porte Broërec : 
un marché au froment, un autre aux œufs, un troisième au sel, deux autres au 
cuir et aux souliers, trois derniers pour le beurre, le miel et le bois. 


Le XV: siècle voit apparaître aussi des horloges monumentales installées dans 
des habitacles qui s’identifient à des sortes de beffrois. Les Bretons ont bénéficié 
des expériences voisines, à Rouen, à Orléans, au Mans et à Poitiers. Chronologi- 
quement, le premier ouvrage connu de l’histoire bretonne serait celui de Fougè- 
res avec une grosse cloche datée de 1397. Mais il a été reconstruit par la suite et la 
tour octogonale couronnée d’une galerie flamboyante et d’une flèche à huit pans 
remonte pour l’essentiel aux années 1492-1508, le campanile au XVIII: siècle. La 
plus belle réalisation après Nantes (1411 et 1459) est l’édifice rennais. Le beffroi 
à plusieurs étages décroissants, malheureusement détruit dans l’incendie de 
1720, a frappé l’imagination des visiteurs : « un des bâtiments et choses curieu- 
ses que l’on voye. où pend une cloche qui est très grosse et estimée plus que 
celle de Rouen » ! N’a-t-on pas dit que le bourdon, appelé « Madame Fran- 
çoise », de 29 000 livres-poids, avait un son si grave « qu’il faisoit avorter les 
femmes grosses » ! La façade du beffroi était ornée de gargouilles représentant 
des têtes de dragons et d’un saint Michel peint et doré, grandeur nature. 
L’archange tenait d’une main le diable enchaîné et brandissait de l’autre une 
épée. Chaque fois que l’heure sonnait à l’horloge, saint Michel tournait brutale- 
ment la tête, levait son épée et frappait la bête infernale hurlant de douleur. 


Les autres constructions n’ont pas laissé un souvenir impérissable : des 
« auditoires » ou tribunaux (Guingamp, Rennes), des prisons parfois encore 
visitables (à Saint-Renan), des écoles, les premières « maisons communes » ou 
hôtels de ville (Nantes, Dinan, Rennes). 


L’impression dominante est que les impératifs de la défense ont comme blo- 
qué les possibilités financières et matérielles dans d’autres domaines de la cons- 
truction, exception faite de l’architecture religieuse. 


L’'ARCHITECTURE RELIGIEUSE 


On a rebâti beaucoup de sanctuaires dès la fin de la guerre de Succession. Le 
retour de la paix, la nécessité de réparer ce qui avait été endommagé, l’accroisse- 
ment de la population urbaine et du nombre des fidèles, l’afflux de capitaux sont 
autant de raisons favorables à la réouverture des chantiers. 


Le mécénat ducal est mieux connu. Les princes qui président aux destinées de 
cette province sont des hommes de leur temps, des émules des Valois, des Bour- 
guignons, d’un Jean duc de Berry. Jean IV patronne, par exemple, la fondation 
et l'érection de la collégiale de Saint-Michel-du-Champ près d’Auray avec le 
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Le porche de la cathédrale de Dol-de-Bretagne. (Photo Hervé Champollion). 


désir de commémorer son triomphe sur Charles de Blois, d’assurer son salut 
éternel et celui des siens, de réconcilier enfin dans la prière et dans la foi tous les 
combattants de cette lutte fratricide. Les ducs sont imités par leurs vassaux, 
comme Olivier de Clisson dans sa ville, par les évêques comme le célèbre mais 
discutable chancelier Jean de Malestroit, responsable de la construction du 
Château-Gaillard à Vannes et du portail de la cathédrale de Nantes, par des cha- 
noines et de riches bourgeois. Mais on ne saurait oublier aussi les dons des hum- 
bles, des milliers de pèlerins, encouragés par les promesses d’indulgences et dont 
la générosité n’a jamais fait défaut. Les meilleurs « maîtres d'œuvre » du 
moment, les Bretons Le Goaraguer à Locronan et à Quimper, les Beaumanoir à 
Morlaix et dans les campagnes voisines, les Français Gui de Dammartin et 
Mathurin Rodier à Nantes, des Anglais à Saint-Pol-de-Léon ont marqué de leur 
génie et de leur sceau des œuvres admirables. 


Sous Jean IV, le renouveau est perceptible partout où la paix est préservée, 
car, ici et là, des raids anglais apportent encore leur cohorte de destructions 
(Morlaix, Saint-Pol,..….). Des chantiers s’ouvrent ou reprennent, après de lon- 
gues années d'interruption, à Saint-Léonard de Fougères, à Saint-Aubin de Gut- 
rande, à Saint-Laurent de Nantes, au Kreisker de Saint-Pol, à la cathédrale de 
Tréguier sous le brillant épiscopat d'Yves Begaignon (1363-1371) et dans 
d’autres sanctuaires urbains et ruraux. Le programme de rénovation s’amplifie 
sous Jean V, dans un climat plus favorable. Simultanément s'engagent des cam- 
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pagnes de travaux dans la cathédrale de Saint-Brieuc (chœur, croisillons, chapel- 
les), toujours à Tréguier avec la pose de voûtes et l’achèvement de chapelles, à 
Saint-Corentin de Quimper où débute, dans une entreprise de longue haleine, le 
remplacement de la nef romane par un vaisseau gothique avec une façade monu- 
mentale, à Dol avec l’aménagement et la décoration du grand portail méridional, 
à la plupart des églises paroissiales et des chapelles. Deux chantiers, de grande 
envergure, sont lancés à quelques années d'intervalle et symbolisent l’essor 
architectural breton ; l’intervention personnelle de Jean V et l’aide pécuniaire de 
l'Etat et des collectivités locales permettent, en effet, de lancer la reconstruction 
des cathédrales de Saint-Pol-de-Léon (1431) et de Nantes (1434). Dans le premier 
cas, on s’attaque au chœur, dans le second à la façade. L'œuvre se poursuit sous 
François II jusqu’aux guerres d’Indépendance et, aux chantiers précédents qui 
continuent normalement, s’en ajoutent d’autres comme l’agrandissement de la 
nef de Saint-Pierre de Vannes à partir de 1454, la reprise du bas-côté méridional 
de la cathédrale de Saint-Malo aux dépens malheureusement du vieux cloître de 
Jean de Châtillon, l’érection du clocher de la collégiale Notre-Dame de Nantes, 
la restauration de Saint-Germain de Rennes, des églises de Morlaix, de Fougères, 
de Vitré, etc. C’est un art de prestige, considéré d’ailleurs comme tel par les ducs 
qui pensent que la construction d’une cathédrale contribue « non seulement à 
l'honneur et louange de Dieu, mais aussi de tout le pays et duché ». 


LES HABITATIONS 


La construction privée, encore peu connue avant le XIV siècle, connaît une 
étonnante expansion sous les Montforts au point que certains ont cru devoir 
qualifier « d’euphorique » cet essor. Précisons cependant que, dans ce domaine 
comme dans d’autres, il y avait un grand retard à combler, des ruines à relever 
après les combats et une forte demande. La reprise est précoce à Rennes ou à 
Vannes, plus tardive à Nantes qui subit un séisme en 1401 et trois incendies dra- 
matiques en 1405, 1410 et 1415. 


Les témoignages de cette expansion foisonnent. Les actes « d’afféagement » 
ou de lotissement de terrains à bâtir se multiplient partout ; des « places ruyneu- 
ses » ou abandonnées, des jardins, des prairies accueillent, quelques années plus 
tard, des pâtés de maisons en bordure de rues Neuves (Rennes, Morlaix). 
D’anciens chemins ruraux se transforment en voies pavées de faubourgs (quar- 
tier de la Fosse de Nantes). Le tissu urbain s’élargit et s’épaissit par l’absorption 
de villages périphériques (Vannes), par la formation d’un habitat d’arrière-cour 
ou « à solliers », c’est à dire à étages (Nantes, Rennes). Les pouvoirs locaux pro- 
cèdent systématiquement à des adjudications de terrains vagues, d’emplace- 
ments de vieux châteaux (La Motte du Vieil Chastel à Rennes, Carhaix, Lesne- 
ven..). En même temps, le prix des terrains grimpe, surtout dans les quartiers 
proches des églises paroissiales et des halles, intra muros. Une intense spécula- 
tion immobilière sévit à Nantes sous François II. Telle maison achetée en 1482 25 
livres est revendue, un an après, 140 livres ! 


L'analyse des logis, à partir de rares témoignages archéologiques datables 
avec certitude et surtout de textes (aveux et livres — rentiers), permet de distin- 
guer plusieurs catégories. L’humble chaumière, à pièce unique, basse, sans con- 
fort, abritant une seule famille dans des conditions d’hygiène et de promiscuité 
discutables, prédomine dans les quartiers populeux (à Rennes, au sud de la 
Vilaine) et dans les faubourgs. La maison, toujours en bois et en torchis, mais 
sur soubassement de pierre, à pignon sur rue et à encorbellement de son ou de ses 


259 


étages, est également fréquente dans nos villes et il suffit de visiter Dinan pour 
s’en persuader. Les maisons à piliers sur rue, formant par leur avancée, un véri. 
table passage couvert utile pour les commerçants et pour les piétons, une gêne 
pour les charretiers, sont déjà moins courantes, mais se rencontrent aussi bien à 
Locronan, à Clisson, à Concarneau qu’à Rennes, autour de la place du Marché. 
à-l’Avoir, ou à Fougères et à Vitré. Les maisons à pans de bois de Saint-Brieuc 
sont souvent belles et coûteuses ; encore est-il que l’appellation qui leur est don- 
née peut paraître malencontreuse car sur quatre côtés, un seul, la façade, est 
vraiment en bois, le reste en pierre. Il existe enfin, dans les cités bretonnes, de 
très beaux hôtels particuliers, de véritables manoirs, appartenant à de riches 
négociants, à des chanoines ou à des nobles. 


La documentation, bien qu’encore limitée, permet de connaître, dans cer- 
tains cas, les matériaux de construction prédominants par rue et quartier (le bois 
et le torchis surtout), les dimensions des façades (entre 5 et 6 m en moyenne à 
Rennes), l’état des lieux, les commodités. La grande majorité des maisons urbai- 
nes médiévales laisse à désirer. Rares sont celles qui disposent d’un minimum de 
confort, de plusieurs pièces, de lieux d’aisance, de puits privés, de canalisations 
pour expulser les eaux usées (un cas à Saint-Pol seulement !). N'oublions jamais 
que celles qui ont réussi à traverser les siècles sont généralement des exceptions 
sur le plan de l’esthétique et du confort. 


L'extension de l’habitat urbain et l’entassement décelable dans certains quar- 
tiers ont aggravé les problèmes existants et en ont créé de nouveaux. Les rapports 
de cohabitation et de voisinage justifient désormais l’apparition de conventions 
collectives et parfois même d’un véritable droit municipal qui s’efforcent de 
désamorcer les sources de litiges nés de l’écoulement des eaux sales, des ouvertu- 
res et de la mitoyenneté des murs. Des règlements municipaux, encore sommai- 
res, existent à Nantes, à Rennes, à Dinan et même à Saint-Pol-de-Léon. 


Malgré un effort indiscutable pour paver les chaussées et aménager des 
égouts, la situation est loin d’être satisfaisante. Mais que les Bretons se rassu- 
rent ; elle n’est pas pire qu’à Paris, à Tours, à Périgueux ou à Chambéry ! Ici 
comme ailleurs, l’entretien des voies intra et extra muros, l’approvisionnement 
en eau potable, la lutte contre l’incendie, déjà la pollution, restent et resteront, 
pendant des siècles, la préoccupation constante de nos municipalités. 


BIBLIOGRAPHIE 


Elle est contenue dans le chapitre III du Livre I. 
Ajoutons quelques autres monographies locales. 
BAZIN (J.). — Landerneau, Rennes, réd. 1973. 
BERTHOU (P. de). — Clisson et ses monuments, 1910. 
BRIAND (T.) et LA HAYE (P. de). — Histoire de Lannion, Lannion 1974. 
CHAUOU (P.). — Une cité médiévale, Lantreguer au XV° siècle, D.E.S- 
Rennes, 1969. 


260 


DARSEL (J.). — Histoire de Morlaix, Rennes 1942. 
DUINE (Fr.). — Histoire civile et politique de Dol, Rennes 1911. 


DUTEMPLE (Ch.-C). — Histoire de Lamballe, 2 volumes, Saint-Brieuc, 
1918-25. 


LABBE (Y.). — Les débuts d’une ville bretonne, Vitré aux XV° et XVI: siècles, 
Mémoires de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Bretagne, tome 24, 
1944, p. 61-146. 


LE BOUTEILLER (vicomte). — Notes sur l’histoire de la ville et du pays de Fou- 
gères, 3 volumes, 1912-13. 


LE BRETON (H.). — Le pays de Rieux, deux mille ans d'Histoire, 1957. 


LEGUAY (J.-P.). — Guingamp au XV siècle, Mémoires de la Société d'Histoire 
et d'Archéologie de Bretagne, tome 56, 1979, p. 101-125. 


LEGUAY (J.-P). — Vannes au XV° siècle, étude de topographie urbaine, 
Annales de Bretagne, tome 82, 1975, n° 2, p. 115 et n°3 p. 251-268. 


LEGUAY (J.-P.). — Le paysage urbain de Rennes, au milieu du XV° siècle, 
Mémoires de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Bretagne, tome 54, 
1977, p. 69-110. 


LEGUAY (J.-P.). — Châteaubriant aux XIV* et XV® siècles, Mémoires de la 
Société d'Histoire et d'Archéologie de Bretagne, tome LXVI, 1989, p. 47-77. 


LE MENÉ (M). — La construction à Nantes au XV" siècle, Annales de Bretagne, 
tome 68, 1961, p. 362-402. 


LE MOING (J.-M). — Hennebont, 1928. 
LE RUYET (R.). — La ville enclose d’Hennebont, D.E.S. Rennes 1966. 
MONIER (M.-E.). — Dinan, mille ans d’histoire, Dinan, 1968. 


MUSSAT (A.). — Le château de Vitré et l’architecture des châteaux bretons du 
XIV® au XVI siècle, Bulletin Monumental, tome 133, 1975, p. 131. 


MAILLARD (E.). — Histoire d’Ancenis et de ses barons, Nantes, 1881. 


OLIVIER-MARTIN (Er.). — Notes historiques sur la ville et la châtellenie de 
Jugon, Rennes, 1939. 


QUILGARS (H. ). — A travers la ville de Guérande, Nantes, 1913. 
ROPARTZ (S.). — Notice sur la ville de Ploërmel, 1864. 
ROPARTZ (S.). — Guingamp, 2 volumes, 1859. 


THOMAS (M.). — Topographie et habitants de Nantes au XV° siècle et au début 
du XVI: siècle, D.E.S., Nantes, 1965. 


TREVEDY (J.). — Etudes sur Quimper et la Cornouaille, 1892. 
TREVEDY (J.). — Histoire de Redon, 1893. 
TREVEDY (J.). — Concarneau, Association bretonne, tome 26, 1907, p. 210-27. 


Dinan : rue du petit port (Photo Hervé Champollion).» 
261 





LIVRE QUATRE 


La société bretonne 


à 
la fin du Moyen Age 


CHAPITRE XVI 


LA PAYSANNERIE BRETONNE 
AU XV: SIECLE 





Les ruraux constituent la masse de la population armoricaine, plus de 90 % 
du million deux cent cinquante mille âmes que des études récentes attribuent au 
duché sous les premiers Montforts. 


La vie quotidienne des hommes et des femmes de la campagne se déroule à 
l’intérieur de cadres familiers : la famille simple ou élargie, le village ou hameau, 
la frairie, la paroisse où apparaît la première organisation communautaire, la 
seigneurie. 


Si le servage est en voie de totale extinction, le monde paysan est loin d’être 
homogène. A côté d’une minorité de « cogs de villages » recrutés parmi les plus 
riches fermiers, métayers ou « convenanciers », la plupart des « féagers » 
mènent une vie précaire que soulignent leurs « facultés » de biens, de logement, 
leurs maigres budgets ou leurs possibilités contributives. 


LE POIDS DU NOMBRE 


La connaissance de la population armoricaine dans son ensemble repose sur 
un matériel démographique d’intérêt inégal et d’un emploi souvent très délicat. 
N'’est-il pas vrai que « mieux vaut des chiffres incertains, mais vraisemblable, 
que pas de chiffres du tout » ? (A. Croix). 


Nos principales sources d’information sont les documents fiscaux : le registre 
de la réformation générale des feux de Bretagne des années 1426-1430 avec des 
révisions locales jusqu’en 1443, des enquêtes partielles au cours du siècle dans les 
diocèses de Quimper, de Rennes, de Saint-Brieuc, de Tréguier ou de Vannes, des 
livres-rentiers qui s’intéressent aux villes et à leur arrière-pays et donnent des lis- 
tes de maisons (ceux de Saint-Aubin-du-Cormier, de Morlaix, de Saint-Renan 
vers 1455 par exemple), des énumérations de taillables (dans les paroisses de 
Saint-Mathieu ou de Saint-Melaine de Morlaix), des « devoirs de fenaige » ou 
taxes exigées des personnes vivant sous un même toit (Ancenis) etc. 


A partir de 1464, avec comme premier exemple Savenay, apparaissent puis se 
multiplient les « inestimables registres de baptêmes, mariages et sépultures » 
dont parle P. Goubert à propos des registres paroissiaux. Le département de la 
Loire-Atlantique a la chance d’être, de loin, le plus riche de France en docu- 
ments de ce type puisque quarante-quatre paroisses ont une série antérieure à 
1539, date de la première ordonnance royale qui se soucie de l’état civil, celle de 
Villers-Cotterêts sous François 1‘. Nantes possède même un acte de l’évêque 
Henri le Barbu qui, dès le 3 juin 1406, prescrit la tenue de registres paroissiaux 
dans un but purement religieux : « Il parvint à notre connaissance qu’un très 
grand nombre de gens avaient contracté en notre cité et diocèse susdits des 
mariages illégaux et interdits par le droit, à cause de l’ignorance de leur parenté 
spirituelle. Aussi nous ordonnons que tous les curés couchent et inscrivent en 
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leurs registres les noms des parrains et marraines qui tiennent les enfants sur les 
fonts baptismaux comme il est coutume dans leurs églises paroissiales, ainsi que 
les noms des enfants. et qu’ils conservent les registres anciens afin de pouvoir 
de cette manière tenir et garder pour toujours connaissance des liens spirituels ». 
Il est dommage qu’une telle initiative n’ait pas été suivie immédiatement d’effet. 


D'’exercices de « voltige statistique » auxquels se sont livrés, ces dernières 
années, plusieurs chercheurs à partir de listes de feux fiscaux, le feu étant le point 
de départ maïs aussi l’éternelle pierre d’achoppement des analyses démographi- 
ques médiévales, on aboutit à une estimation de la population bretonne au début 
du règne de Jean V d’environ 1 250 000 âmes. A défaut de certitudes, un tel 
bilan paraît plausible pour diverses raisons. Il semble que la terrible peste noire 
des années 1348-1350 ait moins frappé ici qu'ailleurs. Les sources sont, en effet, 
d’une extrême discrétion à son sujet et c’est à peine si la Chronique de Saint- 
Brieuc y fait allusion en signalant la « magna et generalis mortalitas per totam 
orbem ». Il n’y a pas eu apparemment d’effondrement humain comme dans la 
plupart des pays européens qui ont perdu entre le tiers et la moitié de leur popu- 
lation. Le conflit de 1341-1360, même désastreux pour le pays, n’a pas non plus 
entamé le capital humain, si bien que le duché est très et même trop peuplé, à 
l’aube du XV: siècle, compte tenu de ses possibilités économiques. Il est exporta- 
teur de main-d'œuvre, de soldats pour qui le départ à l’étranger est un exutoire à 
la misère. 


Sur ces 1 250 000 Bretons, les citadins ne représentent que 6,5 à 7 %, pour- 
centage qui étonnera les lecteurs peu avertis des réalités démographiques médié- 
vales, mais qu’on retrouve dans d’autres régions telles que l’ Auvergne, la Savoie 
ou la Franche-Comté. La plus grande cité armoricaine est probablement Nantes 
avec 14 000 habitants ; Rennes vient ensuite avec 13 000 âmes, Vannes et Dinan 
avec 5 000, Fougères, Guérande, Morlaix, Quimper, Vitré entre 4 et 5 000, les 
autres au-dessous. La soixantaine de centres que nous avons répertoriés ne 
dépasse guère, une fois réunis, 80 000 à 100 000 personnes, ce qui signifie par 
déduction, que plus d’un million cent mille sujets du duc vivent à la campagne, 
soit au chef-lieu d’une paroisse, soit dans des villages, soit dans des fermes iso- 
lées qui se sont multipliées à la fin du Moyen Age. Tous ne sont pas des paysans. 
Les enquêtes montrent, en effet, qu’il y a, dans chaque localité, petite ou 
grande, une forte proportion de nobles, de clercs, d’officiers, d’ouvriers du bâti- 
ment, des mineurs, des verriers (dans le pays de Coglès), des charbonniers, des 
marins, etc. 


Si le chiffre donné est exact, la Bretagne a une densité kilométrique de 7,7 
feux, presque autant que dans le royaume voisin. avant la peste noire, ce qui 
donne, sur la base de 4 à 5 personnes par unité fiscale (4,6 dans le Trégorrois), 30 
à 36 habitants au km’. C’est beaucoup pour l’époque. N'oublions pas aussi que 
très souvent un feu peut héberger une communauté familiale plus nombreuse ou 
« communauté fréresche ». Ainsi, en 1427, dans 21 paroisses du diocèse de 
Saint-Brieuc totalisant 1 809 feux, 155 feux sont occupés par deux ménages cha- 
cun et 6 par trois ménages avec leurs enfants et leurs domestiques. Dans la 
paroisse de Garlan, 6,6 % des foyers abritent, en 1482, plus de 10 personnes, 
11,6 % entre 8 et 10 personnes, 16,6 % 6 à 7 personnes. Inversement, dans la 
même localité et dans celle de Plouigneau, où 339 ménages sont répertoriés, 136 
sont sans enfants et 23 veufs ou veuves vivent seuls. 


Certes, le peuplement n’est pas partout identique, même si les contrastes sont 
moins marqués que de nos jours. On peut opposer des secteurs densément occu- 
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pés à des zones moins attractives. Si la paroisse bretonne type a, dans les années 
1426-1430, une moyenne de 37,6 feux, soit environ 180 à 200 habitants, ce chif. 
fre est dépassé dans les diocèses de la côte nord : dans le Trégorrois avec 47,8 
feux (pour 80 000 habitants au total), dans le diocèse de Saint-Brieuc avec 47,1 
feux, dans celui de Saint-Malo avec 41,2 feux, dans le Léon avec 40,3 feux, La 
densité de la population s’élève partout à mesure qu’on se rapproche des côtes. 
Ainsi, dans l’évêché de Tréguier, elle atteint 46 habitants au kilomètre carré dans 
une bande côtière de 10 à 15 kilomètres de profondeur contre 37 à l’intérieur des 
terres. Dans le Léon, la moyenne paroissiale atteint 59,3 feux ou 800 âmes envi- 
ron pour les localités à moins de trois kilomètres de la mer, pour se réduire 
ensuite. Il faut dire qu’elles bénéficient, malgré les dangers, d’un climat plus 
doux, d’un terroir fertile et des menus avantages que procurent la pêche, 
l’exploitation du varech et le commerce des légumes. 


Le pays nantais fait figure également de secteur privilégié avec des paroisses 
très peuplées le long des grands axes de circulation, des principaux cours d’eau 
(la Loire et l’Erdre), en bordure de la côte atlantique et des salines. Inversement, 
d’autres secteurs sont moins recherchés ou appauvris : les « pays marchois » 
constamment menacés, le cœur de l’Argoad à la nature souvent ingrate, au cli- 
mat plus rude, où l’agriculture ne rapporte guère et où ne passe aucune grande 
artère commerciale. Mais, même ici, la silve a reculé. Des analyses toponymiques 
et pédologiques menées de façon systématique nous apprendraient certainement 
beaucoup de choses étonnantes, notamment qu’en plusieurs lieux les landes sont 
plus récentes qu’on ne l’imagine a priori et qu’elles ont remplacé d’anciennes 
parcelles cultivées ou la forêt. 


LES CADRES DE LA VIE PAYSANNE 


La vie quotidienne du paysan breton se déroule dans une superposition de 
cadres familiers. 


Le premier correspond à la « mesnie », à ne pas confondre avec le « mes- 
nage » qui peut être synonyme d’équipement agricole (dans le Vannetais). C’est 
l’ensemble des occupants d’une exploitation. Elle peut être simple ou mesnie- 
noyau, se limiter à un couple avec de jeunes enfants, ou large et comprendre, 
sous un même toit, en plus de vieux parents, des frères et des sœurs mariés. Ces 
communautés familiales ou fréréches se font, se défont, s’agrandissent ou se 
rétrécissent au gré des mariages, des naissances, d’une forte mortalité. Une peste 
provoque parfois la disparition de familles entières et multiplie le nombre des 
veufs et des veuves. Dans le hameau de Crach près de Vannes, un de ces terribles 
fléaux anéantit ou réduit à un survivant 26 mesnies en 1447 ; 16 autres ont perdu 
tous leurs enfants, onze trois enfants. La paroisse de Carnac, bien connue par 
une enquête de 1475 et l’analyse récente de J. Gallet a, pour un total de 171 
foyers, 131 « mesnies noyaux » et 42 larges dont une, celle de Nicolas Kergueris, 
de. 19 membres. Les possibilités de défrichement, la sécurité ou d’autres causes 
dont l’épidémie prédisposent à l’éclatement des groupements familiaux trop 
importants ; mais, inversement, une pression démographique, la rareté des tenu- 
res disponibles, un sol ingrat et difficile à mettre en valeur seul ou l’insécurité 
poussent au regroupement. Le poids des habitudes, la tradition entrent égale- 
ment en jeu. Dans ce domaine comme dans tant d’autres, il n’y a pas de règles 
absolues et ce qui est valable ici ne l’est pas forcément ailleurs. 


Les membres d’une mesnie sont étroitement solidaires les uns des autres dans 
la vie courante, dans le travail, dans la joie comme dans les épreuves. L’entr’aide 
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entre frères et sœurs, entre cousins, se manifeste au grand jour quand il faut ver- 
ser la rançon d’un parent prisonnier, payer une amende ou accueillir les orphe- 
lins d’un ménage décédé. Les « mesnaux » sont responsables collectivement du 
paiement des impôts, partagent totalement ou en partie les fruits de leur labeur, 
utilisent les mêmes outils... à moins qu’ils ne gardent, par accord tacite, tel ou tel 
objet, tel ou tel animal en propre. Chaque famille est un cas particulier. 


La dispersion de l’habitat rural est la règle en Armorique. Dans certaines 
régions comme le Trégorrois, le Vannetais ou le Léon, les 9/10° des ruraux 
vivent dans des exploitations séparées avec des écarts qui peuvent atteindre 
jusqu’à 500 mètres entre deux « tenues ». Néanmoins, plusieurs fermes se réu- 
nissent pour constituer un village dans le sens de hameau, situé à proximité d’une 
source, d’un pont, d’un carrefour, d’un étier, etc. Dans le diocèse de Tréguier, 
plus on s’éloigne de la côte, plus les villages se multiplient et moins ils sont habi- 
tés. Les gros hameaux de 10 à 20 familles, à moins de 10 km de la Manche, 
cèdent la place à des groupements de 3 ou 4 familles seulement à une vingtaine de 
km à l’intérieur des terres. À Plouguiel, il y a, en moyenne, 37 familles par 
hameau... contre 2 à Coadout ! Les villages sont généralement très nombreux. 
Goudelin, au sud-est de l’évêché, comporte, en 1427, 292 familles dispersées 
dans 37 endroits dont le plus important n’a que 11 feux. Carnac, dans le diocèse 
de Vannes, renferme 70 villages de 2 à 12 fermes. L’isolement rural fait que cha- 
cun d’entr’eux est un monde à part dont les habitants sont proches parents et 
portent le même nom d’où la nécessité absolue de se donner des surnoms diffé- 
renciateurs. Le souvenir d’un ancêtre commun, les liens de sang, les mariages, 
les fêtes contribuent à renforcer la cohésion du groupe, le « village-mesnie ». 


Plusieurs hameaux, à faible distance les uns des autres, forment parfois une 
frairie. Carnac en a 18 pour 70 villages, Baden 11 pour 40 villages, etc. Les 
« frairiens » ont en commun, en plus de liens affectifs et parentaux, des intérêts 
à défendre. Ils honorent ensemble un saint Patron, entretiennent une chapelle 
trêviale, une croix, des chemins, un marché, etc. 


La paroisse réunit le tout. Son cœur, le bourg, n’est guère plus peuplé que 
certains hameaux, quelquefois moins comme à Goudelin dans le diocèse de Tré- 
guier. C’est là pourtant que se trouvent l’église avec son cimetière, le forgeron ou 
le maréchal-ferrant, un ou deux tisserands, la couturière, éventuellement le 
notaire et une ou deux familles nobles. 


La paroisse est, au Moyen Age, le centre d’une vie spirituelle intense. C’est 
aussi une circonscription fiscale, parfaitement adaptée à « l’esgaill » et à la col- 
lecte des impôts d’état et des redevances seigneuriales, militaire pour la réunion 
de la milice des francs-archers et des contingents féodaux. Généralement, après 
la grand’messe, la « maire et principale partie des paroissiens » se réunit dans 
l’église, lieu de réunion, ou sous un porche pour entendre les bonnes et mauvai- 
ses nouvelles, connaître et fixer le cours des denrées, écouter les sergents faire les 
« bannies » (annonces) des peines et sanctions, des adjudications de fermes, 
procéder à des élections, prendre des décisions. 


Un dernier cadre domine aussi la vie paysanne, la seigneurie déjà analysée. 
Rappelons seulement que les habitants d’une paroisse peuvent relever de plu- 
sieurs seigneurs, qu’ils sont les « hommes » ou les « vassaux » (s’ils sont pro- 
priétaires de leurs fonds) d’une ou deux grandes familles ou d’une poignée de 
membres de la petite et moyenne noblesse, « d’ennoblis » (sic) de fraîche date ou 
encore de bourgeois d’une cité voisine. Le morcellement intense de la propriété 
seigneuriale engendre parfois des situations cocasses, quasi inextricables, surtout 
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en matière judiciaire, et heureux ceux qui réussissent à émerger d’un labyrinthe 
de droits et de réglements. 


LA DISPARITION DU SERVAGE « MOTTIER ». 


La distinction entre libres et non libres relève désormais d’un passé depuis 
longtemps révolu. 


Le servage est, en effet, en voie d’extinction dans cette province, vraisembla- 
blement dès les X° et XI: siècles, c’est à dire dès l’époque des invasions scandina- 
ves, source de déséquilibre et d’instabilité, puis de la reconstruction du terroir 
ravagé et des premiers grands défrichements. 


Les « hommes de corps », attachés héréditairement à une terre et à un maf- 
tre, appelés « vulgairement » (couramment) des « mottiers » plutôt que des 
serfs, terme peu usité en Bretagne, font partie d’une catégorie infime, rencontrée 
seulement dans des secteurs isolés du Léon, de Cornouaille (dans la presqu'île de 
Crozon) ou au cœur boisé et accidenté de l’Argoad, sur les terres des Rohan par 
exemple. Paradoxalement, il faut attendre la fin du XVE siècle, l’époque de son 
abolition, pour disposer de renseignements précis sur la condition du mottier. 
Un acte de François II, du 18 octobre 1486, qui a trait à la gestion et à la réorga- 
nisation domaniales décrit un statut que semblent ignorer la plupart des adminis- 
trateurs locaux ! L’individu supporte, en principe, trois entraves à sa liberté. Il 
est attaché à la motte qu’il exploite et n’a pas le droit de l’abandonner sous peine 
de poursuites car, dit un texte de 1479, son seigneur « peut lui faire mettre la 
corde au cou, le ramener (chez lui) et lui infliger une punition corporelle ou 
pécuniaire ». Il ne transmet ses biens qu’à ses enfants mâles, « procréés de luy en 
loyal mariage », ce qui exclut de toute succession les bâtards, les filles ou tout 
autre parent. À chaque transmission de biens aux garçons se paie un droit de 
mainmorte appelé ici le « gualoir ». Enfin, le mottier ne peut entrer dans les 
ordres sans la permission expresse de son seigneur, ce qui n’équivaut pas à une 
impossibilité comme dans tant d’autres régions (Berry, Bordelais, Nivernais, 
Savoie, etc.). Deux redevances soulignent le côté vexatoire de sa situation. L’une 
en nature est versée à titre de « recongnoissance » d’un état de dépendance et 
consiste en la fourniture annuelle d’une géline et d’un boisseau d’avoine ; l’autre 
appelée « la demande d’août et de janvier » s’apparente à une taille payable en 
deux termes. 


Mais le mottage n’est plus aussi astreignant que le servage d’antan. La taille a 
cessé d’être arbitraire ; la mainmorte est atténuée et le formariage ou autorisa- 
tion payante de se marier en dehors de la seigneurie ou avec quelqu’un d’une 
autre condition que la sienne est inconnu. 


Le texte de 1486 explique clairement les raisons du déclin de cette institution. 
Les mottiers ont déserté leurs tenures, profitant de l’ignorance ou de la compli- 
cité des officiers locaux qui oublient d’exercer leur droit de suite. Certains ne 
paient plus les redevances ou osent publiquement vendre et partager leurs biens. 
D’autres sont arrivés à cumuler les « mottes » au point d’en détenir jusqu’à six 
ou sept et de former ainsi une véritable « aristocratie servile ». Finalement, 
François II préfère supprimer une condition anachronique que ne justifie aucun 
intérêt économique. 


LES DIFFERENTES CATEGORIES 
DE PAYSANS ARMORICAINS. 


A défaut d'opposition entre liberté ou servitude, d’autres critères juridiques 
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entrent en ligne de compte pour distinguer les dépendants. 


1 — Au bas de l’échelle paysanne, on découvre des catégories souvent parti- 
culières à telle ou telle région. 


Les « valets » salariés vivant « de leurs journées » sont nombreux dans nos 
campagnes, mais très mal connus. Ils sont une bonne soixantaine sur 173 travail- 
leurs ruraux à Carnac en 1475 et forment un sous-prolétariat obligé pour vivre de 
pratiquer des activités d’appoint : le tissage, la pêche et même la couture ! 
Quelques-uns cultivent avec leurs femmes de minuscules lopins de terre. Ail- 
leurs, dans la campagne morbihannaise, autour de Questembert ou de 
Rochefort-en-Terre vivent des « esfagiers » astreints à de lourdes corvées 
(jusqu’à vingt jours par an) et plus imposés que d’autres. 


Enfin, dans le secteur des Monts d’Arrée jusqu'aux limites du Trégorrois, sur 
les terres des abbayes cisterciennes du Relec, de Bégard, sur celles des comman- 
deries hospitalières de la Feuillée et de Pont-Melvez, héritières des Templiers, on 
rencontre des quévaisiers dont le statut n’a cessé d’intriguer les historiens et les 
juristes depuis plusieurs siècles. Leur tenure, la quévaise, a fait l’objet des inter- 
prétations les plus fantaisistes jusqu’à ce que correction ait été récemment 
apportée par J. Laurent. L’origine de cette institution n’est ni gallo-romaine, ni 
celtique ; le mot ne vient ni du latin « chevagium » ou capitagium, ni du breton 
« kemrod » qui désigne une redevance locale dans la région de Quimperlé, mais 
de la fusion de deux termes celtes « com » (avec) et « maes » (champ). La qué- 
vaise remonte à l’époque des grands défrichements entrepris aux XII° et XIII° 
siècles dans cette partie de la Bretagne. Les moines ont créé de belles exploita- 
tions rurales et ont proposé aux paysans défricheurs, aux « hôtes », des contrats 
intéressants n’impliquant, en aucun cas, une restriction de la liberté. Car con- 
trairement à ce qui a été affirmé, le quévaisier n’est pas un serf. Chaque tenure 
de défrichement ou « hostise » comprend à l’origine un logis, un jardin ou cour- 
til et une terre de labour enclose d’un journal de superficie (48 ares 5), le tout 
exonéré de « dîme » ou plutôt de champart. Le paysan a la possibilité, s’il le 
désire, de compléter de maïgres ressources en envoyant ses bêtes paître sur les 
vastes étendues de terre indivise situées près des villages ; il a même la permission 
d’entreprendre des cultures sur ces « communaux », à condition de verser une 
partie de sa récolte à l’abbé ou au commandeur. Le taux du champart est de trois 
gerbes sur vingt chez les Hospitaliers. Les redevances sont faibles et identiques à 
l’intérieur d’une même seigneurie. Les quévaises se distinguent aussi des autres 
tenures paysannes par des droits particuliers, longtemps mal interprétés. Une des 
originalités majeures est le droit de juveignerie qui fait du plus jeune des enfants 
le bénéficiaire de l’exploitation et de la maison de ses parents à leur décès. Cette 
coutume s’explique très bien dans une région où la terre à défricher est abon- 
dante et la main-d'œuvre rare. Les aînés quittent très tôt le domicile des parents 
et trouvent sans difficulté du travail. Le benjamin reste à la ferme, seconde le 
père puis recueille sa succession. Le système ne le favorise pas totalement puis- 
que les meubles et les outils familiaux font l’objet d’un partage. Un droit de 
réversion veut aussi qu’à la mort du juveigneur, sans descendants directs, la qué- 
vaise soit reprise par le seigneur, sans possibilité pour ses frères de la réclamer. A 
l’origine, il était'interdit à quiconque de détenir deux tenures et une exploitation 
mal entretenue ou abandonnée un an et un jour pouvait être reprise sans coup 
férir. D’aucuns y ont vu une marque de servage, une forme déguisée d’attache à 
la terre, alors qu’il ne s’agissait en fait que de lutter contre l’humeur vagabonde 
des « hôtes » qui gardaient toujours la possibilité de s’en aller. 
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Mais, au XV: siècle, l'institution a beaucoup changé. Les paysans ont cessé 
de défricher et, de pionniers qu’ils étaient au départ, ils sont devenus des tenan- 
ciers comme les autres, souvent revendicatifs, prêts à attaquer leurs seigneurs 
devant les tribunaux, cherchant à accroître par tous les moyens leurs privilèges, 
Les usages tombent en désuétude ; le cumul jadis prohibé est permis et certains 
cherchent à annexer à leurs enclos, exempts de champart, des portions entières 
de terre indivise soumise à l’impôt. Le droit de juveignerie, jadis si strict, souffre 
de toutes sortes d’accommodements et l’obligation de résider n’est même plus 
observée. On voit des nobles, des prêtres, des officiers, des bourgeois se porter 
acquéreurs de quevaises ! 


2 — L’immense majorité des paysans dépendants appartient à la catégorie 
des « féagers », c’est à dire des détenteurs de censives appelées, en Bretagne, des 
« féages », des « fés » (pour fiefs), des « tenues », des « places », etc. 


Leur nombre s’est considérablement accru depuis le XIII° siècle et, sous les 
derniers ducs, on afféage encore des portions entières de domaines en friches ou 
abandonnés, autour d’Auray en 1405... dans le Léon et en Cornouaille en 1486. 


Le féager, usufruitier de la terre qu’il met en valeur, est dans une situation 
souvent précaire. Son lot qui comprend des « terres chaudes » (de labour), des 
« terres froides » (des prés, une portion de lande) et des droits d’usage dans la 
silve ou sur les landes voisines est de petite dimension, morcelé en parcelles épar- 
pillées dans la campagne et son logis avec ses « dépendances » s’identifie à une 
masure. 

Voici un exemple de féage concédé dans le Léon à un nommé Bernard Hamon en 1486. 

« Autre baillée faicte par les dits commissaires à tiltre de féage en vertu dudit mande- 
ment des héritages cy après describez à Bernard Hamon. 

Une vieille mazière nommée « coz moguer oroual » au terrouer de Tregannan en la 
paroisse de Ploésané o son courtil, aere, baulx et franchises estimés 12 sillons. 

Item oudit terrouer, au champ nommé « an earn cazre », 6 sillons de terre entre la 
terre (de) Marie Le Guévell d’une part et la terre que Alain Le Quelleuc tient de mondit 
souverain seigneur d’autre. 

Item oudit champ 5 sillons de terre entre la terre Hervé Hamon d’une part et la terre de 
mondit souverain seigneur que ledit Quelleuc tient d’autre. 


Item, au terrouer dudit village ung courtill nommé « liorz quéniou » cerné de mazières 
de l’estimation de 3 sillons de terre. 


Item ung autre courtil « liorz ty an ostis » estimé 1 sillon de terre. 


Item oudit terrouer une pièce de pré nommée « prat an kéar » de l’estimation de 4 sil- 
lons de terre entre la terre du duc que Bernard Bras tient d’une part et la terre du duc que 
ledit Quelleuc tient d’autre. 


Item audit terrouer au champ « adiouch an parc » 3 sillons de terre entre la terre dudit 
Hervé Hamon et la terre de mondit seigneur que ledit Bernard Bras et Alain Le Quelleuc 
tiennent indivis entre eulx. 


nn nn nn sn nn sms msn ss sms sms sms sus 


Item audit terrouer au champ nommé « lann Tregannan » 5 sillons de terre entre la 
terre Marie Le Guevel d’une part et la terre Margarite Quilbignon d’autre. 


Item audit terrouer au champ nommé « meas conycle » 6 sillons de terre entre la terre 
Marie Le Guevel d’une part et la terre Alain Le Quelleuc d’autre. 


Item au champ « an oguell crenn » 4 sillons de terre entre la terre Marie Le Guevell 
d’une part et la terre dudit Quelleuc d’autre. 


nn nn nm mm 


Lesquels héritages cy-dessus describez ledit Bernard Hamon a prins et accepté desdits 
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commissaires audit tiltre de pur féage. pour la somme de 20 et 6 soulz monnaie de cheve- 
rente netz et quictez au duc notre souverain Seigneur à luy estre poyez par les mains de ses 
receveurs ordinaires de la juridiction de Saint-Renan, à chacun terme de la Saint-Michel 
Mont de Gargäne à paine de l’amante. Et les y demourans seront destraignables et subgiets 
à mouldre leurs bletz au moulin du duc et non ailleurs. contrat le septième jour de feb- 
vrier l’an 1486 » (1) 

Cet extrait d’un registre de la Chambre des Comptes (2) décrit la tenure 
récemment confiée au paysan léonard Bernard Hamon dans la châtellenie ducale 
de Saint-Renan, elle-même située dans la baïillie du Léon administrée par un 
sénéchal siégeant à Lesneven. En 1486, le domaine est très mal exploité et Fran- 
çois II a dû envoyer des commissaires enquêter sur place, punir les mauvais ges- 
tionnaires et accenser les terres abandonnées. La concession de ce féage s'inscrit 
dans ce contexte. 


L'intérêt du texte (incomplet) est de décrire avec minutie les différents élé- 
ments d’une exploitation paysanne de un hectare et demi. Le cœur en est consti- 
tué par une « mazière » usagée, un logis très simple, bas et à pièce unique, formé 
de vieux murs en pierre et en torchis (coz = vieux et moguer = muraille), por- 
tant vraisemblablement le nom d’un ancien occupant « Oroual ». Autour de 
l'habitation se trouvent un courtil réservé aux « herbes » et aux « racines » de 
consommation courante (pois, fèves, choux, oignons, aulx), une aire à battre les 
grains et des dépendances, le tout estimé à 12 sillons à raison de 183 m° par sil- 
lon. Le féage comporte ensuite des terres de labour, les unes encloses de haies ou 
de murettes (les « parcs »), les autres ouvertes comme le suggère le nom de 
« maez » (pays plat, découvert). Chaque champ est divisé en petites parcelles 
dont la superficie est exprimée en sillons. Le paysan cultive surtout des 
« bleds », entendons par là des céréales panifiables, du seigle surtout résistant et 
d’un bon rapport, un peu de froment, de l’avoine consommée aussi bien par les 
humains sous forme de bouillie ou « brigan » que par les chevaux. Le lot de Ber- 
nard Hamon comporte aussi un petit pré, deux courtils où se font des cultures 
maraîchères déjà célèbres dans le Léon et des morceaux de landes (« lann ») 
d’ajoncs et de genêts indispensables à l’économie familiale car on en tire un com- 
plément de nourriture pour les bêtes, de la litière, des engrais (des cendres ou la 
« sembray ») et éventuellement une couverture pour le toit des maisons. 


Au total, le féage ainsi constitué comprend une vingtaine de champs subdivi- 
sés en 84 sillons (soit 15 732 m°), dispersés dans le terroir du lieu dit « Tre- 
ganna » dans la paroisse de Plouzané. Des droits d’usage, à peine mentionnés au 
début du texte par la formule « baulx et franchises » donnent la possibilité au 
preneur d’user des communaux. Hamon accepte les conditions proposées par les 
commissaires, « à titre de pur féage », et s’engage à payer un loyer annuel ou 
« rente » de 26 sous, à chaque Saint-Michel (29 septembre). La somme est élevée 
pour l’époque et pour l’étendue de la concession (1 ha 5), l’équivalent de quinze 
Jours de salaire d’un manœuvre sur un chantier de Morlaix. Il est tenu, en outre, 
d'aller moudre son grain au moulin du seigneur et, vraisemblablement, de cuire 
son pain au four banal. Il n’est pas fait mention, par contre, de journées de cor- 
vée ou des autres obligations communes au Moyen Age. 


D’autres lots ont été cédés en 1486 dans les paroisses de Plouzané et de Plou- 
gonvelin, la plupart en bordure de la route de Brest au Conquet. Des 42 féages 


(1) Publié par D. Collet, A propos du domaine ducal, Annales de Bretagne, tome LXXVI, juin- 
Septembre 1969, p. 379-81. 


(2) Archives départementales de la Loire-Atlantique B 676. 
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” décrits avec précision, il apparaît tout d’abord qu'ils sont de faible dimension, 
avec des écarts cependant de 1 à 100. La moyenne est de 1,8 ha à Plougonvelin et 
de 6,8 ha à Plouzané. Tout récemment encore, en 1958, d’après un recensement, 
la superficie des exploitations variait de 5 à 9 ha à Plougonvelin, de 10 à 19 ha à 
Plouzané. Les labours occupent 65 % du total des terres (60 % en 1958), les prés 
19 % (15 % en 1958), les landes 11 %, les courtils et les logis environ 6 %, Cha- 
que lot comporte plusieurs parcelles (jusqu’à 80) disséminées à plusieurs kilomé. 
tres à la ronde, quelquefois indivises. | 


Cet intense morcellement, la faible superficie des féages se retrouvent partout 
en Armorique, aussi bien au sud de la Loire que dans le pays de Coglès près de 
Fougères, à Carnac où, à l’époque de François II, 88 % des tenures n’ont 
qu'entre 2 et 6 ha de labours ! 


Les féagers sont donc des paysans très moyens, souvent à la limite de la 
misère, toujours dans un équilibre économique instable. Les seuls avantages 
qu'ils retirent d’exploitations insuffisantes, ce sont la longueur des baux consen- 
tis partout pour de longues durées ou même « à toujours », la possibilité de 
transmettre leurs maigres biens à leurs descendants ou de les vendre, la faiblesse 
(relative) des redevances en argent surtout ou en nature qui sont en outre inamo- 
vibles, à moins qu’un « surcens » ne soit exigé à l’occasion de la modification de 
la structure de la tenure. Le féager doit pour vivre pratiquer une autre activité (la 
pêche, l'artisanat) ou tirer parti au maximum de la silve et de la lande voisines. 


3 — D’autres catégories émergent de la masse paysanne et bénéficient de con- 
trats plus avantageux. C’est souvent le cas du «domanier» où 
« convenancier », locataire d’une « tenue convenancière » ou « convenant », 
plus connue ultérieurement sous le nom de domaine congéable. 


Le convenant se rencontre fréquemment en Bretagne intérieure jusqu’à la 
limite de la Vilaine, dans l’actuel Morbihan, dans le Penthièvre autour de Guin- 
gamp, dans le Trégorrois, à Quintin, en Cornouaille... mais sans exclusive. 
Selon les « usemens » connus, ceux du Broërech, de Rohan, une tenure de ce 
type comprend deux éléments distincts : le « fons » ou terrain loué par le bailleur 
ou « foncier » et les « édifices » ou « superfices » (logis, murs, haies vives avec 
les taillis sur les talus, arbres fruitiers, engrais...) momentanément détenus en 
propriété par le preneur ou « convenancier ». Le contrat, écrit à partir de la fin 
XIV: siècle, est conclu pour une durée limitée de six ou neuf ans, avec possibilité 
de reconduction ce qui est la règle habituelle. Mais le « foncier » peut toujours, 
selon la formule, « rentrer quand il veut », congédier son locataire. Il doit alors 
le dédommager des « superfices » qu’il a contribué à améliorer. On ignore l’ori- 
gine de cette double propriété. Si l’hypothèse d’une importation celtique est 
totalement fausse, il est vraisemblable que le domaine congéable, comme la qué- 
vaise, est une tenure de défrichement des XI°-XIII siècles, devenue ensuite 
l’exploitation type de la remise en état des terres abandonnées ou mal travaillées. 
Il se rencontre dans les zones où la lutte contre l’arbre et les friches a souvent pris 
une importance considérable (sur les terres des Rohan, dans la seigneurie de Lan- 
vaux, dans la presqu'île de Rhuys, etc.). On comprend d’autant mieux alors la 
clause du remboursement que le paysan congédié a tout construit de ses propres 
mains, qu’il est parti de rien. 

Ceci dit, les redevances acquittées par le locataire ne sont pas fondamentale- 
ment différentes de celles que doivent les féagers, à cette nuance près que les 
baux étant de courte durée et non plus très longs, à vie ou à perpétuité comme 
dans le cas précédent, le seigneur a la possibilité de procéder à des réajustements. 
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A Quintin, la redevance type est de 5 sous, plus un quarteron d’avoine et une 
géline, par journal cultivé. Dans le Morbihan, les versements se font, huit fois 
sur dix, en monnaie, quelquefois en avoine et en volailles, rarement en seigle ou 
en froment. Ici et là, les « baillées » (ou contrats) fixent des obligations particu- 
lières ou imposent des règles d’exploitation. Le seigneur peut exiger un « cadeau 
de courtoisie » ou d’entrée, lors de la remise de la terre (Morbihan), le dédouble- 
ment des redevances tous les cinq ans (Quintin), la reconstruction d’un bâtiment 
sur un « convenant devestu », quelques journées de corvées (neuf à Arradon 
près de Vannes dont trois à battre les blés, trois à tailler la vigne, trois à labourer) 
ou de charrois (trois jours à Rhuys), etc. 


Ce type de contrat est, dans l’ensemble, plus avantageux que le féage, même 
à baux temporaires. Les congéments sont exceptionnels et les réajustements de 
charges ou « crues » modérés. On a même constaté des baisses de loyers à Ques- 
tembert et à Caden, dans les années 1422-1460, ce qui n’était pas forcément signe 
de prospérité. Les convenants sont en règle générale plus étendus que les simples 
censives et on a vu, dans certaines paroisses du Morbihan, des paysans cumuler 
plusieurs exploitations et devenir de véritables « coqs de village ». 


Le monde rural possède aussi une « aristocratie villageoise », dont les repré- 
sentants, très minoritaires, se découvrent parmi les fermiers, les métayers ou des 
artisans. 


Si tous les fermiers ne sont pas assurés de faire fortune et nous en connais- 
sons dans la seigneurie de Largouët, près du manoir de Trédion, qui se conten- 
tent de peu, quelques-uns sont de riches laboureurs qui disposent de vastes éten- 
dues de terres en labours et en pré, de matériel et d’animaux de trait. Ils louent 
les dépendances immédiates d’un château ou d’un établissement religieux pour 
une durée de 3, 6, 7, 9 ou 12 ans contre une somme souvent élevée, en rapport 
avec l’étendue concédée et les bénéfices annuels. 


Tel est le cas de Pierre Guillemont, fermier du domaine du Bégnon en 
Ménéac dont on connaît le bail conclu le 19 mars 1484 avec un seigneur nommé 
Alain Avalleuc. 


« Sachent touz que en nostre court de Porhouet et par devant nous furent presens en 
droit et personnellement establiz noble escuier mestre Alain Avalleuc, seignour de La 
Grée, d’une partie, et Pierre et Pierre Guillemot demourant près le domaine de Begnyon en 
la parrouesse de Ménéac d’autre partie. (act. arrondissement de Ploërmel). 


Quelles parties et chacune furent et sont confessans eulx avoir fait, et de fait firent 
conctrat, marché et convenant de heritage à tiltre de ferme et metaerie, parmy lequel ledit 
Avalleuc a baillé et afermé audi Guillemot... savoir les mesons et heritages du menoir et 
demayne dudit lieu de Begnyon ainsi que se poursient à présent o (avec) leurs clostures et 
apartenances situés et estantes audit lieu de Begnyon et ès apartenances, audit Avalleuc 
apartenant, en ladite perousse de Ménéac, pour en jouir ledit Guillemot tant par laborage 
que pasturage durant le temps et terme de seix ans prouchains venans, commansans à cest 
jour et dabte de cest present conctrat et finissant lesdits seix ans prochain revoluz, pour en 
poier ledit Guillemot audit Avalleuc, par chacun an durant ladite ferme, cent cinq soulz 
monnoie (ou 5 livres 5 sous) ès termes de la Saint Jean Batiste et de Nouel, par moytié. Et 
poira et acquitera ledit Avalleuc les rantes et charges deus sur les dites choses durant ladite 
ferme et mentendra les mesons en raparacion de couverture. Et où cas que icelui tenours 
voudroit ensemansez et jouir du garet que a fait èsdits heritages dudit lieu de Begnyon, il 
en poira en equipollant de ladite ferme. Et en ce que sont les genez estans à present èsdits 
heritages que ledit tenours avait aultrefois tenu par ferme, qui sont bons à prendre à pré- 
sent, il en passera et avera à l’esgart de Lorens Beden. Dit et condicionné entre lesdites 
parties que, ou cas que ledit Avalleuc voudroit bailler et transmuer par heritage ou mes- 
taerye lesdits heritages et choses dessurdites, il le poura faire sans en poiez nul en auchun 
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desdomage. Et si aucuns engrès y averoit, cieulx à qui ilz seront en jouiront par poient 
rante ou terrage, au choys dudit Avalleuc ». 

Le contrat a été conclu à Josselin, au domicile de Jacquet du Bot (un 
notaire ?) le 19 mars avant Pâques 1484 (donc 1485) (1). 


Le fermage temporaire, dont l’existence est attestée dès le XII: siècle, prend 
une grande importance à la fin du Moyen Age. Les « fermes de terres », même 
moins nombreuses que les « convenants », occupent une étendue croissante du 
domaine utile de la seigneurie de Quintin et rapportent aux sires du Périer entre 
18 et 28 livres par an. Les meilleurs rapports proviennent de « clos », de prés et 
de jardins situés aux abords immédiats de la ville, dans le secteur appelé « le 
Plain » où les champs se louent jusqu’à 3 sous le journal. Au sud de la Loire, 
dans la seigneurie des Huguetières, propriété de la famille de Laval, le fermage, 
jugé plus rentable que toute autre forme d’exploitation, se généralise au XV: siè- 
cle. Les baux y sont de neuf ans, adaptés à la rotation triennale et exigent des 
preneurs, en plus d’une redevance fixe en argent, un charroi avec jusqu’à quatre 
bœufs par tombereau, l’emploi régulier d’engrais sur les terres et l’entretien des 
bâtiments usagés auquel participe d’ailleurs le seigneur qui fournit du bois de 
construction. Quel que soit le secteur considéré, on découvre des exemples de 
riches laboureurs capables de supporter des loyers annuels dépassant parfois 30 
livres. 


Des métayers sont signalés dans toute la Bretagne. Le registre de la Réforma- 
tion Générale des Feux de 1426-1430 les met traditionnellement au nombre des 
exonérés de fouages et les recense par paroisse. Le diocèse de Saint-Malo en a 
786. Ils sont d’ailleurs en augmentation constante. A Drouges, dans le diocèse de 
Rennes, on trouve, en 1427, 58 contribuables et seulement 2 métayers. Une 
seconde enquête, faite en 1438, nous apprend que si les premiers sont ramenés à 
44, les seconds sont maintenant 6. La condition de métayer de terre noble ou 
ecclésiastique n’a pas toujours été définie avec soin, si bien que des abus se sont 
produits. La paroisse de « Guymech » (Guimaec près de Locquirec) dans le Tré- 
gorrois a 250 contribuables en 1427, y compris, ajoute un texte, 4 personnes 
« que l’on appeloit mestaiers ». Les habitants de Naïizin dans le Vannetais accu- 
sent plusieurs nobles de chercher à exempter leurs serviteurs et leurs fermiers en 
les faisant passer pour métayers ; mais, à l’inverse, les moines du couvent de 
Prières dénoncent en 1425 des officiers locaux qui cherchent à faire payer leurs 
paysans, sans tenir compte que « de droit et de raison, ils doivent estre francs et 
exempts de tous fouages, aides et tailles ». Finalement, les ducs, inquiets du 
nombre croissant des exemptions injustifiées, essaient de porter remède à cette 
situation. Jean V décide en 1426 qu’il n’y aura plus désormais qu’un métayer 
exonéré par famille noble et Pierre II fixe avec précision les conditions que doit 
remplir un paysan pour être dans une catégorie fiscale privilégiée. Il vit obligatoi- 
rement sur une terre noble, paie chaque année à son seigneur une redevance, 
gagne sa vie seulement par le labour... ce qui élimine tous ceux qui demeurent 
« en convenant ou estaige près des manoirs nobles », qui habitent « par fermes 
ou louages en icelles maisons » ou qui arrondissent leurs fins de mois par 
d’autres métiers. 


Comme les fermiers, les métayers exploitent souvent des terres enlevées à la 
réserve d’un domaine et, à tout manoir, correspond une métairie plus étendue 


(1) La Borderie (A. de), variétés historiques concernant l’agriculture bretonne, Association bretonne 
1893, p. 132-134. 
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que les autres exploitations rurales. La métairie du château de Rochefort couvre 
la superficie de 25 ha. Celle de Pierre Yvette, secrétaire de Jean V, rédacteur et 
signataire de nombreux actes, au Bourg-aux-Loups près de Saint-Aubin du Cor- 
mier s'étend sur 42 journaux (une vingtaine d’hectares). 


En principe, le métayer se distingue du fermier soumis au paiement d’un 
loyer fixe par le fait qu’il abandonne à son maître une partie de sa récolte ou du 
croît du cheptel, le quart, le tiers ou la moitié suivant les lieux, l’époque, la diffi- 
culté ou non de recruter de la main-d'œuvre. Dans le Morbihan du XV: siècle, 
les prélèvements sont, la plupart du temps « à la tierce ou à la quarte gerbe », 
rarement à mi-fruit. Par contre, aux abords du lac de Grandlieu, les ventes 
annuelles d’animaux donnent lieu à un partage égalitaire des profits : 


« À la Toussaints, à la foire de Saint-Philibert de Grand Leu (sic) fut vendu à un 
homme de Sainte Pasenne (Sainte-Pazanne) un porc de la métaerie de la Guillauderie 20 
sous où Monseigneur (le comte de Laval) a la moitié qui est 10 sous ». 

Extrait du compte des années 1412-1413 de la seigneurie des Huguetières (A.D.L.A. E 
501/3) d’après E. Saddier. 

De tous les contrats, le métayage est celui qui associe le mieux le propriétaire 
et l'exploitant, dans la mesure où le premier supporte une partie des frais 
d'exploitation, fournit des outils, des semences, des engrais. Aux Huguetières, le 
seigneur assure la moitié du remplacement des bêtes « qui estoient mortes par 
morine » (par maladie). 


Notons, toutefois, que les termes de métayage et de fermage ne sont pas tou- 
jours bien explicités dans les comptes domaniaux et que les deux systèmes peu- 
vent parfois être confondus par les administrateurs et rédacteurs des actes ou 
employés simultanément, le premier pour l’élevage, le second pour la culture 
céréalière. 

Dans chaque paroisse, des familles doivent une aisance relative à une seconde 
activité ou au travail de la femme. A Séné, dans le Vannetais, tel métayer est en 
même temps meunier. Jehan Le Bihan de Carnac est forgeron et agriculteur ce 
qui explique, aux yeux du fisc, « sa grande richesse et faculté de biens » à l’épo- 
que de François II. Son voisin, Jehan Le Saux, vit de son métier de maçon mais 
sa femme fait valoir 7 hectares de labours avec deux chevaux. Autour de Gué- 
rande, plusieurs paysans exploitent en même temps des salines et exportent leurs 
productions. Dans le golfe du Morbihan, sur les côtes de Cornouaille et du 
Léon, on découvre des paysans dynamiques qui s’improvisent en même temps 
pêcheurs, maraîchers, marins et colporteurs dans les campagnes. Une dizaine de 
« mariniers » de Carnac, soit 5 % de la population laborieuse de la paroisse, 
allie le travail du sol à la vie sur mer. Olivier Le Blevet pêche, tandis que sa 
femme et son fils de dix-huit ans gèrent une bonne exploitation de huit hectares 
de « terre chaude » (donc sans compter les landes, les friches), de 2 chevaux, de 
4 vaches, de 18 moutons. Les Le Runigou, les Boczenet et les Lesenesbras se 
« débrouillent » avec une terre et un navire de 90 tonneaux qu’ils conduisent 
eux-mêmes en Angleterre. Heureux aussi dans ce monde cruel et difficile pour les 
humbles, ceux qui ont obtenu une petite responsabilité domaniale, une sergen- 
tise, la charge de « poulailler » (le receveur des redevances en volailles) dans un 
village de quévaisiers, etc. 


Mais gardons nous de généraliser. À côté de réussites sociales, que de misè- 
res ! Beaucoup d’artisans-cultivateurs ont à peine de quoi se nourrir et se vêtir 
correctement et sont à la merci d’une maladie, d’une blessure ou d’un raid de 
corsaires. 
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« LES FACULTES DE CHACUN ». 


Estimer le niveau de vie des ruraux au Moyen Age n’est pas une tâche aisée 
avec la documentation fragmentaire dont on dispose. 


L'idéal est bien sûr d’avoir des descriptions d’exploitations, des inventaires 
d’intérieurs et de pouvoir ainsi évaluer « /a richesse et faculté de biens » des 
familles rencontrées. Une série d'enquêtes menées à Carnac en 1475 donne un 
échantillon révélateur de deux cents familles. 


Une minorité (10 %) vit dans l’aisance. Les textes disent que ces « coqs de 
village » ont « belle aparancze de mesnage et utensille », « une tenue très bien 
logée », « un grant nombre de blez », « un lit de plume » etc. 


Jehan Sampson qui contribue au fouage pour deux tiers de feu peut être 
rangé dans cette catégorie. Laissons parler les commissaires : 


« Jehan Sampson et sa fame sonf demourans avecques elx ung (de) leur filz maryé et 
ung aultre fils de ouyt et ung aultre de cinq ans, poyent de taille au sire du Val six livres par 
an, tiennent dixouict journelx de terre labourable ou environ, un pré portant quatre cher- 
rectes de foin, ont deux chevalx, ung coupple de beuffs et aultres bestial jucques au nom- 
bre de traeze bestes, deux portz gras et sont ses bestes à lainne toutes mortz et contribua au 
derrain terme du fouage trante cinq soulz et ont belle aparancze de mesnage et utensille et 
est la tenue tres bien logée et anciennement en ce que il tient de terre y avoit deux tenues ». 

Ce Sampson qui a su regrouper deux exploitations anciennes a fort bien sup- 
porté la perte de ses moutons et la lourdeur des charges fiscales. Yvon Audren, 
meunier et exploitant agricole, Jehan Le Bihan ouvrier de forge et tenancier de 
deux censives. ne sont pas à plaindre non plus ! 


Une seconde fraction de la population de Carnac (40 %) vit correctement en 
temps normal. On parle à son sujet de « bon ou assez bon petit mesnage », de 
« bonne apparance de grain et de paille », « d’un bon aougst » (d’une bonne 
récolte d’août), etc. 


Olivier Audren, sa femme, leurs quatre enfants de moins de dix ans ont « bon 
mesnage…. deux beuffs, quatre vaches et aultres bestes d’omaille, le tout jucques au num- 
bre de dix, avecques un cheval et environ doze cheffs de berbis, ung porc et cinq chevres et 
ont eu de labourage ceste année saexante dix gerbes de seigle, vingt gerbes d’avoine et envi- 
ron cinquante gerbes de forment, le tout desdites gerbes à cinq brassées pour gerbe. Auxi 
par le raport de ladite fame ont ung journel de mill en terre et est leur tenue de dix jour- 
nealx de terre chaude ».… Cinq à dix journaux de labours, sans compter l’usage de 
prés et de landes, permettent à une famille de cinq personnes de se nourrir et de 
se vêtir correctement. à condition que le malheur ne frappe pas à leur porte. 
Alain Aoudon a bien 13 journaux de terre et du bétail, mais doit s’occuper d’une 
« mère impotante » de 80 ans et de huit enfants de moins de 14 ans. Jehan Le 
Corroec a perdu, en un an, à la suite d’une épizootie, cent bêtes à laine, une 
jument et un bœuf. Jouhan Le Valet avait tout pour être heureux... si sa femme 
et ses deux enfants n’avaient pas succombé à la peste, si sa maison n’avait pas été 
incendiée et s’il avait été lui-même sans vices car « dit on quil est beveur et s’en 
yvre souvent ». 


Une troisième catégorie de paroissiens (30 %) est dans un équilibre économi- 
que précaire, à la limite de l’indigence « sans grant apparance de biens », « avec 
un petit aougst et un povre mesnage », disent les enquêtes, à la tête de tenures de 
moins de 5 ha pour faire vivre une famille nombreuse ! Qu’un drame, qu'un 
déséquilibre surviennent et c’est la chute brutale, souvent définitive ! 


Car la pauvreté totale existe et touche beaucoup de monde à Carnac en 1475, 
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environ 20 % des ruraux. Elle concerne des exploitants démunis ou ruinés, des 
artisans sans clientèle, des journaliers agricoles qui ont commencé, dès l’âge de 
huit ans, par garder les vaches et qui n’ont jamais cessé depuis de travailler pour 
autrui à des salaires de misère, des malades, des vieillards, des handicapés, etc. 
Nicolas Kerguyris et les siens ont sombré « alors que souloient este renomez les 
plus riches de la paroesse ». Mais, entre temps, la peste a fauché douze membres 
de la mesnie (sic) ; le père a été enlevé par des corsaires et a dû payer rançon et le 
navire, détenu par moitié avec d’autres, a disparu dans une tempête. Nicolas Le 
Baon n’est guère mieux. Il tient en prêt sept bovins « sans aucun profit sauf le 
fumier » et onze de ses enfants sont morts ces dix dernières années. 


On arrive sensiblement aux mêmes conclusions avec d’autres enquêtes. A 
Plouigneau, à Garlan dans le Trégorrois, dans les paroisses des Marches, la 
minorité de métayers aisés (jusqu’à 14 à Garlan en 1482), de paysans propriétai- 
res de leurs biens, de riches « convenanciers » ne peut faire oublier la médiocrité 
générale et les cas tragiques. 


Les « facultés de logement », quand elles sont exceptionnellement connues, 
opposent aussi des familles aisées, occupant de belles maisons de pierre, « bien 
édifiées », solides, munies de dépendances, disposant de nombreux « ustensil- 
les », c’est à dire « d’ung lit de plume et d’ung lit de balle », « de bacins », de 
« poelles » etc. à d’autres, condamnées à vivre dans les « loges » ou « logettes » 
isolées ou plaquées contre le pignon d’une grande habitation, dans des cabanes 
au toit de chaume, aux murs de bois et de torchis, humides, sans confort, aussi 
rudimentaires que celles qui ont été récemment découvertes et fouillées dans les 
landes de Lanvaux. 


Un inventaire, comme celui qui suit, laisse parfois une pénible impression : 


Jehan Rouxel, époux de Marguerite Sagorin, paroissien de Plaintel dans 
l'évêché de Saint-Brieuc, est mort en 1534. M° François Le Febvre, greffier de 
Saint-Quihouaye, dresse la liste des biens d’une misère après laquelle vient 
immédiatement la mendicité : « une coueste de pleumes, ung balin et deux linceuls 
tieulx queulx (tels quels) prisés 12 sous 6 deniers ; une père de feres de cherue et une cherue 
prisés (estimés) ensemble 6 sous ; une cougnée et une fausigle 3 sous 6 deniers ; un fueux 
de pipe (une futaille) effonsée d’un bout prisée 20 deniers ; une huge (un coffre) garnie de 
cleff et claveure 12 sous 6 deniers ; ung petit baxcin d’arain plus que demi-usé prisé 5 
sous ; ung petit trépié de fer prisé 20 deniers ; une pioche, une pelle faillye, une houe 6 
sous 6 deniers ; une vache en poil noir à tache blanche et ung veau de laict prisés 45 sous, 
ung pourceau 10 sous... » 


Inventaire publié par S. Ropartz dans ses Etudes archéologiques. 


Nous sommes très loin des descriptions idylliques d’Alain Bouchart qui parle 
du bon vieux temps où « l’on n’eût trouvé si petit village où il n’y eût vaisselle 
d’argent à foison » ! 


À défaut d’une description détaillée des « tenues », on peut se reporter aux 
quote-parts fiscales qui livrent cette fois les « facultés contributives » de chacun. 
A Carnac, 5 foyers sur 171 connus contribuent pour 2/3 de feu et assurent, à eux 
seuls, 8,8 % des rentrées de fouage en 1475 ; 82 autres (48 %) cotisent pour un 
quart, un tiers ou un demi feu et versent 71,2 % du total ; 65 (soit 38 %) pren- 
nent à leur charge moins d’un quart de feu... jusqu’à un vingtième et versent 
20 % des sommes globales, tandis que 19 (11 %) sont exonérés, faute de 
moyens. La population se répartit donc en deux catégories bien tranchées : une 
moitié qui s’acquitte de 80 % du montant annuel de l’impôt et le reste qui ne paie 
que 20 % ou rien du tout ! Si cette classification est le reflet exact de la fortune 
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paroissiale, on peut conclure que 87 foyers sur 171disposent de 80 % de la 
richesse totale. Carnac n’est pas une localité exceptionnelle. Elle se situe même 
dans une bonne moyenne. Le quartier populeux et semi-rural de Saint-Gildas 
d’Auray présente des contrastes plus marqués : 23 foyers sur 173 sont privilégiés 
et paient un demi-feu et davantage. mais 66 autres (38 %) sont au-dessous d’un 
quart avec même des quarantièmes de feu et 19 sont dans l’impossibilité de parti 
ciper aux charges collectives (soit 11 % des habitants). 


L'examen des budgets ruraux montre que nombre de familles vivent à la 
limite extrême de leurs capacités. J. Gallet donne l’exemple de Jehan Le Corroer 
qui exploite 4 ha de labours dans le Vannetais. Une année normale, il peut envi. 
sager un revenu brut de 20 à 23 livres, un revenu net de 16 livres une fois les 
semences défalquées. Sur ces 16 livres, il doit retirer 5 livres 8 sous (soit 34 %) 
pour payer les loyers, le fouage et la dîme. Il lui reste donc, en définitive, 
10 livres, soit l'équivalent de 2 500 kg de seigle pour nourrir. huit personnes. 
Nécessairement, cet homme doit avoir un jardin, des volailles, utiliser les res- 
sources de la lande, de la forêt, de l’océan et de la plage, pratiquer s’il en a les 
capacités une petite activité artisanale. A titre de comparaison, il est bon de rap- 
peler qu’un manœuvre de chantier gagne, sur les bases de 250 à 260 jours de tra- 
vail effectif par an et de 20 deniers de salaire journalier, 22 livres annuelles, un 
maître maçon 40 à 50 livres ! 


Or cet équilibre très précaire est souvent rompu par une mauvaise récolte, par 
la famine, la maladie ou une blessure. Une des conséquences de la rupture est 
l’endettement, un des fléaux du monde paysan. Les enquêtes y font souvent allu- 
sion. Pezron Le Greil de Carnac est restée veuve avec sept enfants ; elle fait 
valoir quatre journaux de terre avec un cheval acheté à crédit. Jehan Quiener de 
Plouigneau dans le Trégorrois est couvert de dettes, etc. Le chartrier de l’abbaye 
cistercienne de Buzay en Pays de Raïiz livre le souvenir de frère Jehan Gauguet, 
procureur de l’établissement dans les années 1438-1473, un remarquable admi- 
nistrateur, responsable de la remise en valeur de terres éprouvées par le passage 
de bandes armées. Cet homme dynamique, soucieux de ses intérêts et de ceux de 
son monastère, est aussi. un usurier qui répond, sur sa caisse personnelle et sur 
celle des autres moines, aux demandes de crédit du menu peuple. Bien sûr, sa 
condition l’empêche d’exercer à découvert. Ses prêts sont habilement camouflés 
en achats de rentes constituées et de biens-fonds. Le coût de l’achat représente la 
somme prêtée et le montant de la rente est l’intérêt annuel. Gauguet est un de ces 
« requins » qui pressurent les humbles et contribuent à leur rendre la vie impos- 
sible. Car c’est toujours durant la mauvaise saison ou après des récoltes désas- 
treuses, quand la misère atteint son paroxysme, que se multiplient les demandes 
de crédit et que le bon frère réalise ses meilleures opérations, avec une âpreté au 
gain guère compatible avec son état. Il contraint en 1462 un malheureux, du nom 
de Chauvet, incapable de s’acquitter d’une rente d’une demi pipe de vin 
annuelle, vendue autrefois pour la somme de 13 livres 10 sous, à lui céder trois 
« hommées » de vigne. Il fait prononcer, à plusieurs reprises, par les tribunaux, 
la saisie de petites exploitations sous prétexte que leurs occupants n’ont pas fait 
les versements promis et il acquiert ainsi la réputation parfaitement méritée 
d’être un excellent « rassembleur de terres » pour son propre compte et pour 
l’abbaye de Buzay qui profite largement de ses opérations. Certes, les sommes 
prêtées ne sont jamais considérables, quelques sous seulement, mais elles suffi- 
sent pour grever l’ensemble des biens du débiteur qui se trouve vite dans une 
situation inextricable. Gauguet n’est malheureusement pas une exception et 
d’autres comme lui, Jehan Jarnier de Questembert dans le Morbihan, réussissent 
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de la sorte à cumuler jusqu’à une dizaine de « tenues ». 


Le dénuement de beaucoup de ruraux a comme corollaire fréquent l’instabi- 
lité. Nombreux sont ceux qui « déguerpissent », abandonnent leur tenure, par- 
tent à l'étranger ou dans d’autres paroisses ou tout simplement prennent le che- 
min de la ville dans l’espoir de trouver un travail mieux rémunéré, plus de sécu- 
rité et la fin de l’oppression fiscale. Sauf exception, ils grossissent alors les rangs 
des déclassés, des marginaux qui feront l’objet d’une autre étude. 
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CHAPITRE XVII 


LA NOBLESSE BRETONNE 





Plus nombreuse que dans beaucoup d’autres pays ou provinces puisqu’elle 
représente entre 3 et 4 % de la population, très hiérarchisée avec une élite baron- 
nale, des chevaliers et une masse d’écuyers menacés d’appauvrissement par 
l’émiettement de leur patrimoine, la noblesse joue un rôle essentiel dans l’his- 
toire du duché à l’époque médiévale. 


Sa participation politique au sein des Etats ou à la tête de « partis » pro- 
français, pro-anglais ou favorables au maintien de la neutralité et de l’autono- 
mie, son intervention dans la mise en valeur des terres et même quelquefois dans 
les affaires commerciales et industrielles (dans la propagation de l’industrie du 
papier ou de l’imprimerie par exemple), son mécénat bénéfique à l’art, quelque- 
fois sa culture ont laissé des traces indélébiles dans la civilisation de notre pro- 
vince. 


Si les ducs ont eu tendance à se méfier de certains barons indépendants, fron- 
deurs, restés trop français de langue, de pensée et d’intérêts, et les événements 
leur ont quelquefois donné raison, ils ont trouvé, par contre, des appuis et de 
précieux auxiliaires au sein de la moyenne et de la petite noblesse besogneuse, 
prête à offrir ses services, à faire carrière dans l’administration pour survivre. 


SES EFFECTIFS 


Ils sont malaisés à connaître. On ne dispose, en effet, que d’estimations par- 
tielles, trop souvent sujettes à caution. Ainsi, le « Livre des Ostz », une enquête 
sur les obligations vassaliques ordonnée par Jean II en 1294, ne signale que 161 
chevaliers et 17 écuyers, ce qui est très en-deçà de la vérité. Des corrections ont 
été apportées par A. de La Borderie dans sa Géographie féodale et par l’abbé 
Guillotin de Corson dans sa liste des seigneuries des actuels départements d’Ille- 
et-Vilaine et de Loire-Atlantique qui sont, à quelques détails près, presque iden- 
tiques aux comtés et aux baïillies du passé. Le second étudie 250 châtellenies, assi- 
milées à des seigneuries moyennes et importantes, ce qui ne signifie pas forcé- 
ment, du fait des cumuls, qu’il y ait eu automatiquement 250 familles. Plus 
récemment, J. Gallet chiffre à 200 le nombre des lignages nobles dans une 
soixantaine de paroisses vannetaises, soit une moyenne de trois ou quatre famil- 
les par paroisse. 


La seule estimation globale qui semble approcher de la vérité est celle de 
B.-A. Pocquet du Haut-Jussé dans son article « de la vassalité à la noblesse dans 
le duché de Bretagne ». L'auteur, utilisant comme documentation des « mon- 
tres » ou revues d’hommes assujettis au ban et des réformations ou listes de per- 
sonnes et de lieux nobles, complètes et bien exploitées dans certains secteurs, 
estime à 9 336 les nobles en état de combattre en 1477. Par déduction, nous 
croyons pouvoir dire que ces chefs de familles, avec leurs femmes et leurs enfants 
(coefficient 4), en tenant compte aussi des inévitables absents ou oubliés, repré- 
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sentent, à cette date, environ 40 000 personnes sur un total de (peut-être) 
1 250 000 Bretons (3,2 %). 

La réformation générale des feux de Bretagne des années 1426-1430 apporte 
également des renseignements précieux, en dépit de ses lacunes. Les commissai- 
res ont relevé la plupart du temps, pour chaque localité rurale, le nombre des 
nobles authentiques, des « ennoblis » (sic) de fraîche date et des gens « se disant 
nobles », c’est à dire dans une situation irrégulière aux yeux des enquêteurs 
jusqu’à plus ample information. 
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Cornouaille 
Dol 

Léon 
Nantes 
Rennes 


Saint-Brieuc 
Saint-Malo 
Tréguier 
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A.D.L.A. B 2988 : P (total des paroisses et des trêves indiquées dans le 
registre), p (paroisses dont le nombre des nobles est indiqué), moy. (moyenne 
par paroisse), Total hyp. (total hypothétique obtenu en multipliant la moyenne 
trouvée par l’ensemble des paroisses du diocèse mentionnées dans le registre). 


Ces chiffres n’ont qu’une valeur relative. Ils nous paraissent sûrs dans les 
diocèses qui renferment un nombre limité de paroisses sans indication de nobles 
(Léon, Saint-Brieuc, Cornouaille, Saint-Malo), plus discutables ailleurs (Tré- 
guier, Vannes, Saint-Malo, Dol), franchement douteux à Nantes et à Rennes. Le 
bilan hypothétique de 7 934 nobles ne peut être envisagé que comme une simple 
approche. Il est en-dessous de la vérité, car tous les lieux habités n’ont pas été 
recensés et les villes sont absentes de ce registre de fouages puisqu'elles paient les 
aides. Nous sommes enclin à penser que le total des chefs de familles est proche 
de 10 000 soit avec leurs femmes et leurs enfants, sur la base du coefficient 4, 
environ 40 000 personnes. 


On notera la forte densité de nobles dans les diocèses qui bordent la Manche : 
Léon, Saint-Brieuc, Tréguier, Saint-Malo. Ces circonscriptions religieuses sont 
riches et très peuplées. 


SA HIERARCHIE 


La noblesse armoricaine est très hiérarchisée. Au-dessous du duc qui occupe 
le sommet de la pyramide féodale s’étagent plusieurs échelons qui tiennent 
compte de la « haute antiquité » (de l’ancienneté) des généalogies, de la fortune, 
du prestige, des services passés ou présents, des alliances, etc. 


Les barons, quelquefois appelés comtes (Vitré), sont au sommet. Le mot 
désigne, à l’origine, les vassaux directs du souverain, ses hommes liges, astreints 
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à l’aide et au conseil, invités périodiquement à venir « garnir sa cour ». I] évolue 
ensuite pour s’appliquer à une minorité d'hommes riches et puissants, aux Origi. 
nes lointaines, bien que difficiles, dans l’état des recherches, à faire remonter ay 
delà du XI: siècle. Ce « collège aristocratique » représente encore une centaine 
de lignages au début du XIV* siècle, beaucoup moins après la guerre de Succes. 
sion, une quarantaine de personnes sous Jean V. Pierre II prend la décision, au 
début de son règne, de ramener le nombre des barons à neuf, le pendant des neuf 
évêques, établissant ainsi un équilibre entre les deux ordres. Son choix favorise 
d’abord six baronnies réputées très anciennes : Vitré, Léon, Châteaubriant, La 
Roche-Bernard, Ancenis et Raiz, puis trois autres promues pour remplacer les 
seigneuries d’Avaugour, de Fougères et de Lanvaux annexées à la couronne, les 
nouvelles baronnies de Derval, de Malestroit et de Quintin. Par contre, cette 
mesure arbitraire prive une trentaine de lignages de leur ancien titre et provoque 
bien des remous et des protestations (les sires de la Hunaudaye). 


Les chevaliers viennent après les barons, avec une distinction entre les sei- 
gneurs à bannière ou bannerets qui participent à l’ost ducal avec une suite nom- 
breuse de 25 lances ou unités de combat, les chevaliers moyens et la petite cheva- 
lerie à la limite de la dernière catégorie. Ils représentent presque le quart de la 
noblesse, une cinquantaine de familles dans le Vannetais. En 1455, 75 bannerets 
assistent aux Etats. 


La masse des écuyers forme la base de la pyramide. Ces détenteurs d’un éche- 
veau complexe et mal répertorié de petites seigneuries sont d’autant plus attachés 
à leurs titres et à leurs privilèges qu’ils se différencient souvent très mal, par leur 
façon de vivre, des paysans aisés. Ils forment sans doute près des trois quarts de 
la noblesse au XV: siècle. 


Il existe une catégorie marginale dans laquelle rentrent les nobles de fraîche 
date, encore mal assimilés par leurs pairs, promus en raison des services rendus à 
l'Etat (secrétaires ducaux, monnayeurs), à l’armée ou au duc. Il y a eu des pro- 
motions après l’échec de l’attentat des Penthièvre en 1420. On peut y inclure 
aussi des personnes dans une situation mal définie qui vivent comme des nobles 
et qui espèrent, à défaut de pouvoir présenter des titres, échapper à la roture, en 
quelque sorte par prescription. Ces soi-disant nobles sont très mal vus de leurs 
concitoyens, parce qu’ils sont exonérés de fouage, et souvent en but aux tracas- 
series administratives. La Chambre des Comptes arrache parfois au duc des 
ordonnances prescrivant des enquêtes et l’examen des titres. 


Inversement, on connaît des cas de régression sociale, de nobles tombés dans 
la roture soit par désintérêt, soit par appauvrissement, soit par « dormition », 
cette étrange coutume qui permet à quelqu’un dans le besoin de renoncer provi- 
soirement à son titre et aux privilèges de sa classe pour pratiquer une profession 
rémunératrice sans risque de déroger et de reconstituer ainsi sa fortune. 


L’ECHELLE DES REVENUS NOBILIAIRES 


Un monde sépare une minorité de familles très riches et la masse appauvrie 
par l’émiettement de son patrimoine. 


La haute noblesse détient, par héritage et par de judicieuses alliances, de bel- 
les concentrations territoriales réparties dans plusieurs dizaines de paroisses et de 
trêves. Les Rohan possèdent notamment un immense domaine, au cœur de 
l’Argoad, à cheval sur quatre évêchés et arrosé par deux cours d’eau principaux, 
le Blavet et l’Oust. Leurs deux baronnies « joignantes » mais distinctes, dans 
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« un circuit de soixante lieues », la vicomté de Rohan proprement dite avec ses 
subdivisions de Rohan (51 paroisses), de Gouarec (13 paroisses) et de Corlay (12 
paroisses) et le Porhoët acquis en 1407 par l’union d’Alain VIII avec Béatrice de 
Clisson, rapportent environ 6 000 livres par an, avec les cultures, les immenses 
silves (la forêt de Loudéac), plusieurs villes et châteaux (La Chèze, Rohan, Jos- 
selin, Corlay), des manoirs réputés (celui des Salles en Penret), des halles, des 
foires et des marchés. Les sires de Quintin, déjà moins fortunés, tirent 2 000 à 
3 000 livres de leurs bailliages de la ville et du « plain », de la Forêt et de Botoha. 
La prévôté d’Ancenis, une des cinq composantes de la baronnie de Rieux, 
apporte en moyenne 500 livres. Mais l’ensemble avec ses quatre autres prévôtés 
dépasse les 20 000 livres au début du XVI: siècle. 


Les revenus des chevaliers s’échelonnent entre une centaine et 800 livres. La 
famille morbihannaise de Carné, détentrice de biens éparpillés dans les paroisses 
de Noyal-Muzillac, de Limerzel, de Séné et d’Ambon, de salines à Guérande 
comptabilise 500 livres en 1477, ce qui est encore fort honorable. Les Scepeaux 
en Saint-Brice-en-Coglès atteignent même les 700 livres. 


L’immense majorité de la noblesse armoricaine vit avec moins de 100 livres 
par an. On connaît même des situations dramatiques, des familles qui n’ont pas 
10 livres par an, Le quart du salaire d’un maître maçon dans une grande ville ! 
Ce sont de véritables gueux comme les Le Maignan ou les Couriault de Carnac 
dont certains se retrouvent dans la roture, comme ces dix lignages qui se parta- 
gent une fraction du terroir de Baden dans le Vannetais. Autour de Ploërmel se 
trouve une ceinture de 22 manoirs connus par des aveux. La plupart des petits 
écuyers qui les possèdent vivent avec moins de 50 livres : 40 même pour Pierre de 
Tregarenteuc, seigneur du Clos-Hazay en 1448. 


L'image du seigneur breton « qui va gaigner sa journée » ou qui laboure 
l'épée au côté n’est pas un mythe et deux siècles plus tard Vauban écrira à propos 
du ban en Armorique : « la plupart des nobles sont pauvres et très mal montés. 
Il y a quantité de pauvres gentilhommes qui n’ont rien ». 


Un des faits majeurs de l’histoire économique et sociale de notre province est 
l’émiettement du patrimoine nobiliaire et l’appauvrissement progressif de la 
petite et moyenne noblesse, beaucoup plus vulnérable que la grande. On donne 
habituellement plusieurs explications à ce phénomène lourd de conséquences. Le 
morcellement par sous-inféodation d’une fraction d’un patrimoine à des puînés 
ou « juveigneurs » qui prêtent foi et hommage à leur aîné en est une ; les parta- 
ges successoraux une autre. L'idéal pour la pérennité d’une seigneurie est que le 
droit d’aînesse, tel qu’il a été défini dans l’Assise du comte Geoffroi Plantagenêt 
en 1185, dans la Très Ancienne Coutume et dans d’autres textes, soit appliqué à 
la lettre, que l’héritier principal reçoive la totalité de la succession de ses parents, 
ses frères et ses sœurs une simple provision alimentaire, une rente viagère 
n’amputant pas la fortune foncière. Mais l’usage est loin de s’être généralisé 
dans toute la Bretagne, en dehors des grands lignages de barons et de chevaliers. 
Souvent, les puînés obtiennent, en fief ou pire en toute propriété, le tiers des 
biens, habitude qui s’avère catastrophique de génération en génération. Il est 
vrai que l’inverse ne solutionne pas tout, dans la mesure où il crée une situation 
pénible, celle des cadets obligés de quémander leur pain ou de s’expatrier. Les 
dots des filles, les aumônes aux églises et aux établissements réguliers ont été 
aussi des facteurs d’émiettement et d’affaiblissement, sans compter que beau- 
coup de nobles vivent au-dessus de leurs moyens ou se sont endettés pour faire 
l’acquisition d’un matériel de guerre coûteux ou pour payer des rançons quand 
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ils ont eu la malchance d’être faits prisonniers (Du Guesclin). La situation est 
donc grave pour les petits seigneurs. Déjà au XIII° siècle, le Livre des Ostz mon. 
tre que certains sont dans l'incapacité de remplir correctement et seuls leurs 
devoirs vassaliques. Le malaise s’accentue encore et on constate, à la lecture 
d’un acte de Chancellerie de 1477, que plusieurs écuyers n’ont ni monture ni 
armement correct. 


La noblesse et le pouvoir ont pourtant essayé d’apporter des remèdes. La soif 
de charges et de pensions, maintes fois signalée, répond à une nécessité. Chacun 
brigue ce qu’il est en droit d’espérer. Jean de Malestroit touche 1 400 livres en 
1483 pour exercer ses fonctions de maréchal de Bretagne. Ses semblables accapa- 
rent les offices de chambellans, d’amiraux, les grandes capitaineries urbaines. 
Un de Carné est Maître d'Hôtel ducal à 200 livres par an. Les simples écuyers se 
contentent d’être sénéchaux de cours inférieures, alloués, procureurs, commis- 
saires aux fouages, capitaines de places fortes ou de villes moyennes, etc. Les 
ducs ont trouvé, chez ces humbles, des serviteurs dociles, fidèles et compétents. 


Au nombre des autres solutions, citons encore le départ à l’étranger de 
« povres juveigneurs » s’enrôlant comme archers ou vougiers, l’entrée dans les 
ordres ou dans la magistrature pour beaucoup de cadets, la séduction d’une 
riche héritière, etc. 

Mais un certain nombre, faute de moyens, se livrent à des activités indignes 
de leur rang. Ils vendent des draps, du linge, des bestiaux. Les gentilshommes 
aubergistes sont légion en Armorique. H. Touchard souligne, dans son livre, la 
présence de nobles comme armateurs et marchands. Même des lignées telles que 
les Quelennec, les du Juch des environs de Quimper, les de La Villéon qui ont 
fourni des sénéchaux, des capitaines, des procureurs à l’administration ducale, 
n’ont pas hésité à armer des navires, à s’intéresser au négoce du vin, des blés sur 
les routes de l’Atlantique et de la Manche. Les Coëtanlem de Morlaix, dont la 
noblesse ne fait aucun doute, se sont même illustrés au XV° siècle comme écu- 
meurs des mers. ce que leurs descendants s’efforceront d’oublier et de cacher! 


Quelques-uns échouent dans leurs tentatives et sombrent dans le gouffre de 
la misère. 


VIVRE ET SE CONDUIRE EN NOBLE 


Il va sans dire que l’uniformité n’existe pas. Un Laval ne saurait se comparer 
à un Ramonnet de Boissy, humble écuyer des environs de Machecoul, sorti du 
rang sous François IT pour devenir capitaine d’Auray puis de Clisson. On retien- 
dra cependant quelques préoccupations communes. 


Etre noble, c’est vivre de préférence à la campagne et surtout du revenu de la 
terre de ses ancêtres. On mesure alors la déchéance de celui qui est obligé 
d’hypothéquer ses biens, de les vendre à des roturiers. 


La plupart des nobles sont, avant tout, des rentiers du sol qui vivent des rede- 
vances versées par leurs hommes, du produit de leurs métairies. Quelques-uns, 
de vrais gentilshommes campagnards, passent même le plus clair de leurs temps à 
surveiller leurs champs, leurs tenanciers, leurs « valets » ou journaliers, à suppu- 
ter le montant des recettes, à envisager de nouveaux baux, etc. 


Toutefois, l'aristocratie bretonne n’est pas totalement étrangère à la civilisa- 
tion urbaine. Les barons ont même leur résidence principale en ville et ils sont 
citadins dans la mesure où ils ne sont pas en mission aux armées, à l’étranger ou 
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à la Cour. Les Clisson ont longtemps vécu en maîtres dans la ville qui porte leur 
nom. Les Rieux séjournent à Ancenis, ce qui n’exclut pas, évidemment, des 
déplacements saisonniers sur leurs autres domaines. Les Laval ont trop de pos- 
sessions dispersées des deux côtés des Marches pour être longtemps à chaque 
endroit. Il n'empêche qu’ils viennent de temps à autre à Châteaubriant, à Mont- 
fort et surtout à Vitré, etc. 


L'intérêt que les membres des hauts lignages portent à leurs forteresses urbai- 
nes est attesté par les travaux réguliers qu’ils y font, par les aménagements inté- 
rieurs et extérieurs destinés à rendre leurs séjours plus agréables (Ancenis, Josse- 
lin). D’autres nobles ont un simple hôtel, une résidence de passage, de préfé- 
rence là où la Cour ducale siège habituellement. Certaines rues de Rennes et de 
Nantes sont bien fréquentées. Les sires de Beaucé, seigneurs du Plessis de la 
Chapelle-des-Fougerets, habitent rue Saint-Yves à Rennes dans ce qui sera plus 
tard l’hôtel de la Prévalaye, les de La Motte, les Le Liepvre, les Vayer de la 
Rivière rue des Dames etc. 


Enfin, aux abords des agglomérations, dans ce qu’il convient d’appeler la 
zone péri-urbaine proche, s'élèvent des gentilshommières, plus d’une vingtaine 
autour de Ploërmel, une quinzaine autour de Redon, dont les maîtres ont des 
terres et des droits jusque dans les faubourgs. Souvent la ville est le centre de per- 
ception des recettes domaniales. 


Etre noble, c’est se livrer à certaines activités. ou ne pas en avoir. Car l’oisi- 
veté est l’apanage de la noblesse. Le métier des armes satisfait son « aptitude 
particulière à en découdre ». Beaucoup meurent sur les champs de bataille ou 
reviennent au pays infirmes pour le restant de leurs jours. Les charges politiques 
ne rebutent personne et constituent, nous l’avons vu, avec le mercenariat, un 
exutoire à la misère. Des familles telles que les Brullon à Rennes, les Dorange à 
Fougères, les Gennes à Vitré sont inséparables de l’histoire politique de leurs 
cités et ont fourni de remarquables administrateurs. 


Mais le seigneur consacre une part très importante de son temps et de sa for- 
tune à ses loisirs. La chasse est son activité favorite et, plusieurs fois par an, les 
villes et les villages vibrent au départ ou au retour des meutes. Les Laval se sou- 
cient de repeupler leurs silves et leurs étangs. Le receveur des Huguetières est 
chargé en 1413 d’acheter à Port-Saint-Père un « millier de bresmandes » pour 
les petits lacs des environs de Châteaubriant. On imagine les difficultés qui se 
sont produites pour les transporter dans des tonneaux remplis d’eau sur les rou- 
tes défoncées et sur les pavés de Nantes. On trouve, près de chaque château 
important, des artisans capables de fabriquer des armes et des pièges indispensa- 
bles à la capture des animaux, des fabricants de filets, de nasses, de « tramailx ». 
Le noble organise et participe aux réjouissances publiques, aux fêtes laïques et 
religieuses, aux tournois. Du Guesclin s’est illustré, dans sa jeunesse, place des 
Lices à Rennes. D’autres distractions montrent une évolution des mœurs. Le jeu 
de cartes avec mises d’argent se pratique couramment chez les Laval à Vitré ou à 
Châteaubriant. L’intérêt de certains pour les échecs est un point positif à retenir 
pour juger du degré d’instruction. Car ce serait une erreur de considérer tous les 
aristocrates bretons comme des êtres incultes, grossiers, dissipés. Sans vouloir 
cultiver le paradoxe, qu’il nous soit permis de rappeler que des barons, des che- 
valiers et même des écuyers ont reçu un enseignement élémentaire de chapelains 
et de maîtres d’école, qu’ils savent lire, écrire en français et en latin, signer d’une 
main ferme (cf. les lettres des capitaines). Quelques-uns ont eu le mérite de créer 
et de patronner des écoles sur leurs terres (les sires de Raiz à Machecoul). A un 
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niveau supérieur, une minorité acquiert un savoir plus approfondi dans les uni. 
versités étrangères et c’est de la noblesse que sont issues des personnalités dy 
monde littéraire local : les poètes Jehan du Mont « faiseur de ballades », Jehan 
Meschinot, gentilhomme de la garde de François II, auteur des « Lunettes des 
Princes », les historiens Jehan de Saint-Paul attaché à François 1° et Guillaume 
Gruel fidèle compagnon d’Arthur III et son biographe. Ce sont des nobles intel. 
ligents qui ont patronné le lancement des premiers moulins à papier connus, qui 
ont permis l’impression d'ouvrages à la fin du XV: siècle, qui se sont intéressés à 
certaines sciences comme l’alchimie, l’astrologie, etc. 


Vivre noblement, c’est aussi se soucier de sa résidence, de son intérieur, de sa 
cour. Bien sûr, le logis n’est pas le même pour le baron et pour l’écuyer. 


Le premier possède un château principal et des manoirs pour ses déplace- 
ments ou pour son repos. 


Prenons l’exemple des sires de Quintin qui, avec leurs 2 à 3 000 livres de reve- 
nus annuels, ne figurent pas parmi les plus grands barons de notre province. Ils 
ne se contentent plus, au XV® siècle, de la forteresse ancestrale qui domine le 
Gouët, au cœur de la cité, même s’ils la font restaurer à grands frais à partir de 
1468. 


Ils préfèrent résider la plupart du temps au manoir de l’Hermitage dans la 
forêt de Couëtrach, à une dizaine de kilomètres de là, ou dans les gentilshommiè- 
res de Toulmen et de Folinvise. Les travaux qu’ils ordonnent, joints à ceux des 
fortifications de la ville, assurent le gagne-pain quotidien de petites équipes de 
maçons, de charpentiers et de couvreurs, apparemment recrutés sur place. 


Le mobilier qu’on découvre dans ces châteaux surprend parfois par sa qualité 
et sa richesse. 


Toujours à Quintin, à la suite d’une sombre affaire de famille, un héritier 
lésé, Sylvestre de La Feuillée, vient déménager en 1468 les meubles du manoir de 
l’Hermitage. Quatre chariots sont nécessaires à l’entreprise et le butin est évalué 
à. dix mille écus dont plus de mille livres d’or et d’argent monnayé, le reste en 
bijoux, en vaisselle, en tapisseries, en meubles (coffres ou dressoirs sculptés) etc. 
Nous apprenons par l’enquête que toutes les salles sont recouvertes de tapisseries 
marquées des initiales des propriétaires, T pour Tristan du Périer et Y pour sa 
femme Ysabeau de Montauban. On en compte plus de deux cents venues de 
Flandre, de Normandie, d’Espagne, de Dinan et même de Quintin où s’activent 
plusieurs « natteurs » réputés. Le même document signale la perte de vitraux 
d’art, de plats finement ciselés etc. 


Une telle profusion de biens se retrouve dans d’autres châteaux, chez les 
Rohan, chez les Montauban ou même dans l’hôtel particulier des Gennes à 
Vitré. 

Les gentilshommes campagnards n’ont pas les mêmes prétentions. Leur vie 
quotidienne ne diffère guère de celle d’un paysan tout juste aisé. Dans le pays 
rennais, beaucoup de « manoirs » ne sont en réalité que de grosses fermes en 
torchis, ne se distinguant de leurs voisines que par une tourelle d’escalier qui fait 
office de « donjon », une cour enclose, un colombier et l’indispensable blason 
au-dessus de la porte ou sur la cheminée. 


Telle est la maison de Guillaume Le Croaser, écuyer, seigneur de Kerennès en 
Ploumagoar, près de Guingamp. Il meurt en 1516, laissant à sa veuve Gillette du 
Dresnay et à sa fille trois chevaux, deux juments, deux bœufs de labour, quatre 
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vaches, six génisses, un jeune taureau, cinq porcs, dix-huit brebis, trois charrues, 
une charette et un manoir dont on a, exceptionnellement, une description pré- 
cise. La grande salle de « réception » comprend : « ung grand bancq, une table 
et deux huches d’assembleure de bois de chesne, ung viel bancq de bois de fou 
(hêtre), une chèse froste de boys de chesne, ung grand coffre de boys de chesne à 
deux tirouers au bas, garny de trois claveures (serrures), une corne de serff o 
(avec) sa garniture ». La cuisine n’est guère plus riche : « une table ronde de 
chesne, un long bancq, deux escabeaux de chesne, ung petit coffre ». Au cellier, 
le visiteur découvre seulement une « huge » et un « charnier ». Par un escalier, 
on gagne « la salle haute », c’est-à-dire la principale chambre à coucher. C’est la 
pièce la mieux meublée : « une table o son buffet garny de une claveure, ung 
bancq, ung long escabeau de boys de chesne, ung vieil escabeau petit, ung chaslit 
en la couchette près du feu, de boys de chesne, ung aultre chaslit o son marche- 
pié ou grand lict, une petite arche de boys de chesne et en ladite couchette une 
couctte de plume quelle est à Rolland Pouences. Au grand lict (il y a) une couette 
de plume, ung traversier, une couverte de drap et une vieille couette de plume ». 
D’autres meubles anciens et de peu de valeur se trouvent à côté dans une « garde 
robe » ou cabinet. La vaisselle « d’estain » est celle d’un « coq de village » : 
« ung beurier, troys placts destain, ung petit plact, quatre escuelles destain, une 
quarte,une mesure de Gouellou (Goello), une pinte ronde, une vieille pinte sans 
anze ne couverture, deux chandeliers de cuyvre »... mais aucune assiette, aucun 
couvert. Le gentilhomme mange, comme les paysans, sur le pouce. La batterie 
de cuisine se réduit à sa plus simple expression : « à une poesle d’arein, à une 
vieille poesle et à deux petits poeslons »... pas de marmites ni de casseroles. Le 
linge de maison est à l’image de l’intérieur : dix-huit « linceulx » (draps), la plu- 
part usés, sept « touailles » ou nappes dont une fabriquée à Angers, six serviet- 
tes et des tentures de lit. Au total, l’estimation du mobilier et des effets porte 
sur environ 112 livres ! 


Il y a pourtant plus pauvre que la famille Le Croazer, tous ceux qui ont 
moins de dix livres par an pour vivre ! 


Les plaisirs de la table différencient aussi les riches des humbles. Les Laval se 
font expédier à Châteaubriant des bœufs, des volailles, des « pousins », des 
« ouaizeaulx » (hérons, grues, aigrettes..…) de leurs terres du lac de Grandlieu. 
Le vin nantais ne leur suffit pas et la lecture des comptes domaniaux nous fait 
assister à un va-et-vient continu entre le Pays de Retz, Nantes, Bourgneuf et le 
Val de Loire pour quérir le vin, les céréales, le sel ou les fromages anglais. A 
Quintin, « Monseigneur » achète d'énormes quantités de pain blanc pour lui et 
les siens, du pain « grison » pour ses domestiques, des tourtes de seigle pour les 
lévriers de Madame ou du Grand Veneur. Le vin servi est toujours d’excellente 
qualité, au pire des bords de la Rance, plutôt de « Chigne » (Chinon) et de 
Beaune... 13 000 litres en 1477. Le vin breton et le cidre sont pour la piétaille. 
Question viande, la venaison tient une grande place dans ce pays de forêts, mais 
la cour fait aussi des « cures » de mouton, d’agneau, de veau, de bœuf, de 
volailles. On consomme aussi à l’Hermitage couramment des pains de sucre, des 
épices rares et chères, des fruits méditerranéens. Les Scepeaux de Saint-Brice, 
près de Fougères, font venir de Saint-Malo du poisson frais. Quelques chiffres 
donnent à réfléchir. Les sires de Quintin achètent pour 133 livres monnaie de 
pain et de farine en 1465, pour 295 livres en 1482, pour 45 livres de vin en 1457 
(sans compter leur vignoble personnel d'Anjou), pour 158 livres de viande de 
boucherie en 1482 (sans compter la viande de chasse), pour 140 livres de poisson 
en 1481... 
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Le régime alimentaire des seigneurs campagnards diffère à peine de celui des 
paysans. Leurs repas sont simples mais copieux quand les revenus le permettent 
et les céréales et la viande constituent la base essentielle de la nourriture. 


Le train de vie se mesure à la domesticité. Les barons ont plusieurs officiers 
et serviteurs et leur cour rappelle en plus petit celle du souverain, avec quelque- 
fois les mêmes services, une Chambre des Comptes chez les Rohan. Chez les 
petits, la domesticité, même réduite à un valet ou à une chambrière, fait aussi 
partie des usages. 


Vivre noblement, c’est enfin se soucier du qu’en dira-t-on, faire étalage, si 
possible, de sa « manuficence ». Occuper son rang, se donner du lustre, éviter 
de déchoir devant autrui poussent à toutes les vanités. Les représentants des 
puissants lignages tiennent par-dessus tout à leur place de choix aux séances des 
Etats, dans les cortèges officiels, lors des cérémonies d’un couronnement ducal 
ou d’investiture d’un évêque. Les Rohan s’assoient les premiers, à gauche du 
souverain, aux grandes assemblées, les Rieux immédiatement après, etc. 


Tout ce qui contribue à rehausser l’éclat d’une Maison a son importance, 
depuis les armoiries chargées de signification et de symbole, les sceaux... 
jusqu'aux colombiers ou « fuies à pigeons », aux garennes, aux futaies dont la 
destruction par punition équivaut « à découronner » un manoir, jusqu’au banc 
réservé dans une église. Les plus grands s’efforcent de se forger des généalogies 
fabuleuses. Les Rohan se disent descendre des rois bretons, les Rieux d’Alain le 
Grand, d’autres des Chevaliers de la Table ronde ou des preux de Charlemagne. 
Bien sûr, les écuyers n’ont pas pareilles prétentions. eux dont on a du mal à 
découvrir les ancêtres avant le XIV siècle ! 


Le choix des alliances n’est jamais laissé au hasard et on imagine sans mal la 
fierté des Rohan quand l’un d’eux, Alain IX, épouse une sœur du duc Jean V. 
« Aparager », c’est-à-dire bien marier une fille ou une sœur à un homme de son 
rang donne lieu à toutes sortes de tractations, surtout lorsque l’intérêt entre en 
ligne de compte. 


Par contre, au risque de surprendre quelques lecteurs, rappelons que ni la 
particule, ni l’exemption fiscale ne sont l’apanage de la noblesse à cette époque. 


Le mécénat artistique est à mettre à son actif, même s’il sert la vanité de ses 
membres. Nombre de familles nobles investissent une partie de leurs revenus 
dans des œuvres de piété, dans la construction de chapelles, de vitraux, 
d’enfeux, de somptueux tombeaux, dans la fabrication d’objets de piété qui 
enrichissent les trésors des églises, des collégiales et des abbayes. Le couvent des 
Cordeliers de Quimper sut s’attirer les dons de 145 nobles dans un rayon de 20 à 
30 km, 67 étant inhumés au couvent même. Ce sont les mêmes noms qu’on 
retrouve comme fondateurs de chapelles ou de chapellenies dans la cathédrale et 
dans les autres sanctuaires de la ville et des environs. Le même phénomène 
s’observe à Saint-Pol, à Tréguier, à Rennes, à Guingamp et bien sûr dans la 
moindre église rurale. La « prééminence » d’un édifice religieux lui acquiert de 
la famille concernée des statues, des vitraux armoriés, des missels… et une liste 
impressionnante de messes anniversaires. 


Il est difficile de porter un jugement de valeur sur un ordre aussi divisé. Rec- 
tifions cependant deux conclusions. D’aucuns ont transmis l’image d’une aristo- 
cratie brutale, inculte, dissolue, et de citer l’exemple de Gilles de Raïs, maréchal 
de France, assassin d’une centaine d’adolescents ou d'Henri de Villeblanche et 
ses amis s’adonnant à la sorcellerie à la cour de Pierre II. C’est généraliser à par- 
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tir de quelques exemples. On a mis souvent l’accent dans plusieurs ouvrages sur 
la turbulence, sur les rébellions continuelles de certains, des Clisson, des Rohan, 
des Rieux et bien sûr des Penthièvre plus soucieux de leurs intérêts égoïstes que 
de ceux de leur pays. C’est oublier la fidélité, le rôle considérable et les services 
rendus par la petite et moyenne noblesse au duc, à sa politique et à la Bretagne. 
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CHAPITRE XVIII 


LE CLERGE BRETON 
AU XV: SIECLE 


Dans les années 1400, tout testateur de marque exige la présence à ses obsè- 
ques de plusieurs clercs séculiers et d’une foule de religieux, tout seigneur a son 
chapelain, tout prince s’entoure au moins d’un confesseur et d’un aumônier, 
souvent assistés de leurs suppléants. Vivante image de la pléthore de clercs qui 
affecte la Bretagne à la fin du Moyen Age ! Quel pullulement bigarré, quelle 
variété d’habits ! Quelle abondance d’orants, de célébrants et d’implorants de 
toutes espèces, quelle foule de sermonneurs, de quémandeurs et autres pardon- 
neurs ! La variété des types cléricaux est telle qu’il est difficile d’en proposer une 
classification satisfaisante. Une typologie fonctionnelle distinguerait les pasteurs 
ayant cure d’âmes, les orants reclus dans leurs monastères ou voués à la desserte 
des fondations pieuses et enfin les docteurs chargés de proférer le Message. Mais 
on peut aussi opposer les prophètes, qui font retentir l’appel à la conversion, aux 
bureaucrates qui tiennent solidement l’appareil, et ces derniers aux hommes du 
sacrifice qui maintiennent la communauté des fidèles en relation avec les forces 
surnaturelles et lui dispensent les moyens d’assurer son salut. 


Tous ces ecclésiastiques font preuve d’un zèle pour le moins inégal. Ils appar- 
tiennent tous à la même Eglise, le curé proche de ses ouailles et le chanoïne qui 
somnole au chœur, le prélat de cour et celui qui s’épuise en visites pastorales, le 
frère mendiant qui vitupère les écorcheurs du peuple et le charlatan qui exhibe de 
fausses reliques. On pressent déjà que le pullulement des clercs n’est pas néces- 
sairement synonyme d’efficacité pastorale. Loin de se consacrer en priorité à 
l’évangélisation des masses, ils semblent passer le plus clair de leur temps à bri- 
guer des bénéfices, à solliciter la charité des fidèles, à hanter les cours seigneuria- 
les et à prier pour les trépassés. 


LA PIETAILLE DES SECULIERS. 

Ce corps si nombreux, et sur lequel les documents ne manquent pas, attend 
toujours son historien. La seule étude satisfaisante, à ce jour, concerne le dio- 
cèse de Tréguier, l’un des moins étendus de Bretagne avec ses 101 paroisses ( et sa 
trentaine de trêves), contre 108 pour Saint-Pol-de-Léon, 218 pour Rennes et 226 
pour Nantes. Les clercs y sont légion : de 750 à 800, soit environ 1 % de la popu- 
lation, un pour 20 familles ! A l’échelle de la Bretagne, peuplée de 1 million à 1 
million 250 000 habitants, cela donnerait 10 à 12 000 prêtres séculiers, chiffre 
énorme, qu’il faut rabattre quelque peu. Il faudrait en effet pouvoir distinguer 
avec plus de netteté les prêtres des simples clercs, qui ne peuvent ni célébrer la 
messe ni distribuer les sacrements. Pour accéder à la cléricature, il suffit d’être 
tonsuré et de satisfaire à certaines conditions : ne pas être de naissance illégi- 
time ; avoir plus de sept ans ; détenir un savoir minimum, soit « ânonner quel- 
ques lignes d’un texte latin, réciter le Credo et le décalogue, fredonner un 
psaume ». Moyennant quoi l’on peut jouir de privilèges fort appréciables, dont 
celui de relever des tribunaux ecclésiastiques, à condition de respecter certaines 
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règles (arborer des habits discrets, ne fréquenter ni les tavernes, ni les bals, etc.), 
mais tout en gardant la possibilité d'exercer une profession laïque. D’où de bel- 
les fournées annuelles de clercs : une bonne centaine dans le diocèse de Vannes, à 
en juger par les 36 lettres de couronne octroyées par l’official en 1476, l’espace 
de quatre mois, aux tonsurés qui vont bénéficier du privilège de cléricature. II 
faut y ajouter, toujours dans le même laps de temps, 86 autorisations de recevoir 
la tonsure et les ordres sacrés hors du diocèse, comme si les clercs bretons allaient 
monnayer leurs services en des régions moins pourvues. Sur place, il y a vraisem- 
blablement saturation complète de l’appareil ecclésiastique ; vu l’absence de 
bénéfices disponibles, beaucoup de tonsurés demeurent dans l’état de simples 
clercs, parfois utilisés comme catéchistes et comme maîtres d’école. Les autres, 
sans doute moins nombreux, sont admis aux ordres majeurs entre 20 et 25 ans. 
Dans les diocèses français, le nombre annuel des ordinands oscille de 1 pour 5 
paroisses à 1 pour 20 paroisses environ. Appliquées au diocèse de Tréguier (130 
paroisses et trêves), ces moyennes donnent de 25 à 6 ou 7 ordinations annuelles, 
le premier chiffre étant sans doute le plus proche de la réalité. Loin de se consa- 
crer tous au ministère paroissial, bon nombre de ces prêtres sont voués à la des- 
serte des chapellenies. Quand on apprend, par exemple, qu’il y a 5 prêtres à 
Ploumiliau, 8 à Plougonven et 11 à Ploëzal vers 1440, il faudrait pouvoir connaî- 
tre le nombre exact des chapelains et, éventuellement, des maîtres d’école. Quoi 
qu'il en soit, il y a pléthore d’ecclésiastiques en bien des sanctuaires et en bien des 
villes : à Notre-Dame de Guingamp, ils sont cinq ; à Nantes, on dénombre 16 
chapelains répartis en deux sociétés et 14 chanoines en la collégiale Notre-Dame, 
sans parler du chapitre de la cathédrale Saint-Pierre, du clergé d’une douzaine de 
paroisses et d’une bonne centaine de religieux mendiants. Mais cette concentra- 
tion des clercs dans les villes ne doit pas faire illusion sur la situation dans les 
campagnes. 


La non-résidence des curés est, comme l’on sait, l’une des plaies de l’Eglise à 
cette époque. Ils confient fréquemment leurs paroisses à des desservants ou sala- 
riés ou fermiers des revenus de la cure, voire à des vicaires mercenaires recrutés à 
la hâte, malgré les mises en garde expresses des évêques : « que nul prêtre vaga- 
bond ou ignorant, dit Simon de Langres vers 1380, n’ait l’audace, dans la cité ou 
le diocèse de Nantes, en l’absence des curés, de se consacrer à la cure des âmes, 
d'entendre des confessions ou de donner l’absolution (sauf à l’article de la 
mort), s’il n’a reçu d’autorisation épiscopale pour ce faire ». On aimerait pou- 
voir prolonger l’analyse, mais il faut se résigner à poser quelques questions : le 
pourcentage des curés absentéistes va-t-il croissant au cours du XV® siècle ? 
Atteint-il des taux de 60 à 80 % comme dans les régions alpestres ? L’affermage 
des revenus paroissiaux aux desservants se pratique-t-il couramment, au risque 
de détraquer complètement le système, le zèle du pasteur se proportionnant aux 
bénéfices qu’il peut espérer de l’exercice de sa charge ? Le clergé est-il en train de 
se scinder en deux classes, d’une part les curés titulaires qui se contentent 
d’encaisser les surplus produits par les biens des églises et le travail des vicaires 
fermiers ou salariés, d’autre part ces derniers, qui vendent leur labeur et consti- 
tuent un authentique « prolétariat ecclésiastique » ? En Bretagne, leur rétribu- 
tion risque d’être d’autant plus médiocre que beaucoup de paroisses ne sont pas 
riches. On a conservé un rôle des décimes levées dans le diocèse de Vannes en 
1516, qui indique la taxe, c’est-à-dire le revenu annuel de 146 cures et de quel- 
ques dizaines d’autres bénéfices. Ces chiffres ont vraisemblablement été établis 
au siècle précédent, si ce n’est à la fin du XIV® siècle. Ils n’en sont pas moins 
révélateurs d’une pauvreté assez générale. 
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Revenus estimés des cures du diocèse de Vannes en 1516 
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RCIRNRREMINEE 


La très grande majorité des paroisses rapporterait donc moins de 20 livres et 
aucune ne dépasserait 60 livres. Seules quelques-unes d’entre elles (Plouvigner, 
Languidic, Guidel, Sérent, etc.) peuvent valoir une certaine aisance à leurs 
détenteurs. Il en est à peu près de même dans le diocèse de Tréguier : quelques 
riches paroisses, qui rapportent de 60 à 80 livres, sont réservées aux candidats 
pontificaux, la grande majorité d’entre elles ne fournit que de 20 à 40 livres de 
revenus, ce qui peut inciter les titulaires non résidents et les patrons monastiques 
à mener la vie dure aux desservants. A preuve, la difficile situation du vicaire de 
Pont-Melvez en Trégor : il perçoit, sur chacun des cent foyers dont il a la charge, 
une gerbe de blé (au titre des prémices), cinq œufs de Pâques et onze deniers 
pour la viande en carême ; comme le casuel, à raison de 7 deniers par baptême et 
de 10 sols par mariage, ne lui vaut pas plus de 10 livres par an, il reste très 
en-deçà des 30 ou 35 livres que gagne annuellement un compagnon artisan. En 
revanche, le commandeur des Hospitaliers de Pont-Melvez, patron de la 
paroisse, en tire des revenus substantiels, dont les dîmes. Moyennant quoi, il 
prive le malheureux vicaire de son logement et de son jardin ! 








Un certain désordre règne dans l’attribution des bénéfices, le pouvoir des 
évêques se trouvant limité par l’usage de la réserve pontificale, par le patronat 
monastique et par les droits de nomination épisodiquement conférés aux ducs et 
à des membres de leur famille. Cette situation engendre des conflits entre les pos- 
tulants locaux et les candidats ducaux ou pontificaux. En 1440 règne l’anarchie 
la plus complète : partout surgissent des procès entre ceux qui ont été pourvus 
par l’ordinaire et ceux qui se réclament du pape ou du Concile de Bâle. Le Con- 
cordat de Redon tente d’y remédier en imposant aux derniers nommés de s’effa- 
cer. En 1443, ce sont les protégés de Jean V (qui vient de décéder), de Pierre de 
Bretagne et de François 1° qui se disputent les cures et les canonicats. Tous les 
moyens sont bons pour parvenir à ses fins : on fait rédiger de fausses lettres de 
provision par des notaires peu scrupuleux ; on s’installe dans les presbytères des 
curés moribonds, on s’y barricade au besoin avec quelques partisans pour résis- 
ter aux attaques du clan adverse (ainsi à Saint-Grégoire, près de Rennes, en 
1454). Est-ce la ruine prochaine de l’institution ecclésiale, minée par la brigue et 
la zizanie ? Quelques prédicateurs s’en alarment à l’époque, mais les historiens 
actuels jugent beaucoup plus sereinement ces pratiques. Un prince de l'Eglise 
comme le cardinal Alain de Coëtivy case-t-il quatre de ses créatures dans le Tré- 
gor et douze en Cornouaille et Léon ? Ils ont au moins le mérite d’être tous bre- 
tons ! Le népotisme existe, bien sûr, mais seulement deux ou trois familles sem- 
blent s’en faire une spécialité. D’ailleurs, les accapareurs sont-ils si nombreux ? 
Pendant les huit années du pontificat de Nicolas V (1447-1455), on ne compte 
pas, dans le diocèse de Tréguier, plus de 17 bénéfices attribués en cumul à 15 per- 
sonnes. Comme les nantis sont à peu près toujours des gradués d’université, 
donc des membres de l'élite du clergé, est-ce si grave ? Ne sont-ils pas touchés 
par les difficultés économiques, comme tous les rentiers du sol ?.. Ceux qui pre- 
naient ainsi les bénéfices « à embrassées », comme le dit un partisan de la 
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Réforme de l'Eglise, ne méritent peut-être pas une telle indulgence de notre part. 


Curés et desservants ne recevaient, en l’absence de séminaires, qu’une forma- 
tion hâtive (quelques rudiments de latin, les vérités élémentaires de la foi, com- 
ment dire la messe et distribuer les sacrements), qui ne les préparait pas suffisam- 
ment à remplir leurs multiples tâches (voir le chapitre IX, p.146). Aussi l’évêque 
de Tréguier s’inquiète-t-il de la façon dont les prêtres célèbrent les offices et leur 
conseille-t-il de lire seulement les prières, sans chercher à les commenter, ce qui 
serait au-dessus de leurs forces. Qu'ils se contentent de réciter l’oraison domini- 
cale et de l’agrémenter de quelques exemples moraux, en usant de la langue vul- 
gaire. Notons le souci de faire passer le message, si restreint soit-il. La règle 
d’idiome veut d’ailleurs que, sauf dispense pontificale, les curés comprennent et 
parlent intelligiblement la langue maternelle de leurs ouailles. A partir de la fin 
du XV: siècle, le niveau intellectuel du clergé paroissial s’est vraisemblablement 
amélioré, grâce à l’imprimerie qui permet la diffusion rapide et à bon marché de 
sermonnaires, de manuels de confesseurs, d’abrégés doctrinaux et d’ouvrages 
liturgiques. En 1493, l’évêque de Rennes exige ainsi que chaque paroisse ait un 
missel d'impression ; en 1518, son confrère de Saint-Malo fait éditer à Nantes 
l’Instruction des curez. Sans doute moins ignorants que par le passé, ces pasteurs 
ont-ils un comportement exemplaire en toutes circonstances ? Ils ont tendance à 
suivre les modes vestimentaires : un mandement de l’évêque briochin Christophe 
de Penmarc’h (13 octobre 1496) leur interdit les chaussures à la poulaine, les 
manches larges et les manteaux de couleurs vives. D’autres prélats tonnent con- 
tre les cheveux longs, les barbes avantageuses et les vêtements fendus jusqu’aux 
cuisses. Etait-ce pour mieux séduire les paroissiennes ? En effet le « combat 
pour la continence cléricale », quoique activement mené par la hiérarchie, n’est 
pas encore gagné. Les condamnations réitérées des manquements à la chasteté 
dans les statuts synodaux de Rennes, Dol et Saint-Brieuc, sont plus révélatrices 
en la matière que les deux cas de concubinage décelés par Georges Minois dans le 
diocèse de Tréguier. D’ailleurs les registres de l’officialité de Nantes sont plus 
loquaces que les archives trégorroises : dans les derniers mois de la seule année 
1509, ils mentionnent quatre clercs concubinaires, dont l’un « qui s’obstine dans 
le vice, quoique les vicaires de l’évêque de Nantes lui aient interdit, au cours de 
leurs visites, de fréquenter sa compagne », et l’autre qui a trouvé « moyen de 
séduire et décevoir une pauvre jeune fille orpheline, promise en mariage à un 
homme de bien ». Il l’a enlevée nuitamment avec l’aide de quelques mauvais gar- 
çons, l’a installée chez une de ses sœurs et a entretenu une liaison avec elle 
« publiquement, en tout péché, dissolution et infamie », pendant neuf mois et 
plus ! Il reste, malgré ces cas scandaleux, que la rapacité constitue le défaut le 
plus visible de beaucoup de clercs, qui se disputent le montant des offrandes 
déposées dans les troncs, qui exigent des dons de leurs pénitents et qui vont 
jusqu’à extorquer de l’argent aux fidèles en les menaçant de les citer en justice. 


Au sein du clergé, la foule des chapelains retient particulièrement l’attention. 
Ils doivent leur nom aux chapellenies ou chapelles qui fleurissent un peu par- 
tout : entendons par ces termes, en écartant l’idée d’un support architectural 
nécessaire, le fait d’affecter un revenu régulier à la célébration d’un service reli- 
gieux pour les défunts. La crainte de l’au-delà et aussi un certain goût de l’osten- 
tation incitent les riches familles et les dignitaires ecclésiastiques à opérer ces fon- 
dations en grand nombre. A la fin du XV: siècle, le diocèse de Saint-Malo com- 
portait ainsi 110 chapelles, dont 30 annexées à une église paroissiale et 80 qui 
constituaient des lieux de culte distincts ; celui de Vannes en abritait 106, dont 34 
dans la seule église cathédrale et 14 à Redon. Les chapellenies pullulaient aussi 
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dans les autres cités épiscopales : on en comptait 37 à Dol, 24 dans la cathédrale 
de Rennes (en 1415), 14 dans celle de Nantes, auxquelles il faut ajouter 17 à Ja 
collégiale Notre-Dame, 9 à Sainte-Croix, 6 à Saint-Saturnin. Beaucoup d’églises 
paroissiales du pays nantais en abritaient également une ou deux (Clisson, Le 
Croisic, Escoublac, Plessé), voire quatre (Le Loroux-Bottereau). Quelques-unes 
de ces fondations remontaient à la fin du XIV siècle, mais la plupart d’entre 
elles étaient postérieures à 1430. Notre région occupait en la matière une position 
médiane entre les pays alpestres (environ 1 000 dotations de chapelles dans le 
diocèse de Genève entre 1414 et 1518 !) et l’Alsace (17 fondations seulement dans 
le diocèse de Strasbourg entre 1449 et 1525). Les fondateurs se recrutaient le plus 
souvent parmi les ecclésiastiques(surtout les chanoines qui veillaient à rétrocéder 
à leurs confrères une partie de leurs richesses), les seigneurs terriens, les officiers 
ducaux et les marchands (à Nantes, à Vitré, à Morlaix). Les dotations étaient très 
inégales : 1 à 2 livres et exceptionnellement 5 livres par an pour les modestes cha- 
pelles du Vannetais ; 10 à 30 livres en moyenne pour les fondations nantaises. 
Mais il en était de plus prestigieuses, comme « le moulin pour le pain du chapi- 
tre » de Notre-Dame de Nantes, où François II engloutit 2 600 livres « une fois 
payées » en 1483, et comme la collégiale de Champeaux, près de Vitré, où offi- 
ciaient dix chapelains entretenus par les largesses de la famille d’Espinay (à partir 
de 1437). Certains donateurs formulent des exigences très précises : un acte de 
1463 prévoit par exemple que le desservant d’une chapellenie de trois messes heb- 
domadaires à Saint-Denis de Nantes devra, pour mériter ses 10 livres annuelles 
(une misère !), résider dans la paroisse, ne pas avoir d’autre bénéfice, ne pas 
s’absenter plus d’un mois sans dispense et servir d’auxiliaire au curé en étant 
« chantre compétent » pour se tenir « au lectrin de la dite église à aider à chan- 
ter » ! Il est bien là, cette fois, le prolétariat ecclésiastique ! Soumis à l’âpre con- 
currence des curés, des vicaires et des étudiants, qui guettent la manne des fon- 
dations pieuses, certains chapelains arrivent difficilement à gagner les 20 à 25 
livres annuelles qui constituent le minimum vital en cette période. Pour mieux 
défendre leurs intérêts, et peut-être aussi pour inspirer confiance aux donateurs, 
ils se groupent en sociétés, comme celles de Saint-Jean et de Saint-Guillaume à 
Nantes, fortes respectivement de 10 et de 6 membres. La présence en tout sanc- 
tuaire de ces orants rétribués a sans doute contribué à rehausser l’éclat des céré- 
monies, voire à alléger la tâche des curés de paroisse, mais aussi à banaliser dan- 
gereusement la célébration du saint sacrifice (on célébrait plus de 120 messes à 
Saint-Sulpice de Fougères chaque premier vendredi de carême !). 


LES SECULIERS : LES DIGNITAIRES. 


Abordons maintenant le sommet de la pyramide cléricale, le petit monde des 
détenteurs de gras bénéfices, les évêques, les archidiacres, les officiaux et les cha- 
noines prébendés, qui peuvent avoir des revenus de cinq à dix ou vingt fois plus 
élevés que les modestes chapelains. Les corps canoniaux bretons sont moyenne- 
ment fournis (14 membres à Tréguier, 16 à Rennes, 19 à Saint-Malo, 14 à Notre- 
Dame de Nantes) et comportent comme il se doit un chantre qui veille au bon 
déroulement des offices liturgiques, un scolastique qui dirige l’école et un tréso- 
rier qui administre les finances. Les revenus annuels de ces chapitres (rentes 
diverses, dîmes, annates des paroisses vacantes, coutume levée lors du grand par- 
don) varient considérablement d’une cité à l’autre : d’une centaine de livres à 
Vannes et à Tréguier à 635 livres à Rennes, ce dernier chiffre équivalant au rap- 
port d’une bonne seigneurie rurale. Ces « deniers communs » sont partagés 
entre les chanoines, qui disposent en outre de leurs ressources propres. Au pro- 
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Tronoën : la chapelle et son calvaire. (Photo Noël Guiriec). 


duit annuel de leur bénéfice (50 livres pour le chantre de Tréguier, de 10 à 25 
livres pour les prébendiers), s’ajoutent des droits seigneuriaux, des rentes en 
espèces ou en nature pour la desserte des fondations pieuses, de modestes rétri- 
butions pour l’assistance aux offices. Loin de s’en contenter, la plupart des 
dignitaires de la cathédrale de Tréguier détiennent une, deux ou trois paroisses. 
En 1495, 10 possèdent ainsi 17 cures dans le diocèse. Certains d’entre eux sont 
pourvus en d’autres évêchés, tel Jean Lohaer qui cumule 7 canonicats en divers 
points de France, l’archidiaconé de Penthièvre et l’office de chantre à Tréguier 
(1425-1427)... de quoi se faire bâtir un beau manoir à Pédernec. Tel autre détient 
trois chapellenies à Saint-Pol-de-Léon et une à Dol (1454). Ces nantis au zèle 
mesuré sont en général vilipendés dans les textes contemporains. Nicolas de Cla- 
manges les traite, par exemple, de « simoniaques, d’ivrognes, de paillards, de 
bavards, de jaseurs ». Visitant son église cathédrale en mai 1413, l’évêque de 
Nantes Henri Le Barbu se plaint de leur propension à arriver en retard à l’office, 
parfois accompagnés de leurs chiens de chasse, de leur tendance à plaisanter et à 
rire pendant son déroulement et à partir avant la fin. Il déplore aussi le mauvais 
état des ornements, qui sont décousus ou abîmés, et demande d’y remédier en 
“utilisant les 10 livres de droit de chappe que tout chanoine doit verser à son 
ent éeen fonction. Plus tard, les évêques de Saint-Brieuc et de Tréguier repro- 
chent-à leurs dignitaires de banqueter, de courir les tavernes, et de porter des 
abits à la fois courts pour montrer leurs souliers et fendus en haut pour faire 
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voir leurs vêtements de dessous ! Pareille frivolité surprend chez des hommes ins. 
truits, qui ont pour beaucoup d’entre eux fréquenté les facultés de droit ou de 
théologie et qui ont à leur disposition de belles bibliothèques. Celle de Tréguier 
renferme 200 volumes à la fin du XV: siècle, des ouvrages de théologie, de philo- 
sophie, de droit, d’histoire, de dramaturgie, les uns manuscrits, les autres fraf. 
chement sortis des presses allemandes ou vénitiennes. 


Au rang des auxiliaires de l’évêque, il faut placer le vicaire général, qui le 
remplace en cas d’absence, le ou les archidiacres et l’official. Les tribunaux 
ecclésiastiques ne chôment pas, vu le grand nombre des clercs qui en relèvent et 
la multiplicité des causes qui leur sont soumises (affaires de magie et de sorcelle- 
rie, excommunications, adultères, incestes, exécutions des testaments, dispenses 
diverses, etc.). A Vannes, en dehors des lettres de couronne précitées, l’official 
accorde des lettres d’absolution et des To/eramus (autorisations) d’enterrer en 
terre bénite ceux qui sont morts sans confession ou en état d’excommunication. 
Si nous ouvrons les registres de l’officialité de Nantes pour les derniers mois de 
1509, nous y voyons défiler quatre hommes accusés d’adultère, une femme pour- 
suivie pour inceste et contrainte à une pénitence publique, quatre piliers de 
taverne qui ont proféré des blasphèmes, trois auteurs de violences physiques con- 
tre des clercs et enfin un individu qui a injurié les frères prêcheurs. Les juges 
ecclésiastiques n’imposent pas seulement des sanctions spirituelles (pénitences, 
pèlerinages, etc.), ils peuvent aussi condamner à des peines d’amende ou 
d’emprisonnement dans les cas les plus graves. Quant aux archidiacres, un ou 
deux par diocèse en général, il leur arrive de disposer de pouvoirs étendus. En 
Trégor, Jean de Nandillac, qui veille sur l’archidiaconé de Plougastel, met à pro- 
fit sa qualité de bretonnant pour accaparer les fonctions épiscopales aux dépens 
du prélat Pierre Piedru, qui ignore tout du parler celtique dont usent à peu près 
tous les fidèles (1429-1434). En pays nantais, l’archidiacre de La Mée semble visi- 
ter régulièrement les paroisses de son ressort. 


Les évêchés sont plus ou moins convoités selon leurs revenus : ceux de Saint- 
Malo, Dol, Nantes et Rennes, les plus riches, sont les plus brigués, alors que 
Saint-Pol-de-Léon, Saint-Brieuc, Vannes et Tréguier sont des sièges de début de 
carrière, où l’on ne s’attarde pas. Un évêque reste en moyenne 8 ans et 5 mois à 
Tréguier, 9 ans et 7 mois à Saint-Pol-de-Léon, contre 22 ans et 7 mois à Rennes. 
Tout prélat qui trouve ses revenus insuffisants cherche à se faire transférer sur 
un siège plus lucratif. Dans une lettre aux pères conciliaires de Bâle en 1434, Jean 
V se déclare exaspéré par ces translations continuelles, dignes de rossignols sau- 
tant de branche en branche. Depuis le XIV: siècle, les nominations épiscopales 
procèdent de transactions entre les papes et les ducs, sans grand respect des pré- 
rogatives des chapitres. Sur 12 prélats qui sont passés à Tréguier entre 1401 et 
1502, 4 seulement ont été élus par les chanoines, 8 étant imposés de l’extérieur. 
Pour comprendre les promotions épiscopales, en quelque diocèse que ce soit, il 
faut donc prendre en compte l’état des relations entre les ducs et le Saint-Siège, 
mais aussi certains facteurs proprement politiques, voire le népotisme pur et sim- 
ple. Les princes bretons ont toujours adopté une politique religieuse prudente : 
pendant le Grand Schisme, Jean IV a su renoncer à ses sympathies urbanistes et 
épouser le choix pro-avignonnais de son clergé ; en 1415, Jean V a apporté son 
soutien à Martin V, l’élu du Concile de Constance, qui restaurait l’unité de 
l'Eglise. Il y gagna le contrôle des nominations épiscopales et l’octroi de moult 
bénéfices à ses protégés. Quelque vingt ans plus tard, le duc sut louvoyer hebile- 
ment entre le pape Eugène IV et le Concile de Bâle. Ses ambassadeurs ne mani- 
festèrent aucun empressement à se rendre au Concile, où leur arrivée en mars 
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1434 suscita une interminable querelle de préséance avec les envoyés du duc de 
Bourgogne. La Bretagne ne méritait-elle pas la première place, elle qui, selon ses 
porte-parole, était riche de 11 cathédrales, de 3 comtés, de 9 baronnies, de 4 700 
seigneuries, et de nombreux ports de mer, elle dont le duc frappait monnaie et ne 
reconnaissait la suzeraineté de personne, pas même celle du roi de France ? 
L'assemblée conciliaire fournissait une tribune prestigieuse au nationalisme bre- 
ton naissant (voir le chapitre X). De plus, en rétablissant la libre élection des 
évêques par les chapitres et en limitant le droit de réserve pontificale, le Concile 
se gagnaïit les sympathies de Jean V, irrité par quelques nominations épiscopales 
contraires à ses vœux (affaires de Saint-Malo, de Tréguier, de Saint-Brieuc, 
etc.). Cependant le duc ne soutint franchement les pères de Bâle, désormais en 
conflit ouvert avec Eugène IV, qu'entre 1439 et août 1441, date à laquelle il se 
rétracta complètement. Sans doute inquiet des exagérations du Concile, et mû 
par la crainte d’être schismatique, il accepta le compromis proposé par Eugène 
IV. Des Capitula juris, plus souvent dénommés Concordat de Redon, furent 
conclus le 14 août 1441. La première des six rubriques prévoyait que les évêchés 
du pays ne seraient donnés qu’à des prélats « fidèles et agréables » au duc et 
recommandés par lui. Jean V obtint par ailleurs la concession d’une décime, le 
droit de nommer à 45 bénéfices et l’espoir qu’un évêque breton serait promu au 
cardinalat. Pour l’historien E. Vaucelle, « c’était une défaite quelque peu humi- 
liante », dans la mesure où le prince, qui avait défendu le principe de l’élection 
aux bénéfices majeurs, « reconnaissait au pape le droit de disposer des bénéfices 
dans son duché ». En fait, le concordat de 1441 renforçait l’autonomie de 
l'Eglise bretonne au sein de l’ensemble français : la Pragmatique Sanction de 
Bourges (1438) n’avait pas cours dans le duché et des privilèges étaient concédés 
aux clercs qui en étaient originaires. La Curie avait beaucoup accordé à la Breta- 
gne pour mieux la séparer de la France et la mettre à l’abri de la contagion galli- 
cane. 


Tout autant qu’au XIV: siècle, les promotions épiscopales sont commandées 
par les intérêts politiques. Jean V le reconnaît sans ambages en 1434, lorsqu’il 
s'oppose à la nomination de Raoul Rolland à Tréguier : il « a été de tous temps, 
écrit-il au pape, serviteur, conseiller et allié de ceux de Blois », aussi sa désigna- 
tion constituerait-elle un « grave péril » pour le duc et ses sujets. A l’inverse, 
François 1°" favorise les intrigues de Jacques d’Espinay pour obtenir le siège de 
Rennes, d’abord en lui taillant un mini-évêché à Redon en 1449, ensuite en lui 
permettant de transiter par Saint-Malo. Pour qu’il parvienne enfin à Rennes, 
sous Pierre II, il faudra expédier J. de Coëtquis à Tréguier, en lui octroyant une 
rente annuelle de 1 000 écus pour le dédommager de la baisse de ses revenus ! 
Comme Jacques d’Espinay compte parmi les chefs du parti français, l’omnipo- 
tent trésorier Pierre Landais le fait arrêter en 1480 et le laisse croupir en prison 
jusqu’à sa mort en 1481. L’éminence grise de François II peut alors faire nom- 
mer sur le siège de Rennes son neveu Michel Guibé (auquel succèdera son frère 
Robert en 1502) et sur celui de Dol son protégé Thomas James, venu de Saint- 
Pol-de-Léon. Depuis quelques décennies, le népotisme s’étale sans retenue : trois 
évêques, l’un à Quimper et les deux autres à Nantes, résignent leurs charges à 
leurs neveux ; la duchesse Marguerite de Foix, épouse de François II, obtient en 
1476 l’évêché de Vannes pour son frère Pierre, qui l’administre en même temps 
que celui d’Aire, tout en accédant au cardinalat. Comment le cumul n’irait-il pas 
de pair avec le népotisme ? Nul n’égale en la matière Alain de Coëtivy, né à Plou- 
néventer en 1407, élevé à la dignité de cardinal en 1448, et Guillaume Briçonnet 
le vieux. Le premier accapare 3 archidiaconés, 4 paroisses, 5 prieurés, 2 abbayes, 
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une chantrerie (Tréguier) et 6 évêchés (Dol, Avignon, Uzès, Nîmes, Palestrina, 
Sabine) ! Quant au second, il a d’abord exercé la charge de surintendant des 
finances et ne doit qu’à la faveur de Charles VIII de devenir évêque de Saint. 
Malo en 1493. Il s’en vient, plus tard, nous relate le prédicateur Michel Menot, 
réclamer un évêché à Louis XII, alors qu’il en possède déjà deux et cinq 
abbayes ; et il s'entend répondre : « tout ce que je te donnerai, le diable 
l’emportera ». 


Quelques traits caractérisent les prélats des années 1400-1530, qu’ils sortent 
des rangs des Séculiers ou, pour neuf d’entre eux, de ceux des Mendiants. a) Ils 
sont à peu près tous nobles. À Rennes, Dol et Saint-Malo, ils le sont tous sauf 
trois, dont Michel et Robert Guibé issus de la riche bourgeoisie marchande de 
Vitré. A Tréguier, seul Pierre Piédru, qui est le fils d’un notable de Nantes, fait 
exception. b) Ils sont bretons dans leur très grande majorité : c’est le cas d’au 
moins 6 des 9 prélats mendiants (Hugues Le Stoquer, Jean Validire, Yves de 
Pontsall, Alain de Lespervez et autres) et de 11 des 12 évêques de Tréguier, dix 
d’entre eux parlant le breton. Il arrive toutefois que des sièges soient conférés à 
des étrangers : Saint-Brieuc est détenu en commande par l’archevêque de Reims 
de 1472 à 1478 ; Vannes échoit à Pierre de Foix et à un neveu du pape, archevé- 
que de Bénévent. c) Ils ont pour la plupart fait des études universitaires et peu- 
vent arborer des titres de bachelier ou de maître en théologie, comme les évêques 
mendiants, ou de maîtres ès-arts, comme Christophe du Chastel. d) Accaparés 
par des tâches politiques, chargés d’ambassades auprès des rois et des papes, ils 
sont le plus souvent absents de leurs diocèses. Le cas des évêques de Tréguier est 
significatif : Mathieu Roederc, conseiller de Jean V, passe le plus clair de son 
temps à l’étranger comme ambassadeur de la duchesse Jeanne ; Jean de Bruc 
exerce la charge de vice-chancelier de Bretagne ; Pierre Piédru, conseiller, maître 
des requêtes et trésorier du duc préfère se faire dispenser de résidence pour sept 
ans ; enfin Robert Guibé, élu en 1483, laisse passer neuf ans avant de faire son 
entrée solennelle dans sa cité ! Les prélats mendiants n’ont pas davantage le 
souci de résider : ainsi Jean Validire, promu successivement à Saint-Pol-de-Léon 
et à Vannes, continue d’exercer ses fonctions de conseiller et de confesseur de 
Jean V. Il faut beaucoup d’indulgence pour estimer ces hauts dignitaires « cons- 
ciencieux », surtout quand on voit Jacques d’Espinay, à peine devenu évêque de 
Saint-Malo, puis de Rennes, se hâter de se faire dispenser de l’obligation de visi- 
ter en personne son diocèse. Au sein de ces privilégiés qui vivent parfois dans un 
luxe insolent, les figures exemplaires ne s’en détachent que plus vigoureusement, 
tel l’augustin Chrétien de Hauterive (à Tréguier de 1408 à 1417), qui ouvre ses 
greniers aux pauvres en temps de famine, fait sceller gratuitement les lettres 
autorisant la communion pascale aux exclus de l’Eglise et pratique lui-même le 
jeûne et l’abstinence ; tel le dominicain Yves Mahyeuc (à Rennes de 1507 à 
1541), qui s’impose un train de vie modeste, en conformité avec la règle de son 
ordre, et manifeste un grand souci des indigents et des malades. 


Malgré le zèle inégal des évêques et des autres dignitaires, le fonctionnement 
des institutions ecclésiastiques semble à peu près satisfaisant à la fin du XV: siè- 
cle. Les prélats absentéistes confient le soin de gérer leurs affaires temporelles à 
des vicaires généraux et celui de dispenser les sacrements à des évêques auxiliaires 
ou in partibus. Les paroisses semblent être régulièrement visitées dans le diocèse 
de Tréguier, si l’on en croit les comptes de la fabrique de Saint-Melaine de Mor- 
laix, qui doit verser chaque année la taxe de procuration entre 1456 et 1490. Ilen 
est de même dans le pays nantais : à preuve, les comptes d’Orvault qui mention- 
nent annuellement, entre 1460 et 1510, le passage de l’archidiacre de La Mée ou 
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de ses envoyés, et plus épisodiquement celui des commissaires de l’évêque. Les 
visiteurs exercent leur droit de gîte sans ménagements, exigeant de l’avoine pour 
leurs chevaux et du vin pour leurs clercs. Ils inspectent en détail l’église et le 
presbytère : état des bâtiments, du mobilier et des ornements liturgiques, pro- 
preté des fonts baptismaux, tout y passe. Et les injonctions de tomber, les amen- 
des de pleuvoir : ordre d’avoir une bannière et de réparer un encensoir ; sanc- 
tions pécuniaires pour l’absence des statuts synodaux en 1460, pour n’avoir pas 
tendu un drap (dans le chœur ?) lors de la venue de l’archidiacre en 1475 ou, 
l’année suivante, « pour non avoir accompli certaines injonctions autrefois fai- 
tes » ; mise en interdit du cimetière en 1514/15, sans doute pour cause de profa- 
nation. Soucieux de surveiller leurs paroisses, mais aussi de mieux contrôler le 
clergé et les fidèles, la plupart des prélats promulguent des statuts synodaux, tels 
Jacques d’Espinay à Rennes en 1464, Robert Guibé à Tréguier en 1493-95, Raoul 
Le Moël à Quimper en 1499, imités par leurs confrères de Nantes, Dol et Saint- 
Brieuc. Dans ce dernier diocèse, le curé de Plévenon s’est ainsi constitué au 
début du XVI° siècle une collection de 19 mandements épiscopaux émanant de 
Christophe de Penmarc’h (1477-1505) et d'Olivier du Chastel (1506-1525). Ces 
circulaires étaient adressées chaque année aux curés, au moment des synodes de 
printemps et d’automne. Quatre d’entre elles furent imprimées chez Jean Calvez 
à Tréguier (en 1496, 1498, 1501 et 1506), signe indubitable de la modernisation 
du gouvernement diocésain. 


LES MENDIANTS : CONVENTUALITE OÙ OBSERVANCE. 


A la différence de la plupart des régions françaises, où les Mendiants ne fon- 
dent plus guère de maisons depuis les années 1350, la Bretagne voit se créer vingt 
couvents ou ermitages, et doubler ou presque l’effectif de ses religieux entre 1400 
et 1520. Sur les 20 nouveaux établissements, 16 sont dus aux Franciscains (dont 
15 aux Observants), 3 aux Carmes et 1 seulement aux Dominicains. Jusque-là 
prévalait la tendance à s’insérer au cœur des masses urbaines, à se fondre tou- 
jours plus intimement dans les cités et à édifier de vastes bâtiments : c'était la 
Conventualité. Désormais il s’agit, pour les Franciscains Observants, de fuir la 
ville, la Nouvelle Babylone, et de remettre en honneur l’idéal primitif de pau- 
vreté et de rupture avec le monde, au besoin en se retirant dans les forêts ou dans 
les îles. La fin du Grand Schisme, qui avait tant bouleversé les consciences entre 
1378 et 1415, n’est sans doute pas étrangère à ce regain de ferveur et à ce renou- 
veau de l’érémitisme sous ses formes les plus austères. Du fait de l’élan de 
l’'Observance Franciscaine, le XV siècle mendiant se ramène à une série de 
dilemmes : la ville ou la solitude, la richesse ou la pauvreté, la puissance ou 
l'effacement. Le tableau ne peut plus être unique, mais il doit s’organiser en un 
diptyque, tant le contraste est vif entre deux types d’insertion et d’action. 


Les Conventuels sont peu créateurs ; ils mûrissent avec soin leurs projets 
d'installation, tels les Dominicains à Guérande (1404-1409), ou les Carmes à Dol 
(1403), à Bondon près de Vannes (1425) et à Rennes (1448). La fondation du 
couvent de Guérande constitue la meilleure illustration de ce comportement. La 
bulle de fondation du pape Benoît XIII, datée du 19 mars 1404, reprend les ter- 
mes de la supplique adressée préalablement par le duc Jean V, elle-même très 
certainement inspirée par des frères dominicains de son entourage. Voici les 
arguments avancés en faveur de l’établissement d’une communauté de frères 
prêcheurs dans le port de Bretagne méridionale : « Dans la ville de Guérande, 
située dans le diocèse de Nantes, ou dans quelqu'autre lieu plus proche de la cité 
de Nantes, qui est éloignée de la ville susdite (de Guérande) de 14 lieues, il 
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n'existe aucune maison de quelque ordre mendiant. Or cette ville est située dans 
une région peuplée, fertile et plantureuse, à proximité de la mer, et beaucoup de 
marchands et d'étrangers y viennent continuellement tant par terre que par mer 
de diverses parties du monde. Plus de trois mille habitants y vivent, dont les 
aumônes ainsi que celles des personnes qui y affluent des parties susdites permet- 
tront à plusieurs frères de quelque ordre mendiant d’y vivre honorablement et de 
supporter les autres charges leur incombant ». Guérande ne présente donc que 
des avantages : d’abord l’absence de tout couvent de Mendiants dans le voisi- 
nage, ce qui écarte tout risque de concurrence ; ensuite la richesse de la région 
qui ajoute aux profits du sel ceux du commerce maritime (sans être l’un des ports 
les plus actifs du duché), enfin la relative importance de sa population et les bon- 
nes dispositions qui l’animent. Aucun texte contemporain, à notre connaissance, 
n’a poussé aussi loin l’examen de l'infrastructure matérielle indispensable à la vie 
d’une communauté. 


Les Observants Franciscains choisissent au contraire de s’installer dans des 
lieux très déshérités. Nous ne parlons pas de leurs établissements péri-urbains de 
Clisson (1410), Savenay (1418), Ancenis (1448), Pontivy (1456), Cuburien près 
de Morlaix (1458), Landerneau (1488) et Saint-Brieuc (1495), qui ne se distin- 
guent pas tellement de ceux de leurs prédécesseurs, mais de leurs ermitages fores- 
tiers de Saint-Martin-de-Teillay non loin de Châteaubriant (1428) et de Bodélio à 
l’extrémité sud-est des Landes de Lanvaux (1430-1440). Nous pensons plus 
encore à leurs modestes couvents de l’Ile-Verte près de Bréhat (1436), de Sainte- 
Catherine de Blavet (1447), de l’Ile-Vierge (avant 1448) face à Lilia- 
Plouguerneau, de l’Ile-aux-Moines dans l’archipel des Sept-Iles (avant 1461) et 
enfin de Césambre (1468) en face de Saint-Malo. Ces ermitages insulaires consti- 
tuent une incontestable originalité bretonne. « Les frères, dira l’hagiographe 
Albert Le Grand au XVII: siècle, se retiroient es Isles les plus désertes et écartées 
de la fréquentation des hommes et passoient rarement en terre ferme ». Trois 
implantations correspondent bien à cette image héroïque : celles de l’Ile-Verte, 
de l’Ile-Vierge et surtout de l’Ile-aux-Moines. « A cause des tempêtes, des bour- 
rasques de vent et des tourbillons, nous apprend un document de 1451, certains 
religieux qui faisaient voile vers l’île ont fait naufrage et ont péri noyés » ; de ce 
fait, les autres « ne peuvent même pas s’éloigner de leur couvent ni y revenir sans 
danger pour leur vie ». Ils n’en supportent pas moins cette rude existence 
jusqu’en 1483, date à laquelle ils se replient à Plouguiel près de Tréguier ; ils 
seront imités par leurs confrères de l’Ile-Vierge qui chercheront asile à l’Aber- 
Wrac'h en 1507. Les communautés de l’Ile-Verte, de Sainte-Catherine de Blavet 
et de Césambre sont les seules à se maintenir aux XVI° et XVII: siècles. Les con- 
ditions d’existence y sont un peu moins rudes et, dans les deux derniers cas, les 
frères peuvent développer leur apostolat dans les grands ports tout proches. Vers 
1500, vu les deux transferts précités en terre ferme, l’implantation des Francis- 
cains marins n’est pas sans refléter, jusqu’à un certain point, l’activité commer- 
ciale du littoral breton. Singulier infléchissement des perspectives initiales ! 


C’est au début du XVI: siècle, sans doute vers 1520, que l’effectif des Men- 
diants atteint son niveau le plus élevé, avec environ 900 frères, ainsi répartis entre 
les différents ordres : 430 Franciscains, dont 255 Observants ; 235 Dominicains, 
170 Carmes, une cinquantaine d’Augustins et une trentaine de Trinitaires. À 
côté de l’éclatante réussite franciscaine, il faut noter la bonne implantation des 
Carmes, due à l’indéfectible soutien des ducs, et la stagnation des Dominicains 
depuis le XIV: siècle. Comme la population du duché devait se situer entre 1 mil- 
lion et 1 million 250 000 habitants vers 1500, on peut estimer qu’il y avait en 
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Implantation mendiante en Bretagne à la fin du XV° et au début du XVI siècle. 


moyenne un religieux mendiant pour 1 100 à 1 400 habitants, suivant l’estima- 
tion retenue, soit un encadrement 10 à 15 fois moindre que celui qui était assuré 
par le clergé séculier. Pareille moyenne, à vrai dire, n’a pas grands sens, puisque 
les religieux sont regroupés dans les centres nerveux du duché : ils sont 84 à Nan- 
tes, ville de 14 000 habitants, soit 1 pour 170 âmes environ ; 110 à Rennes, à peu 
près aussi peuplée (1 pour 130), 53 à Dinan, 68 à Morlaix et à proximité, 48 à 
Vannes et 44 à Guingamp, toutes cités qui n’ont pas plus de 5 000 habitants. En 
dehors de ces concentrations,on trouve de petites communautés de 12 à 15 frères, 
franciscaines ou carmes de préférence, parfaitement adaptées à l’état du réseau 
urbain breton, qui comporte un grand nombre de petites villes animées par l’arti- 
sanat et le commerce, telles Pontivy, Carhaix, Lannion, Saint-Pol-de-Léon, etc. 
Tous ces couvents abritent bon nombre d’autochtones : il est très courant de ren- 
contrer dans les listes capitulaires des Caradec, des Moysan, des Penmorvan, des 
Kergoz, des Conan et autres Gueguenoc. En bien des cas, la proportion d’anth- 
roponymes celtiques approche ou dépasse les 50 %. Cet enracinement dans le 
milieu local constitue sans doute un facteur d’efficacité pastorale. Au plan 
social, les Mendiants recrutent surtout dans la noblesse et dans la bourgeoisie 
urbaine, d’où sort également la majorité des étudiants des universités. On peut 
penser que ces ordres intellectuels ont attiré l’élite de la jeunesse. Cette attraction 
s'exerce aussi en milieu féminin, comme en témoignent les fondations de deux 
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couvents de Clarisses, à Nantes en 1457 et à Dinan en 1488, et de deux établisse- 
ments de Carmélites, à Bondon près de Vannes en 1463 et aux Couëts près de 
Nantes en 1477. Leurs effectifs croissent rapidement, mais leur influence reste 
limitée. 

Il est possible désormais de dresser un tableau assez précis des ressources des 
communautés établies depuis le XIII° ou le XIV: siècle. Elles ont beau se procla- 
mer à l’envi « non rentées » et « fondées de l’aumône », c’est l’enrichissement, 
et non pas l’indigence, qui les menace. Les quêtes dans les termes ou territoires 
rattachés aux couvents gardent une importance essentielle. Les Cordeliers de 
Rennes exploitent ainsi un très vaste territoire, qui englobe 221 paroisses ; ceux 
de Quimper passent chaque année dans 105 bourgades, parfois éloignées de 100 
kilomètres de leur couvent, pour y quémander du blé, du beurre et de la viande. 
Comme les termes des différents ordres se chevauchent,la concurrence est sévère: 
à l’automne 1451, le château de Quintin voit ainsi passer successivement un 
carme d’Hennebont, un augustin de Lamballe, un cordelier et un jacobin de 
Guingamp. Dans les années suivantes, un jacobin de Dinan et un cordelier 
observant de Pontivy s'ajoutent à ces quémandeurs attitrés. Ils repartent de 
Quintin avec quelques sols, parfois quelques livres, du « drap bureau » ou une 
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petite mesure de seigle. Aux passages réguliers des religieux terminaires s’ajou- 
tent les tournées épisodiques des « pardonneurs » ou vendeurs d’indulgences, 
qui ne s’embarrassent pas de subtilités théologiques et répandent dans les masses 
l’idée fallacieuse que le salut s’achète à bon compte. L’évêque de Nantes s’en 
indigne en 1410 et vitupère les « quêteurs qui énoncent dans leurs sermons beau- 
coup d’absurdités et d’erreurs par lesquelles ils trompent les gens simples et cré- 
dules et les font tomber dans l’erreur ». Peine perdue !, les Tetzel bretons sillon- 
nent le duché en tous sens, imités par d’habiles mystificateurs qui, « sous des 
couleurs trompeuses et fausses, sans lettres de nous (l’évêque de Tréguier) ni 
licence spéciale du siège apostolique, bien au contraire en ayant obtenu des let- 
tres semblables de personnes séculières, se livrent honteusement à la collecte des 
aumônes et à des quêtes publiques dans notre cité et notre diocèse, et estorquent 
souvent aux simples gens, par des fables et des prières importunes, beaucoup de 
biens que ces misérables dépensent et gaspillent sans compter dans les tavernes et 
ailleurs » (1435). S'ils craignent d’être bernés par ces bateleurs qui exhibent des 
reliques et des maquettes d’édifices à construire, les fidèles peuvent aller déposer 
leurs oboles dans les églises conventuelles, les jours de pardon. En 1478, les Car- 
mes de Rennes retirent ainsi près de 2 000 livres (un bon tiers des recettes annuel- 
les de la ville !) d’une indulgence plénière octroyée par le pape Sixte IV. Les 
municipalités, tout comme les trésoriers ducaux, n’en continuent pas moins de 
faire assez régulièrement des aumônes de quelques livres ou de quelques dizaines 
de livres aux religieux, pour financer l'édification d’une chapelle ou la restaura- 
tion d’un réfectoire, pour accueillir un chapitre provincial, ou pour envoyer cer- 
tains des leurs aux universités. Les princes peuvent parfois pousser les libéralités 
très loin, tel Jean V qui fit don de son poids d’or aux Carmes de Nantes, le 14 
juillet 1420, en exécution d’un vœu qu’il avait fait durant sa captivité à Champ- 
toceaux. Ce trésor, dont la valeur dépassait 30 000 livres, mit les religieux nan- 
tais définitivement à l’aise ! Il faut ajouter à ces dons les revenus du ministère : 
célébrer une messe, participer à un enterrement, prononcer un sermon rappor- 
‘tent à chaque fois quelques sols, au moins autant que le salaire journalier d’un 
compagnon, le plus souvent compris entre 2 et 3 sols dans les années 1460-1500. 


Tous ces revenus restant quelque peu incertains et intermittents, les Men- 
diants, décidément insatiables, incitent leurs bienfaiteurs à fonder des chapelle- 
nies dans leurs couvents : engagez-vous à nous verser quelques livres, ou quel- 
ques dizaines de livres de rente annuelle, et nous célèbrerons chaque mois, cha- 
que semaine ou chaque jour un office à votre mémoire. Ces fondations perpé- 
tuelles, assez fréquentes chez les Carmes et les Augustins dès le XIV: siècle, ne 
devinrent nombreuses chez les Dominicains et les Franciscains qu’après 1450 et 
surtout après 1475. La règle de pauvreté ne cessait d’être tournée depuis un siècle 
et demi, elle ne fut définitivement abandonnée qu’après 1475, avec l’autorisation 
du pape. On ne peut malheureusement pas dresser des états détaillés des ressour- 
ces des couvents au début du XVI: siècle. Il faut se contenter de bilans partiels. 
Les Cordeliers de Rennes perçoivent chaque année environ 1 200 livres d’aum6- 
nes, de salaires et de dons divers, qui viennent compléter les rentes perçues au 
titre des fondations pieuses. C’est à la fois beaucoup au regard des recettes muni- 
cipales (6 000 livres en moyenne de 1492 à 1497) et assez peu si l’on tient compte 
de la présence de 50 religieux dans le couvent. Les Carmes de Nantes disposent 
en 1525 de 1 500 livres de rente annuelle, auxquelles s’ajoutent les salaires, les 
aumônes, etc. Leur richesse ne fait aucun doute, alors que beaucoup d’autres 
communautés vivent seulement dans une aisance mesurée, mais confortable et 
non exempte d’abus (chambres privées, pécules personnels, résidence prolongée 
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des religieux chez les nobles ou dans leurs termes). C’est avec les pires 
difficultés — et après maintes échauffourées — que les établissements domini- 
cains de Bretagne se rallient, à partir de 1476, à la Congrégation Observante de 
Hollande qui vise seulement à mettre fin aux travers les plus voyants. En con- 
traste avec ce genre de vie relâché, que l’on cherche seulement à amender, les 
Observants Franciscains tiennent un langage des plus austères : il faut, disent les 
Tables Capitulaires de Pontivy en 1476, bâtir d’humbles chapelles conformé- 
ment à la pauvreté, éviter les quêtes superflues, refuser les fondations pieuses, ne 
pas porter d’argent sur soi, ne pas se faire héberger chez des particuliers, ne pas 
voyager à cheval sans nécessité, etc. Toutes ces prescriptions contribuent à res- 
taurer l’image du Mendiant « pauvre du Christ », quelque peu ternie par les 
excès des Conventuels. Par-delà ces clivages internes, dont il ne s’agit pas de 
minimiser l’importance, il apparaît que l’influence sociale et apostolique des 
Mendiants, considérés globalement, va croissant tout au long du XV: siècle. Plus 
loin, nous les rencontrerons au cœur de toutes les grandes entreprises de christia- 
nisation des élites et des masses que connaît la Bretagne à cette époque. 


LES ORDRES TRADITIONNELS : 
DES SITUATIONS CONTRASTEES. 


A défaut de dresser un tableau d'ensemble, on peut évoquer la destinée de 
quelques abbayes cisterciennes, en prenant pour indicateur essentiel l’état de leur 
temporel, très variable suivant les cas. Boquen est en position difficile, « tant 
pour les mortalités que pour les guerres et aultrement », et cela d’autant plus 
qu’elle est située « en froide région et païs ». Bégard détient, à en juger par des 
aveux de 1414 et de 1510, une fortune considérable partagée en deux seigneuries 
sises dans la partie occidentale de l’évêché de Tréguier : celle de Bégard qui 
s’étend sur 15 paroisses et celle de Penlan sur 13. Le revenu de ces biens va en 
diminuant, malgré le soin avec lequel les abbés veillent sur leurs privilèges et les 
nombreux procès engagés pour faire rentrer les rentes et les loyers. Les donations 
n’enrichissent pas beaucoup l’abbaye : peu nombreuses et d’un faible montant 
dans la première moitié du siècle (12 entre 1413 et 1457), elles disparaissent tota- 
lement ensuite. Buzay a surmonté la profonde décadence qui l’avait affectée au 
XIV: siècle : les bâtiments conventuels, complètement détruits en 1373, ont été 
rebâtis à neuf ; le temporel a été remis en valeur en transformant les marais en 
polders et en taillant des métairies dans la très vaste réserve de quelque 1 500 hec- 
tares. Au début du XV: siècle, l’abbaye est prospère et dispose de liquidités 
importantes. Mais les ombres ne manquent pas à ce tableau flatteur : cette mai- 
son bien gérée semble être la proie de la petite noblesse et de la riche paysannerie 
des alentours, qui s’efforcent d’y caser leur progéniture ; les moines prêtent à 
intérêt, on l’a vu (chap. XVI,p.278), et acquièrent des biens-fonds en tirant parti 
des difficultés de la paysannerie. La vie communautaire est en complet déclin, à 
preuve le comportement du frère Jean Gauguet : issu de la petite aristocratie 
locale, il a peut-être continué à administrer sa seigneurie tout en portant l’habit 
cistercien ; usurier à la petite semaine, il place son propre argent et achète plus 
souvent des terres pour lui-même (46 fois) que pour son abbaye (25 fois) pendant 
les 35 années où on peut suivre ses machinations, de 1438 à 1473. Avec une 
extraordinaire ténacité, il arrondit sa métairie de la Petite Angle, lopin après 
lopin. Sinistre figure de rapace qui se nourrit de la substance de la paysannerie ! 

Les abbés de ces grands monastères tirent parti des tares du système bénéfi- 
cial, mais n’en ont pas moins l’aplomb de parler de Réforme. A la tête de la com- 
munauté de Bégard de 1443 à 1478, Vincent de Kerléau cumule cette charge avec 


304 


l'abbatiat de Prières à partir de 1467, l’évêché de Saint-Pol-de-Léon en 1472, et 
les fonctions de chancelier et de président de la Chambre des Comptes de Breta- 
gne ! Chargé d’une mission disciplinaire à Bon Repos en 1475, il n’hésite pas à en 
déposer l’abbé. De son côté, le chef de la communauté de Buzay parle fort élo- 
quemment de l’indispensable Réforme de l'Eglise devant les pères du Concile de 
Bâle, en mars 1434. Après s’être excusé, lui, « ignorant homme de cloître, de 
venir étaler ses ténèbres devant les lumières du monde » et de ne point s’abreuver 
à la source cicéronienne, le disciple de saint Bernard assimile l'Eglise à un corps : 
les yeux en sont les pères concilaires, qui doivent le diriger et en guérir les plaies 
en donnant le bon exemple:et en imposant une règle de vie au clergé ; les mains et 
les bras en sont les princes, et les pieds, le bon peuple, qui tous doivent soutenir 
l’entreprise réformatrice. Cette harangue s'inspire visiblement de deux concep- 
tions tout à fait traditionnelles du corps social, le schéma des trois ordres d’une 
part et la vision organiciste de la communauté politique de l’autre. 


La masse des fidèles ne semble pas juger trop sévèrement ces monastères où 
la vie est des plus douillette , même s’ils ne sont pas affectés de scandales trop 
visibles. On y mange et on y boit bien : « tous les jours, deux pintes de bon vin 
d’Aunis et d'Anjou et beuff ou mouton... chair pitance souffisante et du pain de 
froment souffiseamment ». S'il faut faire maigre, on prépare des truites (Bégard 
1457). Pareille existence attire des nobles du voisinage, qui viennent y couler pai- 
siblement leurs vieux jours en compagnie des moines. Un bienfaiteur vante bien 
haut les mérites de cette « notable et dévote abbaie » où « l'office divin est 
cothidiennement moult devotement et sollempnement célébré » et où « avecques 
ce on fait continuellement plusieurs aulmosnes et euvres charitables ». De fait, 
quelques pauvres y trouvent asile. L’utilité sociale des moines est également 
reconnue par les habitants de Pédernec, selon lesquels les cinq moulins de l’abbé 
tournent pour le « bien public » de la paroisse. 


Les abbayes bénédictines comptent parmi les bénéfices réguliers les plus con- 
sidérables, au moins à égalité avec les monastères cisterciens. Dans le diocèse de 
Cornouaille, le compte des décimes de 1368 taxe Sainte-Croix de Quimperlé, 
Landévennec et Locmaria de Quimper à 300 livres, comme l’abbaye cistercienne 
de Langonnet, et le prieuré de Locronan à 120 livres, comme Saint-Maurice de 
Carnoët. Dans le diocèse de Vannes, en 1516, Saint-Sauveur de Redon est estimé 
à 250 livres, Saint-Gildas-de-Rhuys à 80 et Prières à 100 livres. Selon André Ché- 
deville, ces établissements bénédictins sont mis en coupe réglée par les protégés 
des princes et des papes ainsi que par la noblesse, où se recrutent abbés et abbes- 
ses. On s’en empare manu militari, on se les transmet d’oncle à neveu, on sépare 
la mense abbatiale de la mense conventuelle, comme l’abbé de Saint-Melaine de 
Rennes en 1411. Comment la situation s’améliorerait-elle lorsque ces monastères 
passent sous le régime commendataire ? En 1462, Redon avait failli échoir à 
Arthur de Montauban, l’homme à tout faire de Louis XI. Le cardinal de Coëtivy 
en hérite de 1468 à 1474 ; puis, de 1474 à 1514, alternent des abbés élus et des 
abbés commendataires, tous issus de la haute noblesse bretonne. D’autres 
abbayes suivent l’exemple donné par Redon : Saint-Jacut en 1471, Saint-Melaine 
en 1486, Saint-Méen en 1492, Le Tronchet en 1499, pour se limiter à la Haute- 
Bretagne. La commende entraîne à peu près inévitablement le déclin du monas- 
tère. Le prédicateur Michel Menot évoque avec talent la situation paradoxale 
d’abbayes riches de plusieurs milliers de livres de revenus et dont l’église tombe 
en ruine. Mais que fait donc l’abbé ? « Il est à la cour, il suit le roi qui lui a 
donné cette abbaye ; peu lui importent cette maison et ses crève-la-faim de moi- 
nes ». Saint-Melaine de Rennes semble ainsi affectée de décrépitude, la maigreur 
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des chapitres (8 religieux en 1517, 12 et quelques autres en 1519) n’y ayant 
d’égale que la chute du nombre des donations (de 30 au XIV: siècle à 6 au XVe 
siècle). Cela étant, les Bénédictins bretons continuent de gérer quelques cultes 
populaires. Les moines de Saint-Melaine entreprennent ainsi en 1463 de cons- 
truire une chapelle au Bois l’ Abbé, pour abriter une image de saint Serves (est-ce 
le saint Servais de Maastricht, qui attirait tant les pèlerins bretons ?) qui était 
jusque-là à découvert, au pied d’un chêne. Un siècle plus tard, Saint-Sauveur de 
Redon sera encore visitée processionnellement chaque année par les fidèles d’une 
quinzaine de paroisses des alentours, distantes de 5 à 30 kilomètres. Les moines 
noirs gardent une réelle emprise sur les populations rurales. Cependant les fon- 
dateurs de chapellenies délaissent visiblement l’église abbatiale et se tournent de 
préférence vers le sanctuaire paroissial. Au terme de cette esquisse de sociologie 
du clergé breton à la fin du Moyen-Age, le sentiment prévaut, réserve faite des 
faibles effectifs des ordres traditionnels, d’une surcharge de clercs, accompagnée 
d’un grave déséquilibre entre l'encadrement religieux des villes et celui des cam- 
pagnes, qui résulte à la fois du choix urbain des Mendiants et de la prolifération 
des chapelains. 
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CHAPITRE XIX 


ARTISANS, OUVRIERS, 
PETITS COMMERÇANTS 


L'expression « gens mecanicques », rencontrée parfois dans les textes, dési- 
gne différentes catégories de travailleurs : les membres d’une trentaine d’associa- 
tions ancêtres des corporations, des artisans ou des petits boutiquiers libres de 
tout règlement, de toute contrainte, la masse des tâcherons sur les chantiers, 
maîtres, compagnons et valets... Ce monde du travail n’est pas homogène ; le 
couvreur d’ardoises ne se commet pas avec celui de « glé » (chaume), le cordon- 
nier avec l’humble savetier. Une minorité est en droit d’espérer réaliser, par la 
conclusion de contrats avantageux, de bonnes affaires, recevoir des salaires 
substantiels et des « à-côtés » intéressants, s’élever à la longue dans l’échelle 
sociale. Mais la majorité mène une vie étriquée, à la limite du besoin. 


LES MEMBRES DES METIERS JURES. 


Des travailleurs œuvrent dans le cadre rigide de « confréries » professionnel- 
les, appelées encore « métiers ». Nous connaissons, à la fin du Moyen Age, au 
mieux par des statuts, plus souvent par de brèves mentions dans les textes, dix- 
sept professions organisées en jurande à Rennes (barbiers-chirurgiens, « bau- 
droyers » ou corroyeurs, bouchers, boulangers, boursiers-gantiers, bonnetiers, 
cordonniers, « escardeurs » ou cardeurs, foulons et drapiers, merciers et épi- 
ciers, selliers et « mintiers », pâtissiers, parcheminiers, « pintiers » et plombiers, 
tanneurs, teinturiers, « texiers de fil »), quinze à Nantes (apothicaires et épiciers, 
barbiers-chirurgiens, bouchers, boulangers, chapeliers, charcutiers, cordiers, 
cordonniers, merciers, marchands espagnols, drapiers, pâtissiers et rôtisseurs, 
pelletiers, serruriers, tailleurs), beaucoup moins ailleurs dont quatre à Fougères 
(bouchers, tanneurs, drapiers-teinturiers, cardeurs), trois à Morlaix (« texiers de 
toiles », cordonniers-tanneurs, armateurs-mariniers), trois à Quimper (barbiers, 
cordonniers, tanneurs), deux à Lannion (cordonniers et mariniers), etc. 


Si les premiers règlements portant sur la fabrication et la commercialisation 
des produits ne remontent guère avant le dernier quart du XIV: siècle, du temps 
de Jean IV, nous savons que des artisans et commerçants se sont constitués plus 
tôt en associations d’entr’aide et de piété sous l’égide d’un saint Patron et que 
leurs « frairies » charitables et religieuses ont joué localement un rôle de premier 
plan. Une dizaine de futurs métiers rennais s’associent en 1340 pour fonder 
l'hôpital Sainte-Anne. 


Les règlements qui apparaissent par la suite ont été rédigés par les maîtres des 
différentes professions intéressées en s’inspirant d’expériences étrangères, pari- 
siennes ou normandes, ont été soumis ensuite à l’approbation ducale puis 
dûment enregistrés. Le pouvoir qui s’est bien renforcé sous les Montforts et les 
maîtres sont d’accord pour « mettre et donner pollice sur les mestiers et arts 
mécanicques », pour éliminer les trublions, les « incéans et non expers », les 
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fraudeurs et les concurrents déloyaux au nom de la sécurité, du bon ordre, de la 
justice et de l’intérêt corporatif. Les difficultés économiques qui se manifestent 
pendant la seconde moitié du XV° siècle poussent aussi tout naturellement les 
responsables des ateliers et des boutiques familiales dans la voie du protection- 
nisme, multiplient et durcissent encore les articles des statuts. Ce n’est pas par 
hasard si, aux trois règlements connus sous Jean IV, concernant les boursiers- 
gantiers et les parcheminiers de Rennes, les barbiers nantais, aux sept du temps 
de Jean V, s’en ajoutent, bientôt plus d’une vingtaine d’autres connus sous 
Pierre II (1450-1457) et ses successeurs. 


Sous une apparence très démocratique, on constate que tout est conçu dans 
les « privilèges et statuz concédés par les ducs et duchesse de Bretaigne » pour 
favoriser une minorité et ses descendants. 


L'organisation de chaque métier juré fonctionne à trois niveaux. Les assem- 
blées générales ou « congrecacions » ne se réunissent qu’une ou deux fois par 
an, souvent à Noël ou le jour de la fête patronale, pour élire les responsables 
annuels, reviser les règlements si besoin est, recevoir les nouveaux inscrits, maf- 
tres ou valets, vérifier la comptabilité, etc. Mais la réalité du pouvoir appartient 
à un conseil de « gens de bien » et à un ou deux administrateurs élus appelés 
« jurés », « abbés » ou « prévôts » faisant office de trésoriers et de porte-parole 
de la communauté. L'examen des listes des gestionnaires montre qu’une poignée 
de familles décide pour le reste (merciers rennais). 


L’accès à la profession avantage les fils de maîtres. Certes la voie normale 
pour quiconque veut exercer est l’apprentissage qui commence dès l’âge de 
douze ans chez les drapiers et s’achève au bout de trois à dix ans selon la spécia- 
lité : trois ans chez les tanneurs rennais, quatre chez les boulangers et les dra- 
piers, sept chez les apothicaires, dix chez les chirurgiens nantais. Mais des obsta- 
cles subtils éliminent les uns sous prétexte qu’ils ne sont pas « ydoines et suffi- 
sants » sur le plan moral, spirituel ou technique, en gênent d’autres avec l’obli- 
gation (qui n’estpas encore générale) de présenter un chef d’œuvrecoûteux, de pas- 
ser un examen de contrôle (barbiers, chapeliers, pâtissiers nantais), d’offrir des 
cadeaux et des banquets aux examinateurs ! Inversement des dérogations aident 
la carrière des plus riches et des mieux protégés comme le rachat d’un temps 
d'apprentissage jusqu’à quatre années sur six (merciers) ou l’obtention d’une let- 
tre de maîtrise, cadeau d’un duc lors de son entrée solennelle dans une cité. Les 
filles ou les veuves de maîtres jouissent souvent du privilège exorbitant de trans- 
mettre la maîtrise à leurs maris ou à leurs seconds époux..., à condition qu’ils 
acceptent d’entrer dans le métier et de payer un droit élevé de présentation (mer- 
ciers). Les fils des tanneurs de Morlaix sont dispensés du chef d'œuvre et de deux 
des cinq années d’apprentissage ; ceux de leurs collègues rennais se bornent à 
accomplir, devant témoins, une simple préparation de peau. Partout on décèle 
de telles marques de favoritisme. Il est évident enfin que pour exercer il faut dis- 
poser d’une boutique ou de capitaux pour acquérir un local, des outils, de la 
matière première et pour payer les « droits de levaille du moistier », ce qui n’est 
pas à la portée du premier venu. Si bien que beaucoup d’apprentis originaires des 
campagnes environnantes restent toute leur vie simples compagnons ou valets au 
terme de leur initiation. 


Les statuts corporatifs ont pour raison d’être de combattre la concurrence 
interne ou externe. Une série de règlements, assortis de lourdes amendes et de 
confiscations, condamne le « travail au noir » ou le labeur nocturne, l’inobser- 
vance du repos dominical ou des fêtes chômées, si nombreuses au Moyen Age, le 
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cumul des ouvroirs ou des étaux aux halles, l’accaparement des matières premiè- 
res, le débauchage des apprentis dont le nombre est limité à un seul par atelier. 
Est-ce bien efficace ? Certaines de ces mesures finissent par nuire à l’esprit d’ini- 
tiative ou aux conditions de fabrication. Chez les teinturiers nantais, certaines 
opérations compliquées exigent plus de quarante-huit heures de préparation ; 
aussi est-on obligé de fixer les tâches à accomplir les mardis, mercredis et jeudis 
de façon à être absolument libre en fin de semaine, sous peine de gâcher la mar- 
chandise. Les boulangers n’ont pas la possibilité, en cas de rupture de stock, de 
se réapprovisionner chez leurs confrères ruraux ! D’autres articles combattent la 
concurrence entre métiers voisins, celle des ruraux ou des colporteurs étrangers. 
Les drapiers et les teinturiers rennais sont constamment en procès au XV: siècle, 
sous prétexte que les premiers teignent par tolérance leurs laines. Les cordiers 
nantais ont des problèmes avec les bourreliers sur la commercialisation des san- 
gles, des colliers et des bâts. Tous les métiers urbains se retrouvent unis pour 
dénoncer les « vacabons s’entremectans de marchandie », les quincailliers 
ambulants qui vendent à la sauvette sous les porches des églises et des habita- 
tions, les charlatans et « tireurs de quintessances » qui se mêlent, contre l’avis 
des barbiers-chirurgiens officiels, de « tailler et pancer les hernies, de tirer les 
cataractes sur les yeulx ».. Il arrive qu’on prohibe l’exercice d’une profession à 
quelques lieues à la ronde, à quatre lieues autour de Rennes chez les boursiers- 
gantiers. 


Mieux venues sont les mesures décidées pour protéger la qualité des produits, 
les conditions d’hygiène dans la fabrication, le poids et les prix. Les boulangers 
rennais sont tenus d’exposer leurs pains, des « tourteaux », des fouaces, des 
« choaesmes ».. faits avec de la bonne farine qui ne soit pas « empirée », avec 
de l’eau propre ; ils doivent se faire couper la barbe et les cheveux toutes les trois 
semaines, porter des chemises propres, s’abstenir de pétrir la pâte s’ils souffrent 
d’ulcères, etc. Chez les tisserands et chez les fabricants d’objets en bois, en terre 
ou en métal, des marques, soigneusement répertoriées, identifient le producteur 
et des contrôles à domicile sont régulièrement opérés par des « visiteurs » et 
« refformateurs » (parcheminiers de Lamballe, tanneurs de Morlaix). 


Pour cette première catégorie de travailleurs, le cadre de vie normal est le 
petit atelier ou la boutique où s’activent à longueur de journée le maître, sa 
famille, l’apprenti domicilié « à pain et à pot » et, le cas échéant, un compagnon 
salarié. ‘ 


LES OUVRIERS DES CHANTIERS. 


Ce sont les mieux connus de tous les travailleurs bretons. Les archives muni- 
cipales (Guingamp, Nantes, Rennes) ou paroissiales (Morlaix, Vannes) permet- 
tent de reconstituer leur emploi du temps et de connaître leurs conditions d’exis- 
tence. 


Cette main-d'œuvre varie suivant la nature et l’importance de l’œuvre. Les 
chantiers des cathédrales ne mobilisent qu’un personnel réduit, une douzaine de 
personnes en moyenne à Vannes, pendant la seconde moitié du XV® siècle. Les 
œuvres de défense exigeant peut-être davantage de rapidité et disposant de res- 
sources financières plus substantielles peuvent employer jusqu’à 300 et 400 per- 
sonnes à la fois (Nantes ou Rennes). Chaque localité, un tant soit peu impor- 
tante, dispose d’une équipe d’ouvriers permanents. Les comptes de la seigneurie 
et de la ville de Moncontour livrent, dans les trois quarts d’un siècle, les noms de 
70 charpentiers-menuisiers, de 15 maçons, de 11 couvreurs, de 21 artisans du 
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métal (forgerons, serruriers, « pintiers », etc.). À ce contingent s’ajoutent des 
ruraux. Il est conforme aux usages bretons de quitter son village pour chercher 
du travail sur les grands chantiers qui s’ouvrent un peu partout dans le duché 
sous les Montforts. Un des principaux réservoirs de main-d'œuvre en Armorique 
a été la campagne lamballaise et les environs de Saint-Brieuc dont les paroisses 
sont très peuplées. Des équipes de « Lamballais », des hommes réputés pour être 
de « bons pionniers... forts pour faire tranchées, remparts, fossez, levées de 
terre », sont recrutés par des entrepreneurs, véritables « négriers » au service 
d’une ville, secondés par les prêtres des paroisses qui font pression sur leurs 
« ouailles ». En cas de nécessité, les autorités n’hésitent pas à mobiliser les pay- 
sans dans un rayon de deux à quatre lieues autour des places-fortes et des cités et 
les obligent à accomplir, une ou deux fois par semaine, des travaux d’utilité 
publique, de véritables « lots-corvées » appelés « bansches ». Nantes aurait dis- 
posé d’un potentiel de réquisitionnables de 5 200 ruraux, auxquels pouvaient 
s’adjoindre 1 500 citadins. 


Le chantier est dirigé par un maître d'œuvre, à la fois architecte et conduc- 
teur de travaux, généralement choisi parmi les maçons les plus compétents. Cer- 
tains d’entre eux ont acquis au fil des ans une grande expérience et une notoriété 
régionale : les Beaumanoir dans le Léon, les Le Goaraguer à Quimper, Eonnet 
Kernelien à Vannes. Ces responsables dressent les plans et les devis, se déplacent 
sans cesse pour acheter des matériaux, choisir sur place des blocs ou des merrains 
amenés ensuite par bateaux ou par charrettes, contrôler les carriers ou « per- 
réeurs », les bûcherons, etc. La plupart du temps, le maître d'œuvre d’une 
cathédrale est en même temps le responsable des travaux de défense (Vannes). 


L’activité du chantier est tributaire des commandes et des disponibilités 
financières des municipalités, des conseils de fabriques paroissiales ou de la 
clientèle privée. De façon générale, on peut dire que le XV£ siècle a été une 
période faste pour l’urbanisme armoricain. Elle est liée aussi à des cycles saison- 
niers ; les désertions momentanées correspondent aux moissons et aux vendan- 
ges, car beaucoup de travailleurs sont d’origine rurale, aux hivers rigoureux et 
surtout aux fêtes religieuses. Ces dernières, jointes aux dimanches, brisent le 
rythme du travail et apportent, en moyenne, 120 jours chômés par an, excep- 
tionnellement avec les cas précédents 142 jours et demi à Rennes, du 1° octobre 
1428 au 1° octobre 1429. 


L’ouvrier commence à 5 heures du matin et termine à 18 heures pendant la 
belle saison. Ces horaires signalés à Nantes pourraient sembler démentiels si 
nous omettions de préciser que les pauses sont fréquentes, le rythme des opéra- 
tions plutôt lent et l’assiduité douteuse. L’absentéisme et l’ivrognerie sévissent 
malgré les sanctions et, à défaut de grèves, les tâcherons font parfois preuve 
d’une singulière mauvaise volonté, refusant de tailler une pierre trop dure ou de 
descendre dans des excavations sous prétexte que l’eau « sourdoit » ou que des 
« privées » publiques s’y déversent ! Il faut alors les stimuler par des distribu- 
tions supplémentaires de pain et de vin, voire même à l’occasion d’aunes de 
tissu. Le cadeau d’un mouton, le jour de l’ Ascension, est dans les traditions du 
duché. 


Les métiers du bâtiment sont particulièrement pénibles à cette époque. Les 
carriers Ou « perréeurs » opèrent souvent dans les pires conditions. Leurs outils 
sont sommaires et peu variés, fragiles, rapidement usés : des pics, des pioches, de 
gros marteaux ou « testus », des coins ou « séettes », des barres. Il faut donc 
fournir un très gros effort pour obtenir un minimum de résultats et les comptes 
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Un « engin » utilisé pour enfoncer des pilotis dans le lit de la Loire. (Archives municipales 
de Nantes.) 


signalent des hommes totalement désarmés et épuisés devant les blocs « trop 
rebelles pour estre taillés ». En l’absence d’antibiotiques, la moindre coupure 
avec des outils aussi frustes, la moindre ecchymose s’infecte aisément, se guérit 
mal et laisse des séquelles pour l’avenir. Ne parlons pas du cas extrême de ce 
Nantais « à qui il cheyt une grosse pierre sur la teste et la lui froessa jusques à la 
cervelle » ! La poussière ou l’humidité ambiante occassionne d’autres maux que 
ne peuvent supprimer les moyens de protection utilisés, les seaux, les godets 
emmanchés à de longues perches ou des pompes sommaires dans le second cas. 
Les maçons et leurs serviteurs ne sont pas mieux lotis. Leurs difficultés commen- 
cent très souvent avec la prise des fondations des murailles. L’enceinte de Nantes 
a été très difficile à bâtir en bordure de l’Erdre et de la Loire. Un sol sablonneux 
et instable, des infiltrations d’eau rendaient le labeur des terrassiers harassant et 
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périlleux malgré l'installation de batardeaux formés de pieux, de claies et de 
mottes de gazon. Il fallut accomplir des miracles pour jeter les bases du portail 
Saint-Nicolas en 1444 et les risques furent tels que le miseur local paya de sa per- 
sonne et s’aventura le premier à « huit braces au dessoubz des souzaines terres 
des douves », devant une foule de badauds réprobateurs qui lui reprochaient son 
imprudence « disant qu’il n’estoit sage homme de mettre lui et lesdits ouvriers en 
péril et aventure de perdre leurs corps ». Au fur et à mesure que les courtines et 
les tours s’élèvent, il faut prévoir l’installation d’échafaudages qui ne sont en 
réalité qu’un assemblage branlant de perches, de planches et de claies d’osier 
appuyées sur des madriers et retenues par des cordes. Les jeunes serviteurs his- 
sent à grand-peine, sur des échelles branlantes, des « civières à bastons » rem- 
plies de ciment, à moins que le chantier n’ait la chance de posséder un « engin », 
ancêtre de nos appareils élévateurs, comportant un cadre de madriers, une 
grande et une petite roues de cuivre, un câble de plusieurs livres-poids et un cro- 
chet de fer. Cet « engin » ou « guindas » n’est pas très différent de cette 
curieuse machine utilisée à l’aube des Temps Modernes par les pontonniers nan- 
tais pour enfoncer des pilotis dans le lit de la Loire. 


Les serviteurs ont la responsabilité aussi de préparer le ciment avec des pelles, 
des « cuillers de fer » (sic), des « seilles » ou des « rangeots » pour amener l’eau 
du puits. Des ciments spéciaux ont été composés sur les chantiers bretons pour 
« coller » (sic) les pierres de taille ou les grillages des fenêtres ; ce sont des 
mélanges de chaux, de sable, de tuile pilée et de résine (Vannes) ou de suif 


(Quimper) ! 


Les maçons ont des niveaux de qualification variables. Les plus capables, 
formés sur le tas par leurs parents ou par leurs employeurs ou instruits par des 
expériences étrangères, se hissent au rang de véritables artistes et peuvent aussi 
bien poser des ogives, sculpter des corbeaux, des pinacles, de fines colonnettes 
de cloîtres ou d’ossuaires (Morlaix) qu’élever les lourdes murailles d’enceintes. 
Guillaume Le Goaraguer de Quimper sculpte, à ses moments perdus, des taber- 
nacula ou niches avec dais et culs de lampe destinées à accueillir des statues. Sa 
« science de la pierre » fait de lui un expert dont les conseils sont recherchés lors- 
que la ville décide de construire un nouveau quai, une section de courtine et de 
restaurer le palais épiscopal vers 1507. 


Les ouvriers disposent d’une « loge », simple cabane, où ils déposent, le soir 
venu, leurs outils, où ils viennent consulter les plans et les devis, manger et se 
reposer. L'expression de « compagnons de la loge » rencontrée dans les archives 
vannetaises doit être prise dans un sens anodin car, jusqu’à preuve du contraire, 
la Franc-Maçonnerie n’existe pas en Bretagne médiévale. 


On ne saurait enfin envisager le bon fonctionnement d’un chantier civil ou 
militaire sans la présence sur place ou aux abords d'ouvriers hautement qualifiés. 
Chaque paroisse rurale, chaque agglomération urbaine dispose d’un ou de plu- 
sieurs « fèvres » ou forgerons, fournisseurs attitrés de « ferrures », de chevilles, 
de goupilles, de clous « coronnés » (à fortes têtes), « palastres » (pour les cor- 
donniers), « laterets » (pour les couvreurs), de « tillac », de « mitillac », etc. 
(pour les charpentiers). Quelquefois les grosses entreprises disposent même 
d’une petite forge alimentée en charbon de bois par les forêts voisines (Rennes 
par la forêt de Paimpont). Les « claveuriers » ou serruriers sont très demandés à 
une époque où le chapardage sévit et où la méfiance est de rigueur. Les moindres 
« huys » des maisons, des chapelles, des châteaux, les coffres, les armoires, les 
troncs, les réserves de vin de messe et d’hosties et même les ais des précieux 
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manuscrits sont soigneusement cadenassés et il n’est pas rare qu’un livre de piété 
soit attaché à un pupitre d’église par une chaînette. Les « pintiers » ou 
plombiers-zingueurs ne se contentent pas de vendre des pots d’étain et de poser 
des gouttières ; il leur arrive aussi de couvrir des bâtiments officiels de lames de 
plomb suivant un procédé hérité de l’Antiquité. Des cordiers, des couvreurs 
d’ardoises ou de « glé » (de chaume), des « tuilleurs », des paveurs de rues, de 
salles ou de fours, des vitriers encore peu nombreux mais voués à un brillant ave- 
nir achèvent cette nomenclature d’artisans dynamiques qui animent nos cités et 
nos campagnes à l’époque médiévale. Les comptes de deux fabriques de Mor- 
laix, ceux de Saint-Melaine et de Saint-Mathieu, livrent les noms de 25 
charpentiers-menuisiers, de 17 maçons, de 10 couvreurs, de 7 forgerons, de 6 ser- 
ruriers, de 3 vitriers, de 2 cordiers... pendant la seconde moitié du XV: siècle. Ce 
total est incomplet puisqu'il manque les archives de Saint-Martin ; mais il est 
loin d’être négligeable pour une localité de 4 à 5 000 habitants. 


L’ARISTOCRATIE DU MONDE DU TRAVAIL 


Au-delà des deux catégories précédentes fort bien représentées, nous décou- 
vrons l’exception. Il s’agit par exemple de « tailleurs d’ymaiges » sur pierre ou 
sur bois connus et appréciés, d’orfèvres, de doreurs, de peintres appelés à déco- 
rer les façades des plus riches hôtels particuliers ou les murs des édifices reli- 
gieux, de facteurs d’orgues, de « faiseurs d’horloges »... ou de chefs de petites 
entreprises spécialisées dans des œuvres de maçonnerie ou de charpente, dans la 
réfection des ponts, dans la fabrication de canons ou de cloches. 


Ces ouvriers sont d’autant plus sollicités qu’ils sont rares et très compétents. 
La localité qui héberge « l’oiseau rare » acquiert par la même occasion un pres- 
tige considérable. La Limouzinière, paroisse rurale située près des Marches poi- 
tevines, a eu la chance d’être le berceau d’une des plus illustres familles de fon- 
deurs de cloches et de canons de toute l’Armorique, les Gabart, qui ont exercé 
leurs talents à Fougères, à Josselin, à Nantes, à Rennes. Vannes eut un moment 
un horloger réputé, Jehan de Mynière. Son décès en 1485 jeta la consternation et 
obligea les édiles à rechercher un nouveau technicien, d’abord à Auray, puis à 
Rochefort-en-Terre. Les Girardin de Nantes, dynastie de charpentiers aisés, ont 
eu, pendant plus d’un demi siècle, le monopole de l’entretien des ponts sur la 
Loire. 


Ces hommes vivent de préférence dans les grandes cités où les attire une clien- 
tèle fortunée. Ils habitent volontiers près des cathédrales ou des halles, dans les 
rues bien fréquentées par de riches marchands, par des officiers ou par des hom- 
mes de loi et d’église. Mais ils ne négligent pas pour autant l’arrière-pays à plu- 
sieurs lieues à la ronde. Quimper, Tréguier, Vannes, Morlaix et même Carhaix 
ont de véritables « écoles » artistiques qu’animent des artistes réputés. Les orfè- 
vres de Quimper, une vingtaine de noms au XV: siècle, parmi lesquels on relève 
ceux d’Yves et de Grégoire Helle, d’A. Goalichet, de Guillaume Le Maesgoez, 
d’Yvon Lorgouilloux, ont produit des œuvres d’une valeur inestimable pour 
tout le Sud-Finistère : des calices, des ciboires, des croix processionnelles, des 
encensoirs, des reliquaires en étain et en argent. Les comptes de la cathédrale 
signalent aussi plusieurs sculpteurs et menuisiers de talent dont les ateliers répon- 
dent à une demande croissante à une soixantaine de kilomètres à la ronde. Aux 
Le Goaraguer déjà entrevus s’ajoutent des ouvriers exceptionnels comme Jehan 
Le Guen, Daniel Gourcuff, Henri Muliern ou le menuisier Jehan Kerjagu origi- 
naire du diocèse de Tréguier, auteur des stalles du chœur de Saint-Corentin. 
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Rennes a, entre autres, une douzaine de verriers qualifiés à la fin du Moyen Age, 
Nantes d’excellents peintres formés par le Flamand Henner Wiecingnier, Maître 
Flory spécialisé dans le décor religieux, Jehan de La Chasse anobli en 1444 pour 
récompenser son génie. 


La Bretagne a eu des ouvriers remarquables, mais elle dut également faire 
appel aux étrangers. Les frontières sont très perméables et les échanges d’hom- 
mes et d’idées courants. Si des Bretons vont en grand nombre quérir leurs diplô- 
mes dans les Universités d'Angers, d'Orléans et de Paris, des Français surtout 
Angevins, Normands, Poitevins et Parisiens, des Allemands, des Anglais, des 
Flamands, des Hollandais, des Espagnols apportent à leur tour leurs expériences 
et font bénéficier le duché de leur savoir. Des Parisiens, Jehan Petit et Jehan 
Vinc, ont fait fonctionner les horloges du Bouffay de Nantes et du Champ- 
Jacquet de Rennes ; des tapissiers d'Arras sont venus enseigner leur art (1477). 
Queso Velut, natif du Hainaut, s’est établi comme forgeron dans le duché et a 
fini par devenir « canonnier général de Bretagne » (1444-1446). Jehan Houb 
« des parties d’Alemaigne » a montré aux carriers comment faire fonctionner 
des pompes ; plusieurs de ses compatriotes servent comme mineurs, comme 
canonniers et artificiers. Bien entendu, ces immigrés sont très exigeants. Un 
pyrotechnicien au service des Rennais en 1419 exige, entre autres, des draps 
blancs tous les huit jours. Le facteur d’orgues Jehan Challoys qui officie à Saint- 
Sulpice de Fougères est salarié, logé, nourri, blanchi au frais de la fabrique et 
réclame en outre une « robe » de drap fourrée de pannes d’agneau. Les Gabart 
exigent par contrat « le logeys pour leur demourance tant pour eux que pour 
leurs gens », le transport gratuit de leur matériel de « clochier » et un honnête 
salaire. 


ESSAI DE DETERMINATION 
DU NIVEAU DE VIE DES TRAVAILLEURS BRETONS. 


Nos sources d’information sont les indications de gages dans les comptes des 
chantiers. Mais les chiffres sont parfois trompeurs et peuvent mal refléter la réa- 
lité. Evitons surtout de les comparer aux nôtres. 


Les rémunérations tiennent compte de la qualification des individus (maîtres, 
ouvriers, manœuvres, apprentis), des journées ouvrables une fois déduits les 
congés obligatoires non payés, des saisons. Les horaires d’hiver sont plus 
courts que ceux de l’été et l’amputation des appointements peut atteindre 25 % ! 


Les salaires bruts sont restés, dans l’ensemble, assez stables jusqu’aux guer- 
res d'indépendance dont nous mesurerons les conséquences dans un chapitre sui- 
vant. Un maître perçoit environ 3 sous 4 deniers par jour, soit sur la base de 250 
journées effectivement remplies par an, une somme de 42 livres. Rappelons que 
la livre bretonne vaut 20 sous et le sou 12 deniers. Un simple ouvrier se contente, 
en moyenne, de 2 sous 6 deniers par jour ou 31 livres par an ; un manœuvre de 
20 deniers ou 21 livres au total. Les écarts d’un chantier à l’autre portent au 
maximum sur une dizaine de deniers pour les catégories les plus favorisées. Il 
semble que les tentatives faites par Jean V pour bloquer les prix et les salaires, en 
1424, après une flambée au début du siècle, aient été suivies d’effet. Mais à ces 
rémunérations habituelles s’ajoutent les à-côtés difficilement estimables : des 
distributions de vivres, de morceaux de tissu, de gants pour les tâches délicates. 
ou le paiement d'heures supplémentaires de nuit quand la nécessité l’impose 
(pour l’évacuation de l’eau noyant les fosses). Inversement, il faut tenir compte 
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des amendes pour retard, bataille ou ivresse, des fêtes chômées, de la baisse 
hivernale, etc. 


La meilleure solution pour connaître le niveau de vie d’un travailleur moyen 
est de se reporter aux principales sources de dépenses. Le chapitre de la nourri- 
ture est un gouffre. Un repas correct se paie 20 deniers, une collation de pain et 
de fromage 6 deniers, un poulet entre 15 et 18 deniers, un pain 2 deniers, un pot 
de vin quelconque 10 deniers, un beau jambon 50 deniers, un gros fromage 40 
deniers, etc. Un homme qui ne dispose ni d’un poulailler ni d’un jardin consacre 
au moins 75 % de son salaire à manger... à moins qu’il ne reçoive un complé- 
ment alimentaire sur son lieu de travail, ce qui nous semble vraisemblable. Nous 
savons qu’à Rennes, dans le quartier des taudis, au sud de la Vilaine, une cham- 
bre se loue jusqu’à 5 livres par an, soit 12,5 % d’un salaire de 40 livres. Des mai- 
sons se louent entre 15 et 20 livres au Marchix ou à Richebourg, quartiers popu- 
leux nantais. L’ouvrier est donc obligé de rechercher systématiquement l'habitat 
pauvre, souvent délabré et mal situé. D’autres frais grèvent lourdement les bud- 
gets privés : 4 sous 2 deniers l’aune de toile rude pour faire des habits de travail, 
5 sous 10 deniers l’aune de « gris » anglais à Morlaix, 10 deniers la coupe d’une 
barbe à Tréguier, 30 deniers une paire de souliers. 


Le mariage avec la naissance d’enfants, l’accident, la maladie, les « chertés » 
en temps de guerre ou de peste brisent un équilibre précaire. La vieillesse est un 
drame à moins que les fabriques ou les municipalités ne fassent preuve d’une 
générosité exceptionnelle à l’égard d’un bon serviteur. 


Mais à côté d’un prolétariat menacé, nous rencontrons aussi des gens heu- 
reux qui réussissent à amasser de l’argent, à acheter des terres, des maisons (de 
plus de 50 livres). Tel cordier nantais du faubourg Saint-Clément possède en 
1464 une maison couverte d’ardoises, signe extérieur de richesse, 8 quartiers de 
vignes et 15 « bouexelées » de champs labourables. Les Eudeline, des drapiers de 
Lamballe, sont propriétaires de deux maisons de rapport en 1455. Les plus belles 
réussites dans les milieux artisanaux et commerciaux sont celles de bouchers, de 
parcheminiers, de « texiers » et d’une minorité de maîtres charpentiers et ma- 
çons qui ont eu la chance ou l’habileté de passer de fructueux marchés avec les 
municipalités au moment de l’érection de nouvelles enceintes. Leur promotion se 
traduit de diverses façons. Ces hommes fréquentent les beaux quartiers, rue 
Kéréon ou le Tour-du-Chastel à Quimper, les rues de la Vieille Cité de Rennes, la 
place du Change et la Grand’Rue de Nantes, etc. Ils ajoutent à leur logis princi- 
pal muni parfois de commodités et de décorations, des ateliers, des dépendances 
sous forme de cours, de potagers, « d’étables » (écuries), des chambres et des 
maisons secondaires louées à bon prix. Le charpentier nantais Pierre Laîné cher- 
che à vendre son domicile, rue des Carmes, 160 livres en 1435 ; le chapelier Guil- 
laume Chiquet de Sauvetout trouve, de son côté, acquéreur pour 225 livres en 
1511. Le drapier Jehan Le Metaier de la même cité s’est lancé dans le prêt et 
détient, entre autres, 142 sous de rentes constituées qui viennent compléter une 
belle fortune immobilière. Parmi les autres signes de bien-être figurent encore la 
présence de vaisselle d’étain et de cuivre en abondance, des coffres, des lits con- 
fortables avec « charlits » (cadres) et ciels, les dons aux églises, aux confréries, 
aux prieurés et aux couvents, les sommes versées pour la célébration de messes 
anniversaires, etc., toutes sortes de manifestations de piété et de générosité que 
nous retrouverons plus en détail et à une toute autre échelle dans les milieux mar- 
chands. 
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CHAPITRE XX 


LES DECLASSES 


Les asociaux et les réprouvés forment une importante fraction de la popula- 
tion bretonne médiévale. Cette infra-société regroupe des pauvres, des délin- 
quants, des exclus pour raisons professionnelles, des malades contagieux ou 
hideux. Vis-à-vis de ces marginaux, les pouvoirs en place et l’opinion publique 
hésitent entre la condamnation sans nuance ou l’exclusion et le secours con- 
forme à l’idée chrétienne de charité. 


LES PAUVRES 


La catégorie la plus représentée est formée de la masse des pauvres ou, pour 
reprendre l’expression de l’historien belge L. Genicot, « ceux qui n’ont pas les 
moyens de répondre à des besoins que beaucoup d’autres peuvent satisfaire ». 
Les textes, surtout d’origine fiscale, qui en parlent, utilisent des expressions où 
transparaît souvent le mépris sous-jacent des commissaires mais qui montrent 
finalement que la pauvreté a des origines, des manifestations et des conséquences 
fort complexes : les « foibles », « indigens », « diminuez », « despouillez », 
« desguerpis », « vagabonds », etc. 


Des recherches récentes ont souligné la difficulté de dégager un seuil de pau- 
vreté à partir duquel un individu, considéré comme miséreux et pitoyable, mérite 
des secours. 


Le critère le plus employé en raison de l’orientation même de la documenta- 
tion est l’exonération fiscale pour manque de moyens et non par privilège. Les 
survivants de la trêve ou subdivision de la paroisse de Saint-Michel de Guingamp 
frappée par la peste et par un incendie vers 1475 sont réduits à la dernière extré- 
mité et un article de l’enquête d’ajouter que : 


« les trante ne sauroient poier ung feu et tellement sont réduiz à telle non puissance 
que jamès ne pouroint fournir au poiement de ce présent fouage ne aux autres ». 


Ailleurs le passage d’une armée, plusieurs mauvaises récoltes consécutives, la 
disparition en mer d’un équipage provoquent des drames, témoin ce qui s’est 
passé en 1450 dans le port de Perros-Guirec. Les commissaires qui se présentent 
six ans après déclarent : 

« Ensuivent les noms de pluseurs femmes veffves dont leurs maris feurent noiés en la 

mer. et dient les tesmoings qu’ils moururent en cellui temps qui furent noiés en la mer 

en troys ou quatre vesseaux 120 hommes et plus des contribuans de ladite paroisse et 
que lesdites veffves sont ainsi très povres ». 


La réformation des feux du duché de Bretagne qui est notre meilleure source 
d’information démographique pour les années 1426-1443, signale plusieurs veu- 
ves ou « desgrépies » dans les localités maritimes et toutes sont indigentes : à 
Plounéour Trez dans le Léon on.compte 15 veuves parmi les 47 pauvres, 13 sur 
22 à Plouzévédé, 9 sur 13 à Trézilidé, etc. 
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Les pauvres habitent des taudis nommés « vieilles mazières », « maisons ruy- 
neuses » ou s’entassent dans des « galetas » au dernier étage des maisons ou 
dans des « loges » et « appentis » des arrière-cours. Chaque localité a ses quar- 
tiers insalubres où se réfugient de préférence les nécessiteux : les ruelles fangeu- 
ses qui aboutissent au Pont Tehel, à Champ-Dolent et au Pré Botté dans la 
paroisse de Toussaints au sud de la Vilaine à Rennes, certaines rues des paroisses 
Sainte-Croix, Saint-Nicolas, Saint-Similien ou le quartier du Marchix à Nantes, 
le faubourg de Saint-Denis à Antrain dont les maisons basses, sans air et sans 
lumière, humides, servent de refuge à de malheureux réfugiés normands fuyant 
l'invasion anglaise après 1415. 


De rares inventaires de biens tombés en déshérence ou des successions de 
bâtards livrent le témoignage de cruelles situations. La misérable Perrine Geor- 
gin, décédée à La Guerche en 1388, ne laisse en tout et pour tout que huit petits 
« linceulx à demi usés », une « toaille » d’une aune et demi, deux « orrilliers », 
deux « cothes pour elle mi usées », deux « petiz couvertoers », cinq « huges » 
(petits coffres), deux cuves, deux petites pelles, un trépier, un mortier, une 
écuelle... mais un saucier d’étain, le seul objet de valeur perdu au milieu de vieil- 
leries. 


Classons encore parmi les pauvres les ouvriers âgés, blessés ou malades 
secourus par leurs anciennes confréries professionnelles dont les règlements pré- 
voient la distribution de quelques deniers hebdomadaires pour « leur soute- 
nance » (parcheminiers de Lamballe, cordonniers de Lannion), les soldats infir- 
mes, les vieux serviteurs municipaux qui touchent de petites pensions (Rennes), 
les hôtes habituels des hôpitaux, aumôneries et Maisons-Dieu, les malheureux 
enterrés dans les fosses collectives de « charniers » et dont les ossements sont 
ensuite recueillis et déposés dans des ossuaires (Saint-Melaine de Morlaix)... Car 
l’égalité ne règne pas, même dans la mort et une lecture attentive des comptes de 
fabriques paroissiales, au chapitre des services funèbres, est édifiante. On men- 
tionne avec tout le respect qui s’impose le service de Madame X... ou de 
« Damoiselle » Y... épouse d’un noble officier, à un niveau déjà moindre, 
celui de la femme Z... épouse du maçon, du menuisier ; c’est à peine, par contre, 
si le scribe prend le temps d’inscrire le nom d’une pauvresse et il se contente 
généralement de donner son surnom, guère reluisant comme on s’en doute ! Il 
est vrai que la quête de son enterrement est dérisoire à côté de celle obtenue dans 
les cas précédents (Saint-Pierre de Vannes). 


Il est très difficile d’estimer le nombre des pauvres par rapport au reste de la 
population. Le registre de la réformation des feux du duché, dans sa partie dres- 
sée en 1426, année favorable, permet de conclure que 10 % des Bretons entrent 
dans la catégorie des pauvres fiscaux, mais avec de profondes inégalités régiona- 
les et locales. Le pourcentage tombe à 5 % seulement dans le riche Trégorrois, à 
6,8 % dans la Cornouaille, à 9 % dans le diocèse de Saint-Brieuc... mais atteint 
11 % dans le diocèse de Saint-Malo et 15 % dans celui de Dol proche des Mar- 
ches et constamment perturbé par le passage de bandes de routiers étrangers. Les 
exonérés de fouage pour incapacité de le payer, pour mendicité ou toute autre 
raison du même ordre représentent 47,5 % des habitants de Lesneven, 43 % de 
ceux de Châteaugiron, 19 % à Jugon ! Une étude récente a montré la diminution 
de la capacité fiscale de 62 paroisses à la fin du règne de Jean V et sous ses suc- 
cesseurs immédiats, de 32 % dans le Vannetais, de 37 % dans le Trégorrois. Au 
milieu du XV: siècle, un quart des habitations rurales de ces deux secteurs sont 
« vacantes » et un tiers de la population est exonéré d’impôts, faute de moyens. 
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Les retours périodiques de peste, les attaques de bandes de routiers ou de corsai- 
res sur les côtes, des calamités naturelles et surtout la lourdeur de la pression fis- 
cale sont les responsables d’une dégradation qui se poursuit et s'aggrave encore 
sous François II et la duchesse Anne. A la fin du siècle, Rennes a, selon un rôle, 
549 mendiants sur une population que nous estimons à 13 000 habitants 
(4,25 %) et, vers 1479-1480, environ 300 familles nantaises vivent dans le dénue- 
ment et fournissent l’habituel contingent des secourus dans les hôpitaux. 


LES PROFESSIONS VILES 


Un second groupe de marginaux est constitué par les exclus pour raisons pro- 
fessionnelles. 


La Très Ancienne Coutume énumère ainsi les écorcheurs de « vilaines 
bêtes », les crieurs de vin, les porteurs de plateaux en tavernes, les poissonniers 
et poissonnières, les vidangeurs... et bien entendu les bourreaux ou « pendeurs 
de larrons » que le titre de maître et des honoraires élevés ne réussissent pas à 
intégrer à la bonne société et que leurs concitoyens regardent avec à la fois atti- 
rance et répulsion. 


Les prostituées sont tolérées à condition qu’elles ne fassent pas de l’exhibi- 
tionnisme.. près d’un établissement religieux ! Elles opèrent à domicile ou dans 
des maisons spécialisées, pudiquement baptisées « étuves ». Or chacun sait le 
sens bien particulier de la formule « aller s’estuver » à Nantes, dans les rues de 
Verdun ou de Richebourg ou encore à la Fosse sur le port ! Quelques « pouvres 
filles abandonnez de leur corps » exercent leurs « paillardies » et « putaceries » 
dans des tours ou dans les guérites des enceintes, à l’intérieur d’une chapelle 
(Saint-James de Rennes) ou au milieu des ruines d’un château (à Carhaix). Elles 
ont parfois une mission officielle, celle de distraire les officiers ducaux de pas- 
sage (à Quimperlé) ou de surveiller les déplacements de troupes ennemies en 
période de guerre. Jeanne Jumel de Rennes eut son heure de notoriété au début 
du XVI: siècle par son langage vert et son impudeur redoutable pour ses voisins : 

« elle a esté et est paillarde, putain, houllière, macquerelle notoirement et publique- 
ment, telle tenue et réputée, et néant moins que elle fust et soit mariée, a commersé 
charnellement avecque pluseurs hommes que son mary notoirement et publicquement 
et est notoire a dicte et divulgue les noms de cieulx qui avoint eu compaignie charnelle 
delle et lesqueux la chevauchoint myeulx et estoint meilleurs euvriers et auxi a nommé 
plusieurs hommes auxquelx elle disoit avoir apprins le moictier et eu leur pucelage et 
sen est celle Jehanne ventée et glorifiée ». 


Et pourtant ses tarifs n’étaient pas donnés, 20 sous la nuit ! 


LES DELINQUANTS 


La Bretagne a, comme d’autres régions, ses « classes dangereuses ». Les 
« larrons et larronnesses », « maraulx », « filous », « chenespins » opèrent 
leurs « roberies » et « subtilitez » de jour et de nuit. La rue est le théâtre habi- 
tuel des agressions préméditées. Tout les y favorise : la foule au milieu de 
laquelle le délinquant se glisse, opère puis s’évanouit, la présence d’étalages ten- 
tateurs dans un monde de misère, l’obscurité le soir venu, le nombre incroyable 
de tavernes où se montent les mauvais coups, jusqu’à 51 à Dol en 1416, 8 dans le 
petit village de Rezay aux portes de Nantes,15 à Antrainet 300 à 400 dans la seule 
châtellenie de Rennes ! A côté des petits chapardeurs d’occasion, des « pickpoc- 
kets » dont la tâche est facilitée par l’habitude qu'ont les bourgeois de porter 
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leur bourse attachée par une lanière de cuir à la ceinture, à côté des valets ou des 
servantes indélicats, on rencontre dans les textes contemporains des profession- 
nels, des « spécialistes » venus parfois de très loin (du Maine, de Normandie, du 
Massif Central) pour faire leur saison à Fougères, à Rennes ou à Vitré. Robert 
Bernard a seize ans de carrière bien remplie en Bourgogne, en Poitou et dans le 
Roussillon quand il revient dans son pays d’origine, le Dolois, vers 1482. Il 
s’intéresse à tout ce qui se présente, dérobe ici de l’argent, là des étoffes, du sel, 
des animaux domestiques revendus ensuite à des receleurs. Guillaume Gaultier 
de Laval est un « coupeur de bourses » dont le terrain d’élection est le marché et 
les foires de Fougères. 

Les bandes organisées, avec des chefs, un quartier général, peuvent nuire au 
commerce, gêner les marchands et les pèlerins dans leurs déplacements. Ces 
« brigands sous bois », ces « gardeurs de chemins et robeurs » commettent de 
tels « énormes exceix » qu’il faut souvent mobiliser les forces de l’ordre, les ser- 
gents de toute une seigneurie ou d’une grande ville pour les combattre. Vers 
1429, une « route » ou bande d’Auvergnats opère aux abords de Rennes, des 
Anglais et des Français déserteurs près d’Antrain à la frontière normande... la 
bande de Robin Quengon dit le Bastard près de Moncontour en 1463, les frères 
de La Lande dans la seigneurie de Matignon, etc. Les brigands, surtout ruraux, 
sont secondés ou concurrencés à la fin du siècle par des mercenaires sans solde. 
Des Allemands cantonnés à Quintin pillent en 1486 le manoir de Robien et font 
pour plus de 10 000 livres de dégâts. 


Aux délits de droit commun s’ajoutent les actes de violence, phénomène 
commun « en ce temps de fer ». La boisson en est grandement responsable. La 
consommation du vin, variable suivant le pouvoir d’achat des individus, plus 
forte chez les riches que chez les pauvres, serait en moyenne de 100 à 120 litres 
par Nantais et par an au XV: siècle ! Les batailles, les échanges de coups, les 
blessures sont monnaie courante. Personne n’est épargné, pas même les ecclé- 
siastiques. Laissons parler les témoins d’une scène étonnante à Rennes : 

« Il (le premier témoin) voy celuy Legaure donner un coup de pied contre l’une des 

gembes dudit prebstre quel prebstre se escria disant qu’il estoit bleczé ». 


Le Legaure en question est un récidiviste puisqu’il participe à un autre pugi- 
lat avec cette fois un couturier : 

« Il (second témoin) veyt ledit Legaure et ung nommé Pierre Drouyn cousturier qui 

estoint sur le pavé, au devant de la maeson où demeure Guillaume Guymier et s’entre 

tenoint aux cheveulx et s’entre frappoint à coup de poign et les veyt tellement boullou- 

gneulx et frangeulx que leurs acoustrements estoint couverts de bouillon et de 


frange ». 


Les arrestations des malfaiteurs s’accompagnent généralement de violence. 
Un sergent du duc arrête un voleur le 12 mai 1399 sur le marché de Lesneven « et 
l’abbatit a terre en le prenant et l’estranguant o (avec) les mains ». On arrête 
aussi couramment des incendiaires de récoltes ou de bâtiments d’exploitation, les 
auteurs d’attentats aux mœurs, les infanticides, etc. Louis Taillard et Philippe 
Guyton sont étranglés à Quintin « pour leurs desmérites d’avoir viollé et esté en 
compaygnie charnelle d’une nommée Anna Bernart oultre le gré et vollonté 
dicelle Anna ». La formule est anodine pour ce qu’elle recouvre ! 


LES MALADES 


Une dernière catégorie de personnes entre de force dans la marginalité ; celles 
qui souffrent d’une maladie effroyable, hideuse, répulsive, d’une tare physique 
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ou mentale qui ne suscite guère la pitié. 


La Bretagne a été frappée au cours du Moyen Age par toutes sortes de maux 
aussi redoutables les uns que les autres. La lèpre stricto sensu existe encore, 
même si on la confond très souvent avec d’autres lésions cutanées mal définies à 
l’époque. Le « mal de Saint Méen » est une sorte de psoriasis qu’une source 
miraculeuse voisine de l’abbaye du même nom passe pour guérir ou soulager. Le 
« mal des Ardents », proche de la lèpre par ses effets,est provoqué par l’ergot du 
seigle. Il se manifeste d’abord par des vomissements suivis d’une diarrhée puis 
prend très vite une forme nerveuse et gangréneuse. Des tumeurs noirâtres appa- 
raissent sur tous les membres qui finissent par pourrir, se dessécher puis par tom- 
ber. D’autres maladies graves se cachent sous des appellations étranges telles que 
« haut mal », « mal caduc », « fièvres chaudes ou quartes » qui affaiblissent les 
corps pendant de longues semaines. Les enquêtes réalisées dans le but de canoni- 
ser un saint, célèbre pour ses pouvoirs thaumaturgiques, apportent de singulières 
révélations sur des maladies aisément identifiables telles que la tuberculose, la 
dysentrie, les troubles psychomoteurs, etc. Certaines, guérissables de nos jours, 
transforment les malheureux de cette époque en êtres diminués, en rebuts de 
l'humanité. Les blessures se cicatrisent mal faute d’antibiotiques et laissent tou- 
jours de graves séquelles. Les témoins qui visitèrent le tombeau de saint Vincent 
Ferrier dans la cathédrale de Vannes ont légué à la postérité des descriptions 
effroyables de cas suivis de guérisons miraculeuses. Perrin Hervé était un malade 
mental, « un insensé », « un frénétique » disait-on, brutalement atteint : « tout 
à coup, je fus saisi d’une douleur si vive à la tête et dans tous les membres de 
mon corps que j’en fus tellement accablé et, perdant ensuite l’esprit, je me mis à 
courir sans discontinuer dans les rues et sur les places publiques comme un 
furieux, à tel point qu’il fallait me lier les mains avec des chaînes de fer ». Un 
enfant a reçu une pierre dans l’œil et hurle jour et nuit ; un autre a une fracture à 
la tête et « la peau estoit tellement devenue molle qu’elle ressemblait à une 
pomme pourrie ». 


Mais de tous les maux, le plus grave,par sa périodicité et par ses conséquences 
démographiques, économiques, psychologiques et sociales est la peste noire. 


La grande « pestilance » des années 1348-1350 a laissé si peu de traces dans la 
documentation armoricaine, sauf dans le pays nantais, qu’on est en droit de se 
demander si ses effets ont été aussi catastrophiques que dans d’autres régions. 
Mais, en supposant que le duché ait été partiellement épargné, le sursis fut de 
courte durée et la fin du Moyen Age connaît plusieurs « mourines » ou « bocè- 
nes » dont les temps forts correspondent aux années 1404, 1412-13, 1430, 
1441-42, 1448-49, 1452-53, 1460-1464, 1468, 1471-74, 1479-84, 1487-89, 
1498-1502. Les témoins interrogés à Vannes en 1453-55, lors du procès en cano- 
nisation de saint Vincent Ferrier, indiquent comment la terrible maladie a été 
ressentie dans les milieux populaires et l’effroi qu’elle a causé. Les descriptions 
sont généralement précises et exactes : 

« Il eut à l’aine une tumeur qui fut ouverte et nettoyée par un barbier et la plaie donna 

beaucoup de sang... puis il lui sortit au cou, derrière l’oreille gauche trois tumeurs 

purulentes. Il avait une glande à l’aine et un charbon sous le genou et le samedi sui- 
vant des signes annonçant une mort prochaine apparurent sur la poitrine et sur les 
épaules ». 


Face au fléau qualifié de « merveilleux » tellement il impressionne, les réac- 
tions normales sont la résignation, la prière ou la fuite. Beaucoup considèrent, 
comme Ambroise Paré plus tard, que « la peste est une maladie venant de l’ire 
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de Dieu, furieuse, tempestive, hastive, monstrueuse, espouvantable et effroya- 
ble ». La seule solution est d’aller prier dans des chapelles de saints antipesteux, 
saint Roch, saint Sébastien, saint Jean Discalcéat, etc. On connaît en Bretagne 
plus de 80 églises ou chapelles consacrées au premier et une centaine au second. 
Le tombeau de saint Vincent Ferrier à Vannes est le point de convergence de mil- 
liers de pèlerins. Chaque retour de peste s’accompagne de milliers de morts, de la 
désertion de nombreux lieux habités qualifiés alors « d’appauvris et de dépeu- 
plés », de la baisse des revenus publics et privés. La fuite est parfois si rapide que 
les locataires en oublient les clefs sur les portes. Les commerçants et les officiers 
désertent les lieux contaminés. La cour de justice de Moncontour ne tient plus 
séance en ville en 1500, se réfugie d’abord à quatre ou cinq kilomètres du centre, 
à Bréhand puis à Yffiniac sur les bords de la mer où l’on espère un air plus sain ; 
le marché et les foires se tiennent sur une lande isolée à un quart de lieue des 
habitations les plus proches. Les chanoines de Rennes prennent la fuite les pre- 
miers et les administrateurs de Notre-Dame de Saint-Clément à Nantes n’osent 
plus inviter les chapelains à venir dîner le Jeudi Saint par peur de la contagion. 
Seuls quelques courageux, des prêtres, des frères mendiants, une compagnie de 
soldats et quelques responsables municipaux ou paroissiaux osent rester pour 
prendre les mesures qui s’imposent. Les bruits les plus invraisemblables germent 
dans les cerveaux désaxés ; à Nantes, la rumeur publique prétend que « les mala- 
des frappez de ladite maladie mourroint sur des fumiers » ! 


On s’interroge sur les raisons de l’apparition et de la propagation du terrible 
mal. Elles sont les mêmes qu’ailleurs : la médiocrité des conditions d’hygiène, la 
présence de parasites vecteurs de peste (puces, rats...), la promiscuité dans cer- 
taines rues, le passage de contaminés, une mauvaise alimentation... On constate 
que les épidémies surviennent en Bretagne très souvent après de fortes pluies, des 
inondations, pendant les saisons chaudes et humides, après de grands déplace- 
ments de soldats au cours du conflit franco-breton sous François II et la 
duchesse Anne. 


Vis-à-vis des déclassés, deux attitudes sont possibles, la répression ou le 
secours. 


LA REPRESSION 


Elle commence par la réprobation des « biens pensants » qui prend de 
l’ampleur au fur et à mesure que le « bruyct » (la rumeur) se propage. L’étroi- 
tesse des habitations, la promiscuité à une époque où la chambre individuelle est 
un luxe, les fenêtres largement ouvertes sur l’extérieur, la fadeur de la vie et un 
état d’esprit propre aux collectivités repliées sur elles-mêmes font que rien de ce 
qui se passe dans les rues ou dans les maisons n’échappe aux yeux et aux oreilles 
indiscrets. La moindre nouveauté dans le comportement, l’inhabituel, l’accroc à 
la morale traditionnelle créent vite le soupçon, engagent le processus de la 
rumeur. Le Rennais Hamon Halloche passe son temps au début du XVI: siècle à 
surprendre ses voisins « commersant charnellement » avec des filles de joie. Un 
autre, un prêtre, dénonce Jehanne Jumel et son mari car, dit-il, « à présent est 
notoyre que ils (la prostituée et son mari) sont riches et ont beaucoup de biens et 
en plus grande habundance quilz avoint de coustume ». Visiblement, la « puta- 
cière » et son « maquereau » de mari choquent leurs voisins car ils sont la preuve 
évidente que le vice paie ! 

L'opinion publique pousse les autorités civiles et religieuses à sévir. On cons- 
tate que dans beaucoup de localités bretonnes du XV: siècle, des mesures sont 
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prises pour freiner l’immigration, limiter la durée des séjours intra muros à 
vingt-quatre heures sans autorisation (Nantes), contrôler les étrangers de pas- 
sage. Une ordonnance rennaise de 1478 déconseille aux citadins de sortir le soir 
sans éclairage, mais interdit « à tous gens mécanicques et manouvriers » de por- 
ter des dagues, des épées, des bâtons ferrés et tout autre instrument tranchant. 
Plusieurs articles de la Très Ancienne Coutume de Bretagne et des constitutions 
du XV: siècle prohibent l’échange d’injures et menacent les blasphémateurs : 
« avons fait ordonnance et deffence en loy generale que personne ne blasphème 
ne jure par division de la humanité de nostre seigneur Jesus Christ, comme par le 
teste-Dieu, les bras, le ventre-Dieu, les yeulx ne aultres membres de Nostre Sei- 
gneur, sur paine de payer l’amende.. Item deffendons de non renvoyer, mau- 
gréer Dieu ne le desadvouer » (1451). Il est interdit à Rennes de se lancer à la tête 
des injures telles que « griffon » (voleur) ou « natiff de barbarin » (mécréant). 


La répression revêt parfois une forme brutale et les châtiments corporels 
dont le but moralisateur a été maintes fois souligné, s’accompagnent d’une mise 
en scène destinée à frapper les imaginations. Toutes sortes de peines sont prévues: 

la langue percée pour le blasphémateur récidiviste, le pilori, la fustigation, la 
mutilation des mains, du nez, des oreilles pour les voleurs jusqu’à la peine capi- 
tale donnée généralement par pendaison (voleurs), par décapitation, par le feu 
(hérétiques, sorciers) ou par l’eau bouillante (faux-monnayeurs). Les exécutions 
coûtent cher aux seigneurs : de 3 à 6 livres par pendaison, jusqu’à 27 livres pour 
un bûcher qui suppose beaucoup de matériel. La mort d'Alain Mauvallet de 
Moncontour en 1495 revient à plus de 266 sous (13 livres 6 sous) : 30 sous pour 
frais d’arrestation, 120 sous pour l’enquête, 60 sous pour le bourreau, 15 sous de 
matériel... mais seulement 21 sous pour la nourriture du condamné pendant 
quinze jours ! 


On constate cependant, à la lecture des textes, que beaucoup de délinquants 
réussissent à s'enfuir, se réfugient dans d’autres seigneuries ou à l’étranger, à 
moins qu’ils n’échouent dans une terre d’asile, un minihi, une église ou une cha- 
pelle. Les gardiens découvrent quelquefois des hôtes singuliers comme cet Alain 
de Montreuil, coupable de menus larcins dans la région de Guingamp qui, une 
fois appréhendé, ne supporte pas le régime pénitentiaire et empeste par « un flux 
de ventre » la prison toute entière. Devant la réprobation générale, on doit le 
transférer dans un hôpital où il meurt peu de temps après son admission, en 
1485. Marc Le Bret est un « brigand sous bois », « un gardeur de chemins et 
robeur de marchands » dans les environs de Moncontour en 1494. Il est capturé 
par huit sergents au terme d’une poursuite mouvementée. Ses parents intervien- 
nent alors, font « clameur » à l’évêque de Saint-Brieuc et prétendent qu'il est 
clerc ! La justice du prélat s’en empare et le condamne simplement à « aller en 
pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle » ! Les bourgeois de Moncontour ne 
l’entendent pas de cette oreille, lui dressent un guet-apens sur le chemin du 
voyage et l’arrêtent une seconde fois. Un procès s'engage, devant un tribunal 
laïc, réputé plus sévère. La sentence ne fait aucun doute et le bandit, devant 
l’imminence du châtiment, s'enfuit de la geôle par une fenêtre, se casse une 
jambe en tombant et se réfugie en rampant dans l’église Notre-Dame où il meurt 
quelques jours plus tard « par acheson d’une jambe quil rompist à la saillie quil 
fist desdites prinsons et cheut es douves du chasteau » ! 


LES SECOURS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS. 
L'examen des comptabilités municipales, paroissiales et seigneuriales montre 
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que de petites sommes sont versées, chaque année, à des malheureux : à 
d’anciens serviteurs tombés dans le dénuement, à des ouvriers accidentés, à des 
soldats blessés, à des femmes pauvres sur le point d’accoucher, etc. Les conseils 
de fabriques paroissiales recueillent beaucoup d’enfants abandonnés sous un 
porche, dans un champ ou « gectés à l’ospital ». Les bébés sont généralement 
fragiles et la mortalité infantile élevée. Ceux qui survivent grandissent dans une 
ferme ou dans un hospice et passent leur existence à servir les gens qui les ont 
recueillis. Les registres des paroisses de Morlaix signalent ‘plusieurs cas 
« d’enfants malles » ou de « filles » nourris, logés et habillés par les collectivi- 
tés. Les sommes parlent d’elles-mêmes : 40 à 80 sous par an pour la nourriture 
(une misère !), 3 à 5 sous pour l’achat d’une chemise, 2 sous 6 deniers pour les 
soins médicaux et... 5 sous pour les enterrer ! 


Les menaces d’épidémies rendent les autorités civiles ou religieuses plus sévè- 
res. Des mesures exceptionnelles sont prises pour protéger les populations. Les 
plus fréquentes consistent à contrôler avec rigueur les déplacements, la venue 
d’étrangers dans les villes et dans les villages, à isoler par un véritable cordon 
sanitaire les maisons contaminées, à désinfecter par le feu ou par d’autres 
moyens. Des médecins, des barbiers-chirurgiens, des guérisseurs, des apothicai- 
res sont invités à venir exercer leurs talents. Les premiers sont plutôt des hommes 
de science, des théoriciens ; les seconds sont plus utiles dans l’immédiat car ils 
savent saigner, panser, poser des emplâtres et même ouvrir des tumeurs ; les der- 
niers fournissent des « herbes », des « meges » et des « matériaux requis pour le 
pancement des malades ». On les attire par de bons salaires, des avantages subs- 
tantiels sous forme d’un logement de fonction, d’exonérations d’impôts et de 
guet, du droit de se livrer à de petits commerces en toute franchise. La Bretagne 
a eu d’excellents médecins comme maître Christophe Martin de Nantes, qui avec 
ses élèves « ouvrit le 25 may 1462 une fille qui mourut soudainement », une 
autopsie dont on aurait aimé connaître le rapport ! Des étrangers ont apporté 
aussi leurs connaissances empiriques, des Allemands, des Flamands, des Pari- 
siens, des Poitevins, etc. bien avant qu’une faculté de médecine ne fonctionne à 
l’Université de Nantes sous François II. Quelques recettes médicales découvertes 
dans le Vannetais s’avèrent à l’analyse fort judicieuses et traduisent une excel- 


lente connaissance des plantes. 


De nouveaux établissements hospitaliers se créent dans les villes et dans les 
campagnes, à la fin du Moyen Age. Richard, comte d’Etampes, frère du duc 
Jean V, fonde en 1433 l’hôpital de Clisson spécialisé dans le traitement du « Mal 
des Ardents » ; un pieux chanoine de Cornouaille, Jean Cochet, est à l’origine 
de l’apparition, en 1466, de l’hôpital de Saint-Aubin-du-Cormier. Le bilan est 
impressionnant. Nantes possède, fin XV: siècle, une dizaine de maisons secoura- 
bles, Rennes six, Quimper cinq, Saint-Brieuc quatre, Dinan ou Châteaubriant 
trois, etc. Les moindres localités en renferment une. Les léproseries appelées 
encore ladreries, mezelleries, caquineries, etc., prolifèrent littéralement. 


Les lépreux, « cacous » ou « caquins », des êtres rejetés de la communauté 
au terme d’une enquête et d’une cérémonie religieuse qui évoque un enterre- 
ment, doivent porter un signe distinctif, une pièce de drap rouge et une baguette 
blanche (ordonnance ducale de 1475). Ils vivent entre eux ; leurs descendants qui 
ne sont pas forcément atteints de la terrible maladie sont également mis au ban 
de la société. Ils se livrent à la mendicité, exploitent les petits lopins de terre pro- 
ches de la caquinerie ou exercent un métier qui leur est spécialement réservé, la 


corderie ! 
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LA VIE ET LES SOINS DANS LES HOPITAUX BRETONS 


L'étude des comptabilités hospitalières montre que, malgré la prolifération 
des hôpitaux, la Bretagne souffre encore d’un grave sous-équipement médical. 


Les établissements secourables sont de petite dimension, incapables de 
répondre aux besoins en période d’épidémie. Les possibilités d'hébergement à 
Rennes ne dépassent pas la centaine de lits, la vingtaine à Vitré (dont quatre lits à 
deux places et un à trois), la douzaine à Landerneau... si bien que les édiles 
locaux doivent parfois réquisitionner, en cas d’urgence, de nouveaux locaux, des 
maisons, des granges, des bâtiments d’exploitation comme des pressoirs tou- 
jours très grands dans les pays producteurs de cidre et de vin. Ils font appel aussi 
à du personnel d’appoint, à des femmes garde-malades « de bonne renommée et 
d’ancien easge » (Nantes). 


Beaucoup de bâtiments sont en mauvais état, les salles communes insalubres, 
les chapelles délabrées. Les bourgeois de Redon, ville abbatiale, se plaignent en 
1438 que « souventes foiz plusieurs pauvres malades trépassent misérablement 
par longues pestilances de maladies et aultrement sans ouïr messe ne veoir leur 
Sauveur et le nostre Jésus Christ ». C’est pour eux très grave, à une époque qui 
se soucie davantage des soins spirituels que des soins matériels. La gestion de la 
plupart des établissements armoricains est déplorable à la fin du siècle. 


Quant à la nourriture et aux soins, ils ne sont pas forcément de qualité et 
appropriés. Les menus de Notre-Dame de Saint-Clément à Nantes reposent sur 
une forte consommation de pain, de farines, de légumes secs, de viande de lard, 
de bouillons gras. Les fruits frais, les légumes verts, les viandes grillées. qui 
conviennent mieux à des malades qu’une nourriture consistante, bourrative, 
riche en cellulose dure et en sucre, n’interviennent que pour une part réduite. Le 
chauffage est dispensé par une grande cheminée collective ou par des « chauffe- 
rettes de cuyvre » dans des conditions faciles à deviner. Les pauvres qui forment 
l’immense majorité des hébergés reposent sur de la paille achetée par charretées 
entières, les plus favorisés ou les plus affaiblis sur une couette remplie de plumes 
avec oreillers, traversins et « linceulx ». Mais les inventaires montrent que le 
linge et le matériel de cuisine, provenant la plupart du temps de dons, sont en 
triste état. 


Les soins dispensés se réduisent au strict minimum, à des saignées, à des 
bains « dans des cuves à baigner les commères » qui viennent d’accoucher, à la 
pose d’emplâtres et à la distribution de « drogueries ». Il est significatif de cons- 
tater que, dans un grand hôpital, l’entretien des terres occupe davantage de place 
dans la comptabilité que l’œuvre charitable et secourable ! 


Finalement, à chaque épidémie, la mortalité devient effroyable et l’asile se 
transforme en « mouroir ». Les responsables de Saint-Clément de Nantes utili- 
sent 25 linceuls pour enterrer les morts en 1471... 160 en 1473 ! 
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CHAPITRE XXI 


LES NOTABLES 
DES VILLES 


Une expression souvent rencontrée dans les écrits de l’époque sert à désigner 
une minorité de familles riches et influentes, « la maire et plus grant partie des 
bourgeoys ». Elle recouvre un groupe social sans homogénéité, difficile à saisir, 
qui transparaît au travers de listes de contribuables, de livres-rentiers (censiers), 
d’aveux, de registres d’associations professionnelles (le livre des Merciers ren- 
nais), au mieux de testaments. 


LES ORIGINES MAL CONNUES 
DE BEAUCOUP DE FAMILLES. 


La difficulté de toute étude de la bourgeoisie urbaine bretonne tient à ce qu’il 
est très difficile, avant la fin du règne de Jean V, d’établir avec certitude les filia- 
tions. En règle générale, des noms surgissent au hasard d’un texte pour retomber 
ensuite dans l’oubli pendant de longues années ou définitivement. Rares sont les 
dynasties de marchands ou d’officiers au service de l’Etat dont on suit la trace 
avec quasi certitude pendant plusieurs générations. 


Parmi les premières sources d’information utilisables dès la seconde moitié 
du XIV: siècle figurent des listes de personnalités invitées à donner leur avis, à 
intervenir sur le plan local ou général ; 81 Vitréens se prononcent en 1363 sur la 
fondation d’un couvent d’Augustins ; 19 Guérandais, 29 Rennais, 11 Dolois 
souscrivent au second traité de Guérande en 1381 ; 89 puis 208 Malouins repré- 
sentent l’élite de la cité lors des cérémonies de réconciliation avec le duc en 1384 ; 
80 Rennais souscrivent à un prêt pour les travaux de la ville en 1418, les plus 
riches de tous. 


De ces nomenclatures de notabilités, on peut déjà tirer des conclusions inté- 
ressantes. Beaucoup sont d’anciens ruraux établis à demeure en ville ; quelques- 
uns viennent de France ou d’ailleurs, des Espagnols comme les Magon de Saint- 
Malo ou les Rocaz et les Ruys de Nantes, des Italiens comme le changeur génois 
au nom francisé de Jehan Daragonnys, des Allemands, des Anglais, des Fla- 
mands, ces derniers encore rares sous Jean IV, plus nombreux un siècle après. 
Qu'ils soient bretons d’origine ou d’adoption, ils ont, dès cette époque, « puis- 
sance » d’aider pécuniairement leur ville, leur paroisse, leur confrérie. Les 
Dorenge, les La Chapelle, les Paël sont des bienfaiteurs de Saint-Sulpice de Fou- 
gères. 


D'une liste de noms, souvent entrevus l’espace d’un acte, se dégagent dès le 
XIV: siècle les différents éléments sociaux qui composent la haute bourgeoisie 
bretonne. On rencontre, dans des proportions variables, des armateurs comme 
cette quinzaine de Vannetais intéressés par le transport du vin d’Aunis, du Bor- 
delais et du Val de Loire dans les années 1359-1362, des marchands appelés à se 
déplacer sur mer ou sur terre, à visiter les ports étrangers, les foires et les mar- 
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chés, des artisans enrichis comme ce Guillaume L’Orfèvre de Guingamp, cité 
dans le procès de canonisation de Charles de Blois, des « hommes de loi », avo- 
cats, notaires, juges, procureurs, des officiers ducaux ou seigneuriaux, mieux 
connus que d’autres car leurs charges publiques les placent au devant de l’actua- 
lité. Le meilleur exemple est la famille Thomas, récemment étudiée, une remar- 
quable et exceptionnelle lignée d’officiers de finances qu’on suppose être d’ori- 
gine anglaise et qui fait son apparition à Nantes après la guerre de Succession. Le 
premier connu, Georges, n’a pas laissé de grands souvenirs dans l’histoire, mais 
il y a fort à parier qu’il a posé les premiers jalons d’une carrière et d’une fortune 
que son fils Jehan, domicilié dans la paroisse de Saint-Saturnin, se charge de 
faire fructifier et connaître. Il est « monnoyer » vers 1390, responsable de l’ate- 
lier de frappe en 1406. Son alter ego rennais est Perrinet Bourgneuf, également 
maître des monnaies, vers 1395, tige d’une dynastie très connue sur les bords de 
la Vilaine. La famille nantaise Barbe fait aussi son entrée sur la scène publique 
comme bienfaitrice de la collégiale Notre-Dame et des établissements de Men- 
diants. 


Inutile de poursuivre cette nomenclature. Nous n’avons, pour le moment, 
que des cas isolés. 


LE NOUVEL ECLAIRAGE DES ANNEES 1430 — 1532 


Le champ des connaissances s’élargit considérablement, même si beaucoup 
d’inconnues demeurent. Les aveux, les testaments, les listes de personnalités ces- 
sent d’être une exception, sans être aussi riches qu’à Lyon ou à Rouen. 


On peut constater que l’éventail des fortunes s’accroît ; mais il est évident 
que le nombre et l’étendue des biens des notables sont le reflet du rayonnement 
d’une cité. Un monde sépare le négociant de Saint-Aubin-du-Cormier très 
influent sur place de son homologue de Lamballe, ville moyenne, et ce dernier 
n’a rien de commun avec un marchand nantais, rennais, malouin ou vitréen, 
même si le nom est identique. Chaque localité a les notables qu’elle mérite. On a 
souvent constaté aussi que le passage du petit commerçant au marchand aisé se 
fait sans transition bien nette. C’est pareil pour le monde des officiers et des 


hommes de loi. 


L'importance de cette élite urbaine est généralement connue à un moment 
donné. Un acte de 1440 attribue à Dinan le total très plausible de 52 négociants, 
auxquels s’ajoute un nombre indéterminable d’hommes de loi et d’officiers 
ducaux. Leurs descendants parfois anoblis se retrouvent en 1488 au moment où 
se déroulent les événements tragiques de la guerre avec la France. Le « corps pol- 
litique » (sic) de Lamballe s’élève, en 1475, à 73 chefs de familles aisées, recrutés 
pour l’essentiel dans le monde des fabricants et des marchands de parchemin et 
de drap, des merciers et des magistrats. Les comptes domaniaux ou paroissiaux 
d’Ancenis, de Guingamp, de Morlaix ou de Moncontour permettent , pour leur 
part, de dresser sur une longue durée des listes socio-professionnelles, encore 
partielles mais déjà instructives. Nous avons répertorié à Morlaix les noms de 78 
ne toiliers (1507) qui forment avec les armateurs et les marchands l’élite 
ocale. 


La meilleure source d’information est encore une ou plusieurs listes de sous- 
cripteurs ou de contribuables avec leurs possibilités fiscales permettant d’établir 


une véritable pyramide sociale. 
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Exemple nantais 


Un emprunt forcé en 1489 suivi d’une taille sur d’autres personnes « qui par 
estimation et renommée ont argent et puissance de biens » livre 485 noms sur 
une population estimée à 14 000, soit presque 3,5 % de l’ensemble. La quote- 
part de chacun est soigneusement indiquée et permet de dégager la stratigraphie 
suivante : 


Gilles Thomas, Trésorier de l’Epargne Auditeur de 
la Chambre des Comptes avance 800 livres 


Quinze gros souscripteurs ou contribuables versent 
chacun entre 200 et 700 livres 


Quarante-sept autres entre 100 et 180 livres 
Quarante et un entre 20 et 30 livres 


Trois cent quarante-six personnes entre 3 et 20 
livres 


En supposant que Gilles Thomas ait consenti à l’Etat et à la ville un prêt 
représentant 10 % de son chiffre d’affaires annuel, ce qui n’est pas impossible, 
cela pourrait indiquer que ce grand officier de la couronne percevait un revenu 
annuel de 8 000 livres (?). Les plus sollicités après lui ont été Jehan Blanchet 
sénéchal de Nantes, membre d’une lignée connue de marchands et de changeurs 
(700 livres), Guillaume Paticier un marchand de Saint-Nicolas (700 livres), Yvon 
Guiolle un autre marchand (400 livres), Jehan Lode, Jehan Sero, M° Pierre de 
Vay (300 livres chacun) deux commerçants et un homme de loi, etc. De ces deux 
listes, il ressort que la fortune nantaise est entre les mains d’officiers de la cour, 
d'officiers de justice et surtout d’un fort contingent de marchands importateurs- 
exportateurs de vins, de tissus, de métaux, de sel. A la frange de la bourgeoisie 
moyenne se situent des bouchers, des merciers, des pelletiers, des « casseurs 
d’acier », un « mesureur de blé », un « vinatier », etc. 


Exemple rennais 


Deux prêts successifs, l’un de 1486-87, l’autre de 1491 livrent également des 
noms. La ville est dominée par une dizaine de merciers (gros négociants) dont les 
familles Thierry, Marié, Thouraud, Maillart, Millan, Carré, par quelques mar- 
chands de textiles comme les Meignan, par des hommes de loi comme les 
Duboais, les Racine, les Mauvy, les Dallier, les Brullon, par des négociants en 
vin comme les Pares. Au sommet de la pyramide trône Julien Thierry capable de 
fournir en une seule fois 4 000 livres. Guillaume Marié, Pierre Champion, Jehan 
Hagomar, d’autres merciers, viennent nettement après. 


D’autres exemples bretons auraient pu être cités. À partir d’un emprunt 
forcé, véritable tribut de 12 000 écus, levé sur les Malouins en août 1488 par le 
sire de la Trémoille que nous retrouverons pendant les guerres d’indépendance, 
on découvre, entre autres, 204 riches citadins dont seize disposent de larges reve- 
nus : Colas Pestel, Guillaume Basire, Thomas Maingard, Richard Cheville et 
d’autres qui appartiennent pour l’essentiel au monde des armateurs et des riches 
négociants. 


LA FORTUNE DES NOTABLES 


Il faut faire une distinction entre le fruit du labeur quotidien, les bonnes 
affaires et les placements sûrs. 
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— Dans la première catégorie entrent les bénéfices commerciaux qui intéres- 
sent la majorité, les gages et les honoraires. 


Le commerce fait vivre beaucoup de monde, y compris dans la noblesse et la 
paysannerie, mais à des niveaux très différents. Dans la plupart des cas, les hom- 
mes que les textes appellent marchands n’ont ni les capitaux, ni les instruments 
de travail, ni l’ouverture d’esprit qui conviennent à de grandes entreprises. Ils 
dirigent avec mesure et sans ambition de petites affaires familiales dont les mar- 
ges bénéficiaires réduites en temps normal risquent d’être compromises ou 
anéanties par la détérioration du climat politique, l’apparition de nouveaux con- 
currents, la menace de routiers ou de corsaires et tout simplement les aléas du 
transport. Quel avenir a un négociant ou un armateur qui expédie Outre Manche 
une cargaison estimée à une douzaine de livres ou une vingtaine de tonneaux de 
vin, une dizaine de muids de sel, quelques ballots de toile ? Ce sont les chiffres 
que donnent la plupart des textes contemporains. L’heureuse conclusion d’une 
transaction arrive à point pour solutionner des difficultés, amortir des frais de 
construction ou d’entretien d’un navire qu’on voudrait voir durer le plus long- 
temps possible. Mais la réalité se manifeste aussi dans toute sa cruauté. Macé 
Michiel, honorable commerçant d’Ancenis, perd en 1435, sous les coups des cor- 
saires anglais, sa cargaison, sa fortune et ses espoirs. La plupart des « mar- 
chands » rencontrés dans les ports bretons ou dans les petites villes de l’intérieur 
arrivent péniblement à s’assurer une soixantaine de livres de revenus annuels, ce 
qu'est en droit d’espérer, au même moment, un maître charpentier ou un 
maçon. Beaucoup associent volontairement au négoce hauturier le cabotage, la 
pêche, l’exploitation d’une terre et, inversement, des paysans ou des pêcheurs 
s’improvisent, à l’occasion, marchands (Cornouaille, Léon, etc.). 


A côté de ces gagne-petit, nettement majoritaires, on découvre une catégorie 
moyenne, des gens plus entreprenants, plus audacieux, plus spécialisés que 
d’autres, tirant parti de la rapidité de leurs vaisseaux et des ressources de 
l’arrière-pays, à la recherche des produits rares ou abondamment réclamés (vins, 
tissus de qualité, colorants, métaux, etc.). Ils s’efforcent depuis le XIVE£ siècle 
d'élargir le champ de leurs activités et leurs horizons commerciaux. Chaque loca- 
lité, un tant soit peu importante, a ce type de marchand : Guérande, Vannes, 
Penmarc’h, Quimper, Saint-Mathieu, Saint-Pol et son avant-port de Roscoff, 
etc. L'exemple de Morlaix mérite de retenir quelques instants l’attention. Le 
port du Dossen, le plus dynamique de Basse Bretagne, doit l’essentiel de sa pros- 
périté à une quarantaine de négociants aisés, se confondant rarement avec les 
marins. Ils vont régulièrement en Angleterre du Sud-Ouest (à Southampton, 
Plymouth, Darmouth, Exeter..) où la moitié des navires armoricains rencontrés 
dans les années 1492-93 leur appartient, mais aussi dans les îles anglo- 
normandes, à Rouen, en Flandre et en Hollande au nord-est, à Guérande, à La 
Rochelle, à Bordeaux, en Espagne jusqu’en Andalousie, au Portugal au sud. Il 
n’y a pas de havre, pas de rivage dans ces limites qui ne reçoive,un moment 
donné, la visite des Morlaisiens. Du côté anglais, le montant de leurs transac- 
tions se situe en moyenne autour de 275 livres bretonnes (fin XV siècle) avec 
même 300 à 400 livres dans le cas de neuf « capitalistes » qui monopolisent 45 % 
du chiffre d’affaires. C’est bien faible, diront ceux qui pensent aux opérations de 
J. Cœur ou des grandes sociétés italiennes, mais supérieur à ce que nous avons 
entrevu quelques lignes plus haut ! Les bourgeois de Morlaix qui pratiquent le 
commerce international achètent ou transportent des vins fins (du Jérez par 
exemple), du sel, des métaux, des denrées méditerranéennes ou exotiques (sirops 
de canne à sucre de l’Algarve, épices, huile d’olive, figues, oranges, 


330 


colorants..), écoulent leurs célèbres toiles, du cuir, des légumes, du poisson frais 
ou salé, des produits laitiers et quelquefois des surplus céréaliers. Au hasard 
d'un texte, on découvre des commerçants entreprenants : Jehan Calloët qui vend 
du blé à Saint-Sébastien (1463), Nicolas Godelyn dont le « crayer » est signalé 
dans le port de Poole en 1468 avec un chargement de fer, de tissus et de vin, 
Bizien Meryan, un noble, capitaine de « la Françoise » (250 tonneaux) connu 
pour les services rendus à la cause bretonne au moment des combats pour l’indé- 
pendance, etc. 


Une minorité se lance dans de plus vastes opérations à partir des grands cen- 
tres que constituent Nantes, Rennes, Vitré, Saint-Malo et encore Morlaix. Il 
s’agit de personnalités clairvoyantes, suffisamment averties et disposant d’assez 
de capitaux pour miser sur plusieurs tableaux. On les appelle ici des « merciers » 
(Rennes), là des « marchands d'Outre-Mer » (Vitré). Ils s'intéressent à la navi- 
gation et aux transports terrestres, connaissent les bons marchés et, par leurs 
fonctions dans l’Etat ou au sein des conseils urbains, ils voient venir les bonnes 
occasions : l’ouverture d’un chantier, le ravitaillement de garnisons bretonnes ou 
étrangères (les Anglais en Normandie), la venue d’une ambassade ou une récep- 
tion princière synonymes de lourdes dépenses, etc. 


Ce type de négociant fait partie à Rennes d’une puissante association, la con- 
frérie des Merciers, connue par son livre de statuts et d’effectifs commencé en 
1437 et par une série continue de comptes à partir de 1452. A côté de colporteurs 
qui font les foires et les marchés, de boutiquiers installés aux halles, on découvre 
une poignée de gros importateurs-exportateurs de métaux, d’alun, de colorants, 
de peaux et de fourrures, de verre, d’objets de quincaillerie, de salpêtre et de 
poudre. Ce commerce est très lucratif et des merciers tels que Jehan Dumesnil, 
Guillaume (Le) Gay, Laurens Pares ou Julien Thierry sous François II sont tou- 
jours disponibles quand il faut livrer du fer, du cuivre, de l’étain, des objets 
d’art, de la poudre de canon... ou même de la simple colle à la ville. Ces mar- 
chands voyagent beaucoup, visitent les principales villes d'Europe. Vers 1485, 
André Bernardais, natif de Vitré, mais domicilié à Rennes, est un habitué des 
ports flamands et anglais. On trouve l’équivalent des merciers rennais à Nantes 
avec des hommes comme Thomas Ernault, Mahé Aloff, Jehan et Faby Basire, 
Pierre Guile, Geoffroy Gallopin, également très sollicités. 


Leur chiffre d’affaires est pratiquement incalculable. Si, par hypothèse, le 
prêt consenti à la duchesse Anne par les Rennais en 1491 représente 10 % de 
leurs ressources annuelles, Julien Thierry et les siens disposeraient alors d’un 
revenu de 40 000 livres, ce qui n’a rien de surprenant pour un homme qu’on sur- 
nomme parfois le Jacques Cœur breton ; Guillaume Marié, Jehan Hagomar et 
Pierre Champion, d’autres merciers connus, auraient chacun 2 000 livres. 


Les gages et les honoraires des officiers et des hommes de loi qui forment une 
autre composante de la haute bourgeoisie citadine ne sont guère aisés à connaî- 
tre. Comme dans le cas précédent, il existe, à côté d’une majorité sans ambition, 
soucieuse de préserver son train de vie, quitte à cumuler les emplois et à « gri- 
gnoter » de petits profits, quelques belles figures d’officiers ou de magistrats 
sortant de l’ordinaire. Jamet Thomas, le fils et successeur de Jehan, maître de 
l'atelier monétaire nantais à l’aube du XV: siècle, embrasse lui aussi la carrière 
paternelle, gravit tous les échelons pour terminer « Général Maistre des Mon- 
noies de Bretaigne » dans les années 1465-74. L'office assure d’honnêtes gages 
(200 livres) mais surtout des bonis sur chaque marc ouvragé, des privilèges et des 
exonérations fiscales. C’est aussi « un passeport non négligeable vers d’autres 
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fonctions financières » (J. Kerhervé), puisqu’on le retrouve, certaines années, 
miseur (comptable), contrôleur, auditeur des comptes de la ville, député aux 
Etats avec les indemnités que cela comporte et finalement Trésorier de l’Epargne 
ducale. Son fils Gilles suit ses traces avec le même souci de ne rien dédaigner et la 
gloire survient quand François II le nomme Trésorier Général du Duché, sans lui 
enlever la direction de l’Epargne qu’il a reprise à son père. Aucune de ces deux 
charges n’est négligeable même si les salaires ne sont pas outranciers, respective- 
ment 500 et 300 livres annuelles. N'oublions pas que l’Argenterie et la Garde- 
Roberie ont permis, en France, à des hommes comme Pierre des Essarts, Etienne 
de La Fontaine, Jean Billouart... ou Jacques Cœur de bâtir de stupéfiantes for- 
tunes en un minimum de temps ! 


D’autres noms, d’autres carrières, peut-être moins spectaculaires mais tout 
aussi lucratives sont bien connues également : les Bourgneuff à Rennes descen- 
dants de Perrinet (monétaires), Olivier Baud plusieurs fois receveur, secrétaire 
ducal vers 1457, Trésorier des Guerres sous François II, Pierre Becdelièvre, Tré- 
sorier Général en 1487, etc. 


— Les bonnes affaires interviennent aussi dans l’élaboration des fortunes 
bourgeoises. Presque tous les notables s’intéressent aux fermes des impôts. Il en 
existe pour toutes les bourses ; encore est-il qu’un mercier aisé ne néglige pas for- 
cément ce qui peut paraître aujourd’hui une broutille ! Admettons cependant 
que le plus gros négociant de Landerneau ou de Moncontour ne peut guère envi- 
sager, sauf exception, que l’adjudication des coutumes de sa seigneurie. Un 
notaire, un homme de loi dotés d’une bonne clientèle peuvent être tentés par la 
recette des sceaux et du tabellionnage qui n’est jamais très importante. Inverse- 
ment, les grandes familles nantaïises, rennaises, quimpéroises, vitréennes, visent 
plus haut, épient davantage les fermes municipales (les « billots », les « cloi- 
sons »...) et nationales (les taxes portuaires, les impôts sur les boissons, etc.). Le 
détail des baillées des fermes du « devoir d’impost », une des grandes taxes de 
l’Etat breton sur le commerce du vin, pour les années 1476-1480, montre que, 
dans chaque diocèse, quatre ou cinq personnes au maximum disposent des capi- 
taux, des appuis et des cautions nécessaires pour s’intéresser à des entreprises qui 
peuvent, il est vrai, rapporter entre 1 500 et 10 000 livres par an. Ce sont des 
hommes tels que Julien Thierry, Lorens Pares, Pierre Boaïisguerin à Rennes, 
Jehan Le Berre, Greffin Hillary, Pierre Roty à Vannes, Maurice de Kerloaguen, 
Raoul et Alain Pinart en Cornouaille, etc. Les inventaires de la Chambre des 
Comptes ou les registres de comptabilité municipale révèlent la force des enten- 
tes entre parents et amis, l’existence de véritables monopoles. 


Les notables s’intéressent aussi aux travaux publics, autre source de contrats 
avantageux. Ils peuvent fournir aux chantiers des matériaux de construction pro- 
venant de leurs domaines ruraux ou, mieux encore, assumer la responsabilité 
d’un chantier. Quand les villes de Rennes et de Quimper entreprennent la recons- 
truction et l’extension de leurs remparts, on s’aperçoit qu’une douzaine de 
familles ici et là se portent adjudicataires de l’œuvre des tours et des courtines, 
avancent les fonds nécessaires, remboursables sur les recettes des octrois, se 
chargent en contrepartie de recruter des maîtres d'œuvre et des équipes 
d’ouvriers. L'intérêt de telles opérations ne fait aucun doute et est, pour une 
bonne part, à l’origine de la fortune des Guerrif, des Le Gouz, des Guinot et des 
Pépin à Rennes, des Le Baud à Quimper. 


Beaucoup pratiquent enfin le prêt à intérêt, soit à des particuliers, soit à 
l'Etat pour de plus grosses sommes. François II et la duchesse Anne ont cons- 
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tamment sollicité les citadins qui exigeaient de solides cautions, des joyaux de la 
couronne en gages ou des hypothèques sur les terres et les fermes du domaine. Le 
système de la rente constituée, connu bien avant le XIV: siècle, est devenu d’un 
usage commun. Son principe est le suivant. Un particulier, disposant d’argent et 
désireux de le faire fructifier, achète à un autre, dans le besoin, une rente perpé- 
tuelle assignée sur un bien quelconque, une maison, une terre, un jardin. La 
rente que le vendeur promet de verser désormais chaque année représente entre 
$ et 10 % du montant total fourni. Par le cumul des rentes, un notable s’assure 
de substantiels revenus. 


Le testament d’Yvonnet Flourée dit Prioris, un homme d’affaires devenu 
contrôleur de l’Hôtel de la Duchesse de Bretagne, Marguerite de Foix, épouse de 
François IT, révèle vingt-cinq années d’expériences financières d’un officier sorti 
du rang. Presque la moitié de l’acte, daté du 15 janvier 1474, est consacrée à 
l’énumération des créances pour un montant total de 3 729 livres dont 763 livres 
de prêts en monnaies d’or (des saluts, des écus, des ducats, des réaux), 1804 
livres de prêts libellés en monnaie de compte, 662 livres d’arriérés de gages et le 
reste en avance de fonds pour l’équipement de francs-archers. Au nombre des 
vingt-deux débiteurs mentionnés figurent cinq administrateurs des finances, des 
anciens supérieurs ou collègues de Flourée pour des salaires en retard (80 % du 
total des créances), des membres de la belle famille du testateur, les Le Gault, 
notamment pour un reliquat de dot (12 %), des officiers de la Chambre des 
Comptes ou de l’Hôtel (un échanson, un valet de chambre, etc.), des particuliers 
dont deux marchands, le Nantais Thomas de La Pagerie et le Bayonnais Pierre 
Daymas. 


L’analyse des prêts proprement dits, de leur raison d’être apporte un éclai- 
rage précieux sur les activités bancaires et aussi les préoccupations d’un homme 
qui est loin de se situer au niveau d’un Julien Thierry ou d’un Thomas. Flourée a 
consenti des avances importantes à son administration d’origine et a dû accepter 
le principe d’un paiement avec retard de ses gages. On ne peut que constater à 
son exemple le peu d’empressement de l’Etat breton à rembourser ses dettes, sur- 
tout quand on apprend que les 2 000 livres d’arriérés promis par Guillaume de 
Bogier, ex-Trésorier de l’Epargne et supérieur de l’intéressé, ont plus de. dix- 
sept ans d’âge ! Vis à vis des simples particuliers ou de collègues, Flourée a multi- 
plié volontairement les petits (moins de 10 livres) et les moyens prêts (20 à 50 
livres) garantis par une cédulle ou reconnaissance écrite de dettes et quelquefois 
par des gages plus tangibles tels que des bijoux ou des vêtements. 


Le testament montre également que l’ancien contrôleur possède aussi des 
maisons et des « héritaiges » à Malestroit, son pays d’origine, à Vannes, à Nan- 
tes, qu’il s’est intéressé au négoce du sel, du vin, des chevaux et des armes, qu’il a 
une bonne expérience des techniques financières « modernes », des lettres de 
change en particulier, ce qui n’est pas tellement courant dans notre province. 


— Quant aux placements sûrs, ils répondent au souci de sécurité des bour- 
geois qui savent que la roue de la fortune tourne. La sagesse élémentaire con- 
seille au marchand heureux dans les affaires mais connaissant les risques du 
métier de rechercher une position de repli sécurisante que ne lui garantit pas sa 
profession. Il préfère alors immobiliser une partie ou l’essentiel des sommes 
gagnées dans des placements dont la forme la plus courante est l’acquisition de 
biens immobiliers. Il peut tout d’abord investir sur place, acheter des terrains, 
des immeubles de rapport, des hôtels particuliers. Il existe, en effet, des maisons 
pour tous les goûts, pour tous les usages, à des prix qui vont de 100 à 1 000 livres 
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et plus ! Les villes armoricaines sont le théâtre, dès le milieu du XV: siècle, d’une 
intense spéculation et, d’année en année, le terrain disponible devient rare et 
cher dans certains quartiers, les loyers très élevés. On assiste aussi à l’amorce 
d’un phénomène de concentration d’habitations entre quelques mains. Le livre- 
rentier de Rennes de 1455 montre que 14 % des citadins ont déjà deux maisons, 
4 % trois, 2 % quatre et dix familles entre cinq et huit, avec en tête Perrot Chap- 
pel, un boucher, qui a su exploiter la misère d’autrui en louant huit taudis à des 
ouvriers, M° Jehan du Boais, homme de loi, procureur de la ville (avec huit bel- 
les habitations), Pierre Guinot un marchand très connu (sept), Gillet Duret un 
autre négociant (sept), Pierre Bourgneuf (sept), etc. On peut établir des états de 
fortunes identiques à Nantes où dominent les Picard (9 maisons), les Spadine et 
les La Follye à la fin du siècle, à Quimper, à Vannes, à Vitré ou même à Guin- 
gamp ou à Saint-Renan. La terre est un autre placement sûr dans une province 
restée très rurale, dont les villes et leurs habitants vivent toujours en étroite 
symbiose avec le milieu environnant. Beaucoup de bourgeois sont des immi- 
grants de fraîche date qui conservent des liens dans leurs paroisses ou dans leurs 
villages d’origine. La terre, pourvoyeuse de rentes, capable d’assurer l’essentiel 
de l’approvisionnement familial, répond au besoin de sécurité du notable, satis- 
fait son orgueil, lui donne le sentiment profond de s’être élevé dans l’échelle 
sociale. On commettrait cependant une erreur de surestimer l’implantation bour- 
geoise dans les campagnes à la fin du Moyen Age. Pour le moment encore les 
citadins se contentent de « grignoter » de menues parcelles dans les faubourgs 
ou à la sortie des villes ; la pulvérisation de la propriété bourgeoise dans une 
zone péri-urbaine proche est encore de règle. Quelques particuliers ont réussi 
cependant à acquérir un « tènement », un « hébergement » ou une métairie 
d’un seul tenant avec ses bâtiments, cour et « issues », un potager et une dizaine 
de journaux de terre comme Amaury Main, marchand nantais, propriétaire d’un 
hôtel particulier à Saint-Nicolas et de « l’hébergement de la Myterie en Saint- 
Donation » qui comprend trois hectares d’un seul tenant avec « des maisons », 
9 hectares de vignes au « clos de l’Asne » et 4 hectares de prés à Richebourg et en 
bordure du chemin de Sainte-Luce à Saint-Clément. Exceptionnellement, des 
familles ont mis la main, par un habile mariage ou par achat, sur une seigneurie 
libre. L’analyse des actes de l’époque montre que l’accession à la grande pro- 
priété est réservée à une infime minorité (une dizaine de familles à Rennes ou à 
Nantes, moins ailleurs), que les biens acquis ne sont guère étendus et qu’ils sont 
situés dans un rayon de dix à vingt kilomètres autour des cités. Les Bourgneuf de 
Rennes, dont la fortune terrienne commence avec Gilles, maître des monnaies en 
1453, disposent vers 1498 de lots dispersés dans une douzaine de paroisses avec 
comme plus bel ensemble, la seigneurie de Cucé en Cesson qui couvre environ 70 
hectares. Les Baud, les Bouedrier détiennent au milieu du siècle 60, 5 et 51,5 ha 
en cultures et en bois et sont parmi les plus avantagés. Robert Le Gouz, seigneur 
de la Bobetière et des Verrières en Rheu tient, selon ses déclarations enregistrées 
en 1462, 35 journaux 1/4 de capital immobilier, soit légèrement plus de 17 ha 
dont une partie en taillis. Il est difficile, dans ces conditions, de déterminer le 
rôle exact des bourgeois dans la mise en valeur des terres péri-urbaines. Les 
aveux donnent l’impression qu’ils se sont intéressés tout spécialement aux bois 
(chasse ou vente de merrains), à la viticulture (Ancenis, Nantes, Rennes), à l’éle- 
vage pour le lait et pour la viande (Ploërmel, Rennes), au « courtillage » 
synonyme d’hortillonnage (autour des villes du Léon). 


Une dernière forme de placement existe, bien que moins connue, l’achat 
d’objets d’art, de tapis, de bijoux, de manuscrits rares. L’Etat et les municipali- 
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tés frappent souvent à la porte des notables quand il leur faut acquérir d’urgence 
du métal à monnayer ou des cadeaux à distribuer à des personnalités en visite. 
Guillemin de Launay, un riche Nantais, détient en 1472 deux peintures de valeur, 
l’une représentant Dieu, l’autre la Vierge. 


« VIVRE BOURGEOISEMENT » 


De tous les indices de notabilité, la possession d’un « ostel » privé est, sans 
aucun doute, très évocateur d’une certaine aisance à une époque où l’entasse- 
ment et la promiscuité sont de règle. L’officier de haut rang, le marchand aisé 
peuvent se permettre d’avoir une nombreuse famille, une abondante domesti- 
cité. Leur maison, plus vaste que les voisines, comporte généralement plusieurs 
étages ou « solliers », des chambres individuelles (un luxe), éventuellement une 
galerie extérieure, des commodités sous fofme d’un puits, de « privées » ou lieux 
d’aisance, d’un égout donnant sur la chaussée, des dépendances avec l’inévitable 
potager ou « courtil », une cour, une cave et cellier, peut-être des « étables » (en 
fait des écuries) et des « appentis », etc. Rien n’empêche le bourgeois qui a de 
l'argent de multiplier les ouvertures bien encadrées et fermées de vitres simples 
ou colorées, de vitraux achetés à grands frais. Des sculptures sur les poteaux cor- 
niers, sur les poutres transervales ou sur les panneaux des façades individualisent 
les logis et indiquent au promeneur l’importance du maître de céans. 


De rares textes et quelques témoignages archéologiques datables avec certi- 
tude apportent de précieux renseignements sur la vie de familles connues. Un 
inventaire dressé en juillet 1487 montre que Maître François Duboays possède le 
domaine du « Puiz-Mauger » à Rennes, au sud de la Vilaine, à proximité de la 
porte de Toussaints. On y pénètre par un portail en maçonnerie qui donne sur 
une cour entourée de murs. De part et d’autre s’ouvrent des écuries et une cui- 
sine. Le logis, au fond de la cour, comprend notamment une vaste salle rectan- 
gulaire de 12 m sur 8, une seconde pièce de dimensions plus restreintes, trois 
garde-robes dont l’une donne sur la rue de la Madelaine, une « fuie » (ou colom- 
bier), un escalier à vis en granit de trente pas desservant les pièces situées à 
l'étage. Le Puits-Mauger, récemment démoli, possédait aussi un four, de vastes 
cheminées (sept), un jardin protégé par une murette, un verger, etc. La demeure 
de Pierre Uguet, à la « Vayrie », près de la Porte Blanche, présente sensiblement 
la même structure et la même importance. 


Plusieurs maisons de Morlaix, situées dans la Grande Rue et dans les rues 
voisines de Notre-Dame, des Nobles et de Saint-Melaine sont représentatives de 
cette aisance bourgeoise. Le logis de la duchesse Anne, du début du XVI siècle, 
possède un rez-de-chaussée en granit et trois étages en encorbellement, le dernier 
sous pignon. Sa façade est un curieux puzzle de poteaux corniers sculptés de 
saints (saint Jacques, saint Yves au premier, sainte Barbe et sainte Catherine au 
second), de montants, de traverses, de croix de Saint-André, avec remplissage de 
torchis. Une porte de style flamboyant, des baies vitrées à chaque niveau consti- 
tuent d’autres signes d’aisance. Les piliers d'encadrement de ces ouvertures sont 
ornés de colonnettes et de moulures et, aux goussets, surgissent des personnages 
burlesques : un sauvage nu et barbu, un fou coiffé d’un bonnet d’âne. Les autres 
logis morlaisiens sont également individualisés par de curieuses sculptures aux 
angles et aux goussets : ici un sonneur de biniou (rue Notre-Dame), là un joueur 
de corn-boud (sorte de clarinette), là encore un Christ, des saints, des Vierges. 
Les belles demeures « à lanterne » présentent une structure interne originale 
avec leurs grandes salles, un vestibule ou hall immense et montant jusqu’aux 
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combles, des cheminées monumentales et de très beaux escaliers sculptés. 


Plusieurs maisons de Dinan, de Dol, de Nantes, de Saint-Brieuc ou de Van- 
nes témoignent aussi du bien-être bourgeois. 


Des inventaires ou des testaments, malheureusement en nombre limité, révè- 
lent aussi des intérieurs cossus où le lecteur découvre, entre autres biens, des lits 
à baldaquin munis de « bons matelas », de « ciels et de rideaux de serge », de 
douzaine de «linceulx » (de draps), de coffres finement ouvragés remplis de vête- 
ments, de tissus de prix, voire même d’épices, des dressoirs où sont exposés à la 
vue des visiteurs des pots d’étain, des « pintes », des « quartes », des « écuel- 
les », des saucières (jusqu’à six dans une maison bourgeoise de Dol), des aiguiè- 
res d’argent, des chandeliers de cuivre, etc. Marquise (sic) Forget, la fille d’un 
négociant morlaisien, fraîchement anobli, elle-même veuve d’un noble de la 
région, Jacques Toulgoët, règle avec soin sa succession en 1505 pour éviter tout 
conflit avec ses enfants. Elle énumère quelques éléments de sa literie : 12 « lin- 
ceulx », 8 nappes dont trois carrées, 12 serviettes de toile du pays et 12 autres 
plus fines, 2 « couettes » avec leur traversin de plume, une serge blanche, un ciel 
de lit, un « langiel blanc », un « paviot » blanc, etc. Son mobilier comprend au 
moins 2 lits, 4 escabeaux, 2 tables de chêne, un grand coffre du même bois. 
L’inventaire signale aussi, parmi les ustensiles de ménage, une grande poêle de 
bronze, 12 écuelles plates de grande dimension, 16 petites, 11 plats, 4 pintes en 
étain, 2 chandeliers et un bassin de cuivre, 2 landiers, une broche, etc. Marquise 
a également des objets précieux : 6 tasses d’argent simples ou gravées de ses ini- 
tiales et de celles de son mari, 2 salières en argent doré, un gobelet « godronné », 
une très belle chaîne en or avec croix pendante, un « signet et une verge d’or », 
etc. 


Le notable a les moyens de s’habiller avec recherche, de s’intéresser à une 
mode qui vient de la cour ou de France. Car la pénétration des influences pari- 
siennes, angevines, tourangelles, associée à une éducation du goût au contact de 
la vieille aristocratie et à un essor étonnant des professions de l’habillement dans 
les plus petites villes, provoque un immense intérêt pour la toilette. Catherine 
Gérault de Morlaix distribue en 1514 ses vêtements et ceux de son mari récem- 
ment décédé. Elle lègue à des parents ou à des amis, 2 « robes » masculines gar- 
nies de fourrure blanche, 2 pourpoints, une jacquette, des chausses, un bonnet et 
un chapeau, et, parmi ses effets personnels, S robes simples ou fourrées, 3 « cot- 
tes » noires ou de couleur vive dont une de Londres, 3 « couvre-chefs » dont un 
venu de Hollande. Marquise Forget sort de sa garde-robe également pour les 
donner : une somptueuse « cothe » anglaise, 2 autres plus ordinaires, une jac- 
quette, 4 robes noires ou en « petit-gris » de Rouen, etc. Partout il est fait état 
d’habits en bon drap fourrés d’agneau, de peaux de martres ou de fouines, de 
velours rares, de satin de Bruges, etc. 


Bien vivre, c’est aussi consacrer des sommes importantes à son alimentation, 
car, pour reprendre l’expression de F. Braudel : « dis-moi ce que tu manges, jete 
dirai qui tu es ! » 


Les archives municipales livrent quelquefois des menus intéressants comme 
ce petit recueil rennais de 1492 qui énumère les « dépenses de bouche » de six 
notables, en déplacement à Tours, pour accompagner la nouvelle reine de 
France, la duchesse Anne, et. assister cachés derrière un rideau, à la consom- 
mation physique de son mariage avec Charles VIII. La mission délicate est, bien 
sûr, purement politique. Ce document et d’autres font découvrir de gros con- 
sommateurs de pain, de viande de boucherie et de chasse, de volailles, de pâtisse- 
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ries sucrées, spécialités locales. Les notables aiment le bœuf bouilli, les « piè- 
ces » rôties, les gigots ou les épaules d’agneau, toutes sortes d’abats (la langue, le 
cœur, les tripes, la fraise de veau, les rognons...), le cochon de lait, les charcute- 
ries variées, au goût relevé comme les « pastez » en croûte, les « saulsisses », les 
boudins aux herbes, etc. Les volailles et les salaisons de chasse tiennent une place 
de choix sur les tables : les chapons, les « oyseaux et plumiers », les bécasses, les 
perdrix, les pigeons, les oies farcies et rôties, les cuissots de chevreuil ou des 
quartiers « d’austres bestes fauves ». Près des côtes et même quelquefois loin à 
l’intérieur des terres, on consomme du poisson, depuis les traditionnels harengs 
«blancs », « saurets » et fumés, les anguilles fraîches, fumées ou en pâtés (sic) 
ou les espèces communes au littoral armoricain (« sardrilles », « morhou », bar, 
mulet, lieu, etc.) jusqu’à la « ballaine » capturée au large du Léon, les lamproies 
et les esturgeons de la Loire. Les légumes ne sont guère variés à cette époque qui 
ignore encore l’apport américain et on se contente des choux, des « poys à fere la 
purée », des fèves, des « raveaux » et des raves, à l’occasion de châtaignes pour 
garnir les oies. La cuisine exige énormément de beurre, de graisses, d’huile 
d'olive, de verjus (vin aigre) pour les sauces et d’épices (safran, clous de girofle, 
poivre, gingembre). Les bourgeois sont de gros consommateurs de vin local, 
angevin, orléanais ou gascon. Les médecins de l’époque insistent sur les vertus 
curatives, toniques et reconstituantes de cette noble boisson, ce qui n’est pas 
inexact à condition de ne pas en consommer quatre litres par jour et par per- 
sonne comme le firent les ambassadeurs rennais à Tours ! Ils y ajoutent à l’occa- 
sion de l’yprocras, une sorte de liqueur à base de muscat, de mélange de sucre, 
de cannelle, de vanille, de miel et d’amandes pilées, idéale pour digérer. Les 
fruits ne sont pas absents des menus, ceux de saison (poires, pommes, cerises, 
noix.…..), des figues et des pruneaux, des oranges espagnoles vendues. 30 deniers 
la douzaine, le salaire journalier d’un maçon ! Les pâtisseries abondent, appelées 
« mestiers », « dragées », « fleurs de lys », « ermines », « eschaudes », « tar- 
tres », « fouaces » selon leur composition ou leur ornementation. 


Un tel régime accompagné de plusieurs variétés de pains (« petits pains de 
ville », « pain de bouche » ou de « collacion » plus épais, pain à « faire 
assiette » etc.) prédispose par son excès en calories, en protides, en lipides et en 
glucides, aux ennuis de santé. Ce n’est pas sans raison si les chapelles dédiées à 
saint Gorgon (Fougères) ou à saint Gurloes (Quimperlé), qui passent pour guérir 
la goutte, sont très recherchées ! 


LES PLUS CHERS DESIRS DES BOURGEOIS. 


Le premier souci du bourgeois enrichi est d’assurer à sa descendance un 
« honnête mariage ». Les familles qui sont à la tête des cités armoricaines ont 
tendance, comme ailleurs, à s’isoler du commun, à sceller entre elles des allian- 
ces, à tisser des liens qui contribuent à renforcer la cohésion du groupe, à lui 
donner le sentiment d'appartenance à une classe. 


On se marie tout d’abord entre gens d’une même profession, de mêmes inté- 
rêts. Le Livre des Merciers rennais, véritable bottin mondain, souligne la force 
de certaines alliances. Les Marié s’unissent traditionnellement aux Loaïisel, aux 
Languedoc, aux Pares ; les Lebfèvre aux Luxembourg, etc. A Vitré, les de Gen- 
nes, connus par leur journal, sont liés aux autres Marchands d’Outre Mer de la 
cité, aux Cholet, aux Gaulay, aux Grasménil, aux Le Moiyne les ancêtres d’A. de 
La Borderie, aux Rouxigneul, etc. A défaut d’une jeune héritière, le notable 
peut se rabattre sur une veuve bien née, fortunée, d’honnête réputation et pas 
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trop vieille. La fréquence des remariages de « relictes » ou « dégrépies » (veu- 
ves) ne saurait surprendre à la réflexion, vingt-sept cas chez les merciers rennais 


en un demi siècle ! 


Les unions entre familles issues du négoce et du monde des offices ou des tri- 
bunaux, rapprochées par leur niveau de vie et leur mode de pensée, sont égale- 
ment courantes. Les Bourgneuf, monnayeurs rennais, sont parents des Boue- 
drier, des Guerriff, de grands marchands qui ont pignon sur rue. Quant à 
l'obtention par le fils d’un bourgeois de la main d’une fille de la noblesse, même 
peu fortunée, elle satisfait l’orgueil des uns et redore éventuellement le blason 
des autres. 

Ces unions matrimoniales dont on ne saurait nier la force et oublier la signifi- 
cation et l’importance donnent quelquefois matière à des tractations sordides. 
Les Thomas de Nantes ne s’embarrassent guère de scrupules et leurs mariages 
s’apparentent à de véritables chasses à la dot, autant d’étapes dans l’ascension 
irrésistible de ces monétaires recherchant systématiquement l’appui politique, 
l’entrée dans le beau monde, l’argent et les terres. Georges sait ce qu’il fait en 
épousant Philippée de Monceaux, d’une vieille famille noble des environs de 
Nantes dont les membres ont faire carrière dans l’armée, dans les ordres et à la 
cour. Leur fils Jehan épouse successivement l’argent et les terres ! Sa première 
femme, Jehanne de Guîtres est descendante d’Espagnols, implantés sur les bords 
de la Loire et qui s’adonnent depuis plusieurs générations au négoce internatio- 
nal. L’importance de la dot fait jaser dans les salons et dans les boudoirs ; on 
murmure que l’épousée est plus vieille que son mari, qu’elle n’est pas en bonne 
santé, qu’elle a consenti, au prix « d'énormes bateures » à signer un acte de 
donation mutuelle. Sa mort précoce laisse planer bien des doutes, bien des sup- 
positions et provoque une réaction de la belle famille, ce qui n’empêche pas 
Jehan de se remarier avec Guillemette Barbe, fille de Raoul, sire des Fossés, des- 
cendant d’un marchand de draps anobli. Cette seconde union apporte aux Tho- 
mas des terres et des rentes à Nantes et près de Clisson. Jamet Thomas, le fils du 
précédent, épouse l’héritière de Geoffroy Le Ferron, seigneur de Souché, Tréso- 
rier Général de Bretagne de 1439 à 1441 ; son fils Gilles,la fille de Jehan du Cel- 
lier, seigneur du Bois, Chancelier sous Arthur IIT, Président de la Chambre des 
Comptes, Sénéchal de Rennes, Président et Juge Universel de Bretagne. 


La recherche de l’exonération fiscale, de l’exemption de « fouages, souldaiz, 
tailles, dons forcés, guets et reguets » comble également les vœux des notables. 
En leur accordant des franchises, les ducs placent ces bourgeois enrichis dans 
une catégorie intermédiaire, à mi-chemin entre la roture et la « gentillesse », 
c’est à dire avec les avantages des gentilshommes, moins le titre. Est-il nécessaire 
de préciser que les autres contribuables et la Chambre des Comptes, gardienne 
jalouse des intérêts ducaux, n’apprécient guère ces parvenus en instance 
« d’ennoblissement ». 


Car la particule et le blason ne tardent guère et font de plus en plus d’adeptes 
à mesure qu’on se rapproche des Temps Modernes. Les réticences princières, 
encore marquées sous François 1°" et Pierre II, ont disparu sous leurs successeurs 
et plus nombreux, chaque jour, sont ceux qui se parent d’un titre de noblesse, se 
font appeler « Monseigneur de... » ou seigneur de tel ou tel domaine. Jamet 
Thomas s'intitule lui-même, dans un aveu de 1462 « noble homme » puis 
accepte, dix ans plus tard d’être pour ses collègues et amis « Monseigneur du 
Saz ». Une ou deux générations après, le nom est suivi immédiatement de celui 
de la terre ou même le premier disparaît au profit du second. « Monseigneur de 
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X.. ou de Y... » est oublié et remplacé par « Noble écuyer » ou « Ecuyer » tout 
court. Il ne faut voir là que l’aboutissement logique d’une évolution aussi natu- 
relle qu’irrésistible. La dernière étape est franchie quand ces « monseigneurs » 
qui sentent encore la roture ont honte de leurs origines et cherchent à les faire 
oublier, à les effacer en se rattachant à de lointains ancêtres dont il est impossible 
de vérifier la noblesse et en prétendant effrontément qu'aucun de leurs parents 
ne s’est entremis « de fait de marchandie ». Ces nobles de fraîche date restent 
pourtant des parvenus pour les gentilshommes de vieille souche. 


Deux hommes symbolisent la réussite bourgeoise et ses limites : le Vitréen 
Pierre Landaïs dont la carrière météorique à la Cour de François II n’est pas sans 
rappeler celle de Jacques Cœur, avec une fin plus dramatique encore ; le Rennais 
Julien Thierry qui, à l’inverse du précédent, a su préserver son honneur et ses 
biens. Nous allons les retrouver, l’un et l’autre, dans le dernier épisode de l’his- 
toire de la Bretagne médiévale. 
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LIVRE V 


Religion et culture 
à la fin du Moyen Age 


CHAPITRE XXII 


LA CHRISTIANISATION DENSE DE LA BRETAGNE 
A LA FIN DU MOYEN AGE 


Se précipiter en foule au sermon pendant la période pascale, attaquer un cou- 
vent pour en châtier les moines oublieux des impératifs de leur règle, constituent, 
on en conviendra, deux formes très différentes d’intervention des masses sur la 
scène religieuse, que l’on peut observer à Nantes en 1481 et à Quimper en 1469, 
mais dont la succession rapprochée dans une même ville est tout à fait vraisem- 
blable ! Dans la capitale du duché, nous dit un document fiscal, les ponts sont 
particulièrement fréquentés du jeudi saint au lundi qui suit, parce que 
« s’estoient (les jours) prochains de la feste de Pasques, que le peuple venoit en 
grant habundance en la ville, tant pour le pardon general qui y estoit, que aux 
sermons et en dévotion pour honneur et solennité de la dite feste, et pour les 
autres negoces et affaires ». A Quimper, à l’inverse, les Cordeliers subissent en 
août 1469 une attaque en règle conduite par vingt-quatre personnes connues des 
religieux, suivies d’un grand nombre d’assaillants, qui ont fait « commotion, 
monopole et assemblée », la veille de la Saint-Barthélémy, « pour aller invader 
et assaillir » le couvent avec des épées, des dagues, des javelines, des haches et 
autres « bâtons de défense ». Vers minuit, au son du toscin, ils enfoncent les 
portes aux cris de « tuez ! tuez ! rompez tout et mettez tout en ruine », ils rouent 
de coups les frères qui leur tombent sous la main avant de mettre à sac la cave, la 
cuisine, le réfectoire, le dortoir et la librairie ! Les comportements des quimpé- 
rois et des nantais sont sans doute plus complémentaires qu’opposés. Chez les 
seconds se manifeste une faim de la parole sacrée à peu près générale dans les vil- 
les du bas Moyen Age. Quant aux premiers, ils semblent surtout reprocher aux 
frères de trop s’écarter de l’image qu’ils se font du franciscain. Ils en attendent 
un comportement exemplaire, comme de leurs curés. Dans les deux cas, nous 
recueillons de précieux indices d’une christianisation dense et d’une imprégna- 
tion du quotidien par les normes ecclésiales. D’autres réalités bien tangibles par- 
lent en ce sens, telles la vitalité des paroisses, la floraison d’édifices religieux 
flamboyants, l’adaptation de la pastorale aux masses et la multiplication des 
confréries, sans parler de la popularité des saints locaux. Autant dire que nous 
n’épousons pas les vues de ceux pour qui : « Les fidèles du 15° et du 16° siècles 
restent en effet très éloignés des normes ecclésiales.. Les normes de vie, l’esprit, 
les rites, les lieux liés au catholicisme ne sont pas respectés même si, sur tel ou tel 
point, des progrès se font jour au cours du 16° siècle ». A nos yeux de médié- 
viste, l’enracinement du christianisme est bien plus profond dès le XV: siècle, 
malgré les tares d’un appareil ecclésiastique surabondant. II s’agit, il est vrai, 
d’un christianisme syncrétique et festif, assez différent de la religion épurée des 
pères de Vatican II. 


LA VITALITE DES PAROISSES. 


Un lien charnel unit chaque fidèle à sa paroisse, qui n’est pas seulement la 
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cellule religieuse de base maïs aussi le cadre de la vie sociale dans son ensemble. 
Une forme d’état-civil s’y met en place à la demande des évêques,on l’a vu(chap.- 
IX, p. 149) . Le registre de baptême de Roz-Landrieux en Ille-et-Vilaine est le 
plus ancien (1451), suivi par ceux de Paramé (1454), Savenay (1464), Saint- 
Nicolas de Nantes (1467-77), Trains (1479), Saint-Clément de Nantes (1486- 
1501), Louvigné-de-Baïis (1491), etc. On commence aussi à enregistrer les maria- 
ges (à Saint-Malo en 1464) et les sépultures (à Saint-Malo en 1459, à Visseiche en 
1487, à Châteaubourg en 1494 et à Châteaugiron en 1495). Avec 29 séries de 
registres paroissiaux échelonnées entre 1451 et 1500 et 120 entre 1501 et 1539, 
la Bretagne est plus riche que toute autre province 

Des liens étroits, sensoriels et affectifs à la fois, s’établissent ainsi entre tout 
fidèle et son église, qui est le lieu par excellence où s’accomplissent les devoirs 
religieux. À l’entrée du sanctuaire, on s’arrose copieusement d’eau bénite (il faut 
remplir les cuves chaque semaine à Saint-Melaine de Morlaix !). Si tous ou pres- 
que assistent à la grand’messe dominicale où l’on distribue le pain bénit, tous ne 
l’entendent pas : les uns parlent affaires ou se donnent des rendez-vous galants 
(que l’on maintienne la séparation des sexes, clament les évêques !), d’autres se 
querellent pour savoir qui donnera le premier le baiser de paix, certains dorment 
pendant le sermon, quelques-uns font irruption à la consécration. Une fois l’an, 
les curés Trégorrois vérifient si leurs paroissiens savent encore le Pater et l’Ave. 
Dans le diocèse de Saint-Brieuc, l’enquête est plus approfondie : les pasteurs doi- 
vent signaler à l’évêque ceux qui ignorent le Pater, l’Ave, le Credo et le Confi- 
teor ; s’ils ont plus de 7 ans, ils paieront une amende de 20 sous, à moins qu’ils 
n’aient complètement appris ces prières dans les jours suivants (1496). En dehors 
des dimanches, la vie paroissiale connaît quelques temps forts. A Orvault, dans 
le pays nantais, les fêtes les plus marquantes sont, à en juger par les dépenses en 
cierges et en encens, celles de Noël, de la Purification , du Jeudi saint, de Pâques 
où l’on communie en pain et vin, de la Pentecôte, du Saint Sacrement de l’autel 
(alias du Corpus Christi ou Fête-Dieu, instaurée en Bretagne au XIV: siècle), de 
la Mi-août, de la Toussaint et enfin de saint Léger, le patron de la paroisse. Lors 
de la procession de la Fête-Dieu, le corps du Christ est surmonté d’un dais, tout 
au moins à partir de 1481 où son acquisition est mentionnée. Au moment des 
Rogations, on porte également les saintes espèces à travers le terroir, sur les 
champs disent les registres. La période pascale a une importance décisive, puis- 
que les fidèles doivent se confesser à leur curé et en recevoir la communion. Cer- 
tains s’en dispensent, en prétendant avoir fait l’aveu de leurs fautes à des reli- 
gieux mendiants (Saint-Brieuc, 1497). Il est aussi des fidèles qui ne se marient pas 
devant leur curé et qui procèdent nuitamment à l’échange des consentements, 
dans des chapelles isolées. 

Parfois négligents dans l’accomplissement de leurs obligations religieuses, les 
fidèles semblent l’être moins quand il s’agit de gérer les biens de la paroisse. Au 
moins une minorité d’entre eux, et parfois davantage, participe aux délibérations 
du général de la paroisse, qui désigne chaque année deux frésoriers ou fabricques 
(fabriciens). Ils ont pour tâche de garder les « ornements, trésor, reliques, 
calices et livres de l’église » et de lever les « offrarides, aumônes et oblations », 
qui sont ensuite partagées entre le curé et la fabrique. Cette dernière en use pour 
«entretenir, agrandir et embellir l’église ». Voilà le système, tel qu’il fonctionne 
dans les communautés rurales. Celles-ci se dirigent de façon relativement libre, 
désignant aussi, à l’occasion, outre les fabriciens, celui qui collectera les rede- 
vances seigneuriales ou celui qui administrera l’hospice. Lors des délibérations, 
dont les femmes ne sont pas écartées, « la maire partie et la plus saine voix » des 
paroissiens, entendons le petit groupe des notables, a coutume de faire prévaloir 
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ses vues. Parfois les deux fabriciens, encore appelés procureurs ou marguilliers, 
sont entourés d’un conseil d’une dizaine de membres, comme on le voit à 
Orvault, où la bonne tenue des livres de comptes entre 1460 et 1530 permet de 
saisir sur le vif le fonctionnement des institutions paroissiales. Les procureurs 
qui arrivent en fin de mandat rendent leurs comptes dans l’église, à la fin du 
mois de juin, en présence de leurs successeurs, du conseil de fabrique, d’un com- 
missaire de l’évêque et parfois du desservant. Si leur exercice est excédentaire, ils 
doivent reverser le surplus aux nouveaux fabriciens, qui se voient confier quel- 
ques jours plus tard les ornements de l’église, après inventaire. Les grandes 
paroisses urbaines sont gérées de la même façon, réserve faite de quelques parti- 
cularités. A Notre-Dame de Guingamp, l’assemblée des paroissiens, que domine 
la bourgeoisie aisée, cantonne le curé dans les questions spirituelles, mais les 
deux gouverneurs de la fabrique n’ont pas la garde du trésor, qui est confiée à un 
prêtre-sacriste. À Saint-Melaine de Morlaix, un bedeau est chargé de « nettoier 
l’eglise, la fournir de jonc et de paille, mettre de l’eau dans les bénitiers, laver les 
vestements », et un horloger de « maintenir l’horloge ». Toutes ces précisions, 
qui paraîtront peut-être excessives, permettent de mieux saisir le caractère étroi- 
tement limité des « démocraties paroissiales ». En-deçà des institutions, toute- 
fois, il faut prendre en compte les pratiques de délibération collective où elles 
s’enracinent, dont les assemblées spontanées d’après la grand’messe, pour enten- 
dre les annonces publiques et en débattre, constituent le meilleur exemple. 


Toute fabrique tire l’essentiel de ses revenus d’une « taillée » de paroisse, 
levée chaque année pour subvenir aux « réparations, ornements, luminaire, pain 
benoit et autres choses nécessaires à l’église ». Le montant de cette taxe oscille 
généralement de 1 à 5 sols par famille et peut atteindre exceptionnellement 10 
sols (à Orvault en 1479 et dans les années suivantes). Les indigents, les célibatai- 
res, les veuves et les veufs ne paient que la moitié de cette somme. Malgré cela, 
beaucoup ne peuvent s’en acquitter et encourent de ce fait l’excommunication (à 
Sainte-Croix de Nantes en 1451). A la taillée s’ajoutent de menues rentes, les 
offrandes déposées dans les troncs placés près des reliques, les dons et les legs (la 
paroisse de Louannec en reçoit 38, le plus souvent modestes, entre 1405 et 1497). 
Bon an mal an, les trésoriers des paroisses morlaisiennes parviennent ainsi à 
récolter de 40 à 60 livres, à Saint-Melaine, ou de 50 à 100 livres, à Saint-Mathieu. 
A titre tout à fait exceptionnel, les fidèles de Saint-Melaine versent 660 livres 18 
sols en 1489, pour subvenir aux frais de la reconstruction de leur église. A Tré- 
guier, la fabrique dispose chaque année de revenus très élevés, compris entre 400 
et 600 livres, du fait de l’afflux des pèlerins aux tombeaux des saints Yves et Tug- 
dual. Les budgets des paroisses rurales sont beaucoup plus modestes, mais leur 
montant peut connaître des variations sensibles d’une année sur l’autre. A 
Orvault, qui compte environ 600 habitants, les recettes restent comprises entre 8 
et 13 livres jusqu’en 1479. A cette date, elles s’élèvent brusquement, pour attein- 
dre 68 livres en 1481 et 76 en 1489, afin de faire face au coût de la construction 
du clocher et au brusque accroissement des charges militaires : en dehors de 
l'entretien d’un franc-archer, il faut en effet assumer le fardeau supplémentaire 
de deux combattants délégués par la paroisse. 


Les dépenses courantes permettent d’entretenir l’église, le presbytère et leurs 
abords, et de faire face aux frais occasionnés par la liturgie : nettoyage du sanc- 
tuaire, fourniture de paille et de jonchée que l’on répandait sur la terre battue, 
achats d’ornements pour l’autel, de cierges, d’encens, de pain et de vin de com- 
munion, d’huile pour les lampes, etc. S’y ajoutent, dans les grandes paroisses 
urbaines, la rétribution du prédicateur de carême, l’entretien des orgues et de 
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l'horloge. Plus épisodiquement, il faut acquérir des missels, qui peuvent coûter 
jusqu’à 20 ou 25 livres, et des ornements sacerdotaux. En règle générale, les 
« mises » ne dépassent pas quelques dizaines de livres, mais elles peuvent être tri- 
plées ou décuplées quand il faut restaurer ou reconstruire le sanctuaire et assu- 
mer de surcroît le coût des cérémonies de la dédicace. Aussi l’exercice des mar- 
guilliers est-il parfois déficitaire. Quand il s’agit de petites sommes, ils en font 
l'avance à la fabrique. Quand le déficit se creuse, ils contractent des emprunts au 
nom de la paroisse. Ainsi les Orvaltais sont-ils endettés envers le prêteur nantais 
Gilles Thomas entre 1480 et 1490. Ces difficultés financières ne sont que le 
symptôme de déséquilibres plus graves, dus aux épidémies de peste de la seconde 
moitié du XV: siècle et aux ravages de la guerre franco-bretonne. 


Malgré tous ces malheurs (les Orvaltais ne doivent-ils pas chercher refuge 
derrière les murs de Nantes en 1488 et en 1490, en y portant « la croix et les aul- 
tres biens de l’église en seurté » ?), les paroisses font preuve d’une certaine vita- 
lité aux alentours de 1500. Le cas d’Orvault est à nouveau exemplaire. Les regis- 
tres de baptême y sont régulièrement tenus et renouvelés : à preuve, une dépense 
de 5 sols « pour un livre de papier pour escrire les enffans qui sont baptisés, pour 
ce que l’autre estoit achevé » (1505). L'œuvre de l’église ne chôme pas, après 
une phase de relatif abandon. L'’édification d’un clocher haut de 50 pieds, cou- 
ronné d’un coq, est suivie de la « clôture » du cimetière, du pavage et du crépis- 
sage du sanctuaire, bientôt recouvert d’une nouvelle toiture en ardoise, le tout en 
vingt-cinq ans, entre 1479 et 1504. Parallèlement, le « trésor » de la paroisse, 
minutieusement détaillé par les inventaires successifs, s’accroît notablement. 
D'abord les livres : on en compte onze en 1472, dont un sinodaulx, deux missels 
et deux légendaires ; six autres s’y ajoutent avant 1500, dont trois recueils de 
chants, puis un missel neuf en papier, sans doute imprimé, en 1513. Ensuite les 
ornements et autres objets à usage liturgique ; en 1472, on ne dénombre guère 
qu’une bannière, deux vases, trois chandeliers de cuivre, une croix d’argent et 
une autre de laiton, un encensoir d’argent, deux calices du même métal et un 
autre de plomb, soit le strict minimum ; vingt ans plus tard, ce modeste capital 
symbolique s’est accru de tentures, de dais ou ciels surmontant les autels et les 
fonts baptismaux, de corporaux, d’amicts et de chasubles, d’un manteau à 
mariées d’escarlate fourré de gris, d’une croix, de deux calices et d’un encensoir 
d'argent, d’un bénitier, de custodes et d’une petite clochette pour servir à porter 
corpus domini aux malades, d’un panier pour distribuer le pain bénit, d’un drap 
noir à mettre sur les corps, d’une châsse à reliques, de quatre bannières (dont 
une à l’effigie de saint Léger, le patron de la paroisse), de deux robes et de deux 
couronnes destinées à la statue de Notre-Dame des Anges, etc. Cette trop longue 
énumération exprime avec netteté l’enrichissement du corps paroissial, grâce aux 
largesses de quelques donateurs, et surtout l’amélioration des moyens d’une pas- 
torale qui se laisse déjà tenter par certaines formes de triomphalisme. Le clergé 
sait répondre habilement à la très forte demande religieuse qui émane des fidèles 
en ces temps d’épidémies, de guerres et d’exil. Les malheurs collectifs suscitent 
des pratiques de recours, qui requièrent elles-mêmes la médiation d’objets sacrés 
toujours plus nombreux. 


Dans l’ensemble du duché, les fabriques paroissiales ont investi des sommes 
considérables dans la construction ou la restauration d’églises, de chapelles ou 
de calvaires entre 1400 et 1500. Peu de régions françaises ont fait preuve d’un tel 
élan bâtisseur. Encore faut-il distinguer entre la Haute et la Basse-Bretagne. Une 
statistique limitée aux entreprises les plus importantes montre que la seconde 
l'emporte nettement sur la première : on compte en effet 26 chantiers dans le 
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Les chantiers de construction d'églises et de chapelles du XV® siècle dans le diocèse de 
Tréguier. 


Finistère actuel, 27 dans les Côtes-du-Nord, 12 en Morbihan, une dizaine en 
Loire-Atlantique et seulement 6 en Ille-et-Vilaine, soit environ 80 au total, con- 
tre 920 dans l’ensemble de la France. Encore ces chiffres, fournis par une étude 
très générale, sont-ils inférieurs à la réalité. L’exemple du diocèse de Tréguier 
suffira à le montrer : Georges Minois y a recensé 16 églises (dont Runan et Saint- 
Efflam de Plestin) et 36 chapelles (dont Saint-Gonéry à Plougrescant et Saint- 
Fiacre à Trégrom) entièrement reconstruites au XVE® siècle ; il a dénombré de sur- 
croît 30 églises et 19 chapelles qui ont bénéficié de transformations importantes 
en cette période. Ces chiffres sont éloquents : on ne saurait parler seulement 
‘d’une restauration des édifices bretons au sortir de la guerre, car il s’agit en fait 
d’une mutation profonde de la parure monumentale du duché, avec le soutien de 
tout le corps social. Les finances paroissiales ont été épaulées par les largesses des 
ducs, des grands officiers, des seigneurs, des dignitaires ecclésiastiques et des 
marchands, voire des artisans et des petites gens des villes, qui tous ont fondé des 
chapellenies. Le mécénat de Jean V fut particulièrement éclatant et se manifesta 
par exemple au profit de la cathédrale de Tréguier, par l’octroi de 500 livres de 
rente en 1420, de Locronan, par le versement de 50 écus d’or et le renouvelle- 
ment de la franchise fiscale dont jouissaient les habitants en 1424 et en 1426, du 
Folgoët, par la fondation d’une chapellenie dotée de 150 livres de rente en 
1421-1426, de Runan, par la concession d’une foire. Le duc fit également bénéfi- 
cier de ses faveurs l’église des Jacobins de Rennes, les cathédrales de Nantes et de 
Quimper (en 1424 et en 1434), les chapelles de Saint-Fiacre du Faouët et de 
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Notre-Dame de la Cour en Lantic. Pour que nul n’en ignorât, il se fit représenter 
dans plusieurs de ces sanctuaires et fit apposer partout ses armes en préémi- 
nence. Ce comportement fut imité par ses successeurs, tout spécialement par 
François II, mais aussi par les princes et les princesses de l’entourage, ainsi que 
par les courtisans, toujours prompts à reproduire le modèle venu d’en-haut. 
S’illustrèrent ainsi Robert d’Espinay à Champeaux, l’évêque-conseiller Bertrand 
de Rosmadec à la cathédrale de Quimper et aux Carmes de Pont-l’ Abbé, le con- 
fesseur Jean Validire à Merléac et aux Jacobins de Morlaix. Les nobles et les 
marchands fortunés firent de même : Alain IX de Rohan fonda Kernascléden, 
François de Laval donna 1 200 écus à la fabrique pour reconstruire Notre-Dame 
de Vitré (1465), que gratifia également Pierre Landais en 1469, en présence de 92 
paroissiens ; Nicolas Coëtanlem ne ménagea ses largesses ni à Saint-Melaine 
(1489), ni aux Jacobins de Morlaix. Les armoiries des donateurs envahirent 
désormais les vitraux et les tombeaux ou s’étalèrent sur les murs en longues ban- 
des continues ou litres ; les bancs privés surgirent à proximité des autels, au 
point de gêner la masse des fidèles. Les évêques de Quimper, de Tréguier, de 
Rennes et de Dol eurent beau s’en alarmer, rien n’y fit : on assista à une privati- 
sation partielle de l’espace religieux dans les dernières décennies du XV: siècle. 

Malgré l’importance du mécénat aristocratique et patricien, les dons de la masse 
des fidèles restèrent indispensables. Comme au siècle précédent, les ventes 

d’indulgences marchaient bon train. Sans elles, la chapelle de Notre-Dame du 

Môûrier (en fait du Mourié ou du Marais salant), à Batz-sur-Mer, n’aurait pas pu 

être édifiée, et pas davantage le couvent des Carmes de Rennes, ni la cathédrale 

de Nantes. Enfin une pluie d’aumônes testamentaires modestes se répandait sur 

les sanctuaires. Elles émanaient de moribonds, qui, recherchant l’investissement 

spirituel le plus sûr, faisaient de menus dons à une kyrielle de sanctuaires parois- 

siaux ou conventuels. Voici, à titre d'exemple, les dernières dispositions du bour- 

geois rennais Pierre Bossonnet, le 22 janvier 1491 : « In nomine patris et filii et 

spiritus amen. Je Pierre Bossonnet, sain en pensée combien que mon corps soit 

detenu de grieffve maladie, ne voulant deceder intestat, mais dutout desire et veil 
pourveoir au salut et remède de mon ame, fais et ordonne mon testament et 

daraine volunté en la fourme et manyere qui ensuyt. Premier je donne mon ame 
a Dieu mon pere creatour et la recommande a la benoiste Vierge Marie, a mon- 

seigneur Saint Pierre et Saint Paoul, a monseigneur Saint Franczois et a toute la 
benoiste compaignie de paradis, et mondit corps a la sepulture de la terre 
benoiste ou benoïst couvent de monseigneur Sainct Franczois de Rennes ou lieu 
ou fut mise ma siere femme Alice et ordonne et vieulx que les troys colleges man- 
diens de Rennes soint presens a mon enterrement pour prier Dieu pour moy, et 
vingt quatre presbitres pour dire et chanter la recommendacion et vigilles de 
mors a mondit enterrement et obseque, et mondit corps estre porte oudit lieu par 
quatre presbitres. Item vieulx et ordonne qu'il soit dit et celebre cinq cents mes- 
ses apres mon deces, pour prier Dieu pour moy et mes amys trespasses. Item 
vieulx et ordonne quil soit dit et celebre une messe annuelle a jamais perpetuelle- 
ment ung jour la sepmaine, a tel jour que je seray enterre et en leglise de Sainct 
Franczois de Rennes a lautier de Sainct Sebastian, et vieulx que le presbitre qui 
dira ladicte messe ayt quatre livres dix sols pour le salaire de dire ladite messe, et 
vieulx que mon fils Michel face dire et celebrer ladite messe a tel prestre quil lui 
plaira. (Obligation est faite aux héritiers d'assurer le paiement de cette somme). 


.…. Je y oblige tous et chacun mes heritaiges sauff a mes hoirs bailler et faire 
une bonne assiete vallable, competente, perpetuelle, et seure en ung lieu pour 
ladite somme et continuation dycelle. Item je donne pour mes legs es neuf 
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paroisses de Rennes et Saint Saulvour a chacune vingt deniers a une foiz poiez. 
Item je donne a lospital de Saint Yves cinquante solz a une foiz poiez. Item a 
Sainte Anne deux sols six deniers a une foiz poiez. Item a Sainct Thomas deux 
sols six deniers a une foiz poiez. Item a Sainct Dominique vingt cinq sols. Item 
a Sainct Franczoys de Rennes vingt cinq sols. Item a Sainct Franczoys de Laval 
cent sols. Item a Sainct Franczoys de Savenay cent sols. Item a Sainct Franczoys 
de Teillay cinquante sols, pour estre participans es bonnes prieres perpetuelles 
dites et faites en iceulx lieux dessusdits. Item je donne dix livres monnoie es pou- 
vres, a estre distribues et donnees pour prier dieu pour moy. Item je donne es 
pouvres ladres de la Magdeleine en Toussainctz vingt deniers a une foiz poiez 
pour prier dieu pour moy... (Suit la désignation de son fils et de son gendre 
comme exécuteurs testamentaires). Fait le 22° jour de janvier 1490 (a.s.) ». 


Qu'ils procèdent d’une ferveur profonde ou d’une simple recherche de 
l’ostentation, tous ces dons permettent l’éclosion du style flamboyant à partir 
des années 1420 et son extraordinaire floraison sous François II et Anne de Bre- 
tagne. Il garde toujours une certaine retenue dans notre province, ignorant la 
luxuriance qu’il pourra connaître à Troyes, à Vendôme ou à Rouen. On en con- 
naît les caractères majeurs : la séduisante complexité des voûtes à liernes et à tier- 
cerons, dotées de clefs pendantes ; le dessin d’arcs à pénétration directe dans les 
supports (visible à Kernascléden vers 1450-1460) ; les remplages aux contours 
sinueux, si expressifs des élans et des déchirements de la piété de cette époque ; le 
fractionnement de l’espace intérieur par un jubé de pierre ou de bois (au Fol- 
goët, à Saint-Fiacre du Faouët) ; l’abondante pénétration de la lumière par les 
verrières latérales et les maîtresses-vitres, bien que le parti de la nef obscure reste 
le plus courant ; enfin la splendeur de la décoration extérieure. Quoique les égli- 
ses bretonnes gardent toujours une certaine robustesse, où il faut voir la marque 
des ateliers locaux, tels ceux des cathédrales de Tréguier et de Quimper, ou celui 
des Beaumanoir à Morlaix, comment ne pas ressentir la séduction du nouveau 
style où une même écriture, délicate et exubérante à la fois, s’impose à tous les 
‘ arts, de l’architecture à l’orfèvrerie et de la peinture à la sculpture ? 


S’ouvre alors le temps des enclos paroissiaux, espaces privilégiés de la reli- 
gion des morts. Dans le cimetière qui enserre l’église et auquel on accède par un 
portail monumental, se dressent l’ossuaire, le calvaire et parfois la chaire exté- 
rieure. Du sanctuaire, nous avons tracé plus haut la silhouette-type, déjà fixée à 
la fin du XIV< siècle (chapitre IX p.152). Il reste à évoquer quelques sous-types en 
ce XV: siècle si riche. On voit s’affirmer un modèle trégorrois, caractérisé par le 
plan en tau, le chevet plat percé d’une grande verrière, le grand porche méridio- 
nal surmonté parfois d’une secréfairie, le clocher-porche et enfin les chapelles 
latérales à pignons aigus dont la succession donne aux flancs de l’édifice un pro- 
fil en dents de scie. L’église de Runan, construite entre 1420 et 1438, en constitue 
sans doute le meilleur exemple. On en retiendra la façade méridionale, très riche- 
ment ornée : le porche, édifié en 1438, est surmonté d’une archivolte à crochets 
et à fleurons et d’un bas-relief figurant l’Annonciation et la Pietà ; partout se 
dressent des contreforts à pinacles, s’inclinent des gargouilles, partout sinuent 
des remplages aux connotations végétales et s’incrustent des armoiries, témoi- 
gnant de l’avènement d’un nouveau registre décoratif. Le clocher-porche, massif 
à la base, est orné d’une balustrade à quadrilobes et surmonté d’une flèche poly- 
gonale. L’ossuaire, qui s’accole au clocher, date seulement de 1552. Enfin la 
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Tronoën : détail du Calvaire. (Photo Jean-Paul Gisserot). 


chaire extérieure, de forme polygonale, est surmontée de trois croix, dont l’une 
comporte une Pietà. Un autre modèle architectural fort répandu, en Haute- 
Bretagne cette fois, est celui de la grande église paroissiale urbaine, comme 
Saint-Etienne et Saint-Germain de Rennes, Notre-Dame de Vitré, Saint-Léonard 
et Saint-Sulpice de Fougères, Saint-Malo de Dinan. La collégiale Notre-Dame de 
Vitré, presque entièrement reconstruite au XV° siècle grâce à Gui XI de Laval, 
présente une façade sud-est d’une belle homogénéité flamboyante (1480-1540) : 
les pignons aux rampants munis de crochets, les archivoltes et les arcs en acco- 
lade lourdement ornés qui surmontent les fenêtres et le portail, tout comme le 
dais fastueux qui surplombe la chaire extérieure, relèvent d’un art illusionniste 
qui masque les éléments structuraux sous la profusion du décor. Les contreforts 
se cachent derrière les niches, les arcatures aveugles et les délicates aspérités des 
pinacles. A Saint-Germain de Rennes, les travaux ne furent menés qu’avec une 
lenteur extrême : commencés en 1434, ils ne s’achevèrent qu’en 1585. Cette église 
qui devait être voûtée d’ogives fut finalement couverte d’un grand berceau de 
bois. Fait rare, la nef bénéficie d’un éclairage direct. Les sanctuaires fougerais 
furent édifiés à un rythme aussi désespérant : la nef de Saint-Sulpice entre 1420 
et 1530, celle de Saint-Léonard entre 1380 et les années 1500. Dans les chapelles 
latérales de Saint-Sulpice, les clefs de voûte portent les emblèmes des corpora- 
tions bienfaitrices, dont celle des tanneurs. A Saint-Léonard, les façades nord et 
sud présentent une exceptionnelle succession de pignons percés de fenêtres en arc 
brisé. On peut enfin, à la suite d'André Mussat, identifier une troisième lignée 
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d’édifices, constituée par les églises portuaires de Guérande, du Croisic, de 
Saint-Guénolé de Batz, de Saint-Melaine de Morlaix, de Roscoff et de Saint- 
Nonna de Penmarc’h. Cette dernière fut commencée en 1508, vingt ans après 
Saint-Guénolé. Les huit travées de la nef communiquent avec les bas-côtés par 
de hautes arcades en tiers-point, dont certaines pénètrent directement dans les 
piles. Le clocher ajouré, placé au-dessus de l’arc diaphragme séparant la nef du 
chœur, est relié à deux tourelles latérales par une passerelle quadrilobée. La 
parure extérieure de l’édifice n’a rien d’original, exception faite de ces attachants 
bas-reliefs figurant des poissons, des batels, des escaffes et autres nefs ou cara- 
velles, instruments des succès économiques bretons en ces temps d’âpre concur- 
rence. 


L'âge flamboyant, c’est aussi une extraordinaire floraison de chapelles et de 
calvaires, qui vont marquer le sol breton d’une empreinte indélébile et témoigner 
pour toujours de l’osmose qui s’est alors opérée entre le christianisme et la 
société rurale. A Kermaria-an-Isquit, la Maison de Marie qui rend la santé (en 
Plouha dans les Côtes-du-Nord), commencée au XIII: siècle mais achevée seule- 
ment au XV°, le porche qui abrite les douze apôtres est surmonté d’une grande 
salle d’archives précédée d’une balustrade à quadrilobes. Tout alentour, un pai- 
sible placître s’animait les jours de pardon. A Kernascléden, chapelle votive fon- 
dée en 1430 et achevée en 1464, une certaine exubérance règne à la façade méri- 
dionale. Le grand porche, surmonté d’un pignon dentelé encadré d’une forêt de 
piloris, s’agrémente de contreforts à niches ; un arc en plein cintre porte un lin- 
teau droit qui délimite un tympan ajouré ; partout courent les pampres et les rin- 
ceaux. La chapelle Saint-Fiacre du Faouët, dont le gros œuvre était terminé vers 
1480, revêt la forme d’une croix latine. L’humble portail de la façade occidentale 
est surmonté d’un arc en accolade et encadré de deux pilastres. A défaut de 
maîtresse-vitre, une niche et des écussons (martelés) ornent le pignon. Au-dessus 
se dressent trois tours, dont la plus haute, de forme carrée, repose sur une galerie 
en encorbellement. La chambre des cloches, bien visible, est encadrée de gâbles 
et de pinacles. L’entrée méridionale est surmontée d’une arcade plein cintre fes- 
tonnée de trilobes, comme à Kernascléden. Non loin de là, Sainte-Barbe du 
Faouët est nichée au milieu des arbres et des rochers, au-dessus de la vallée de 
l’Ellé. Elle fut édifiée entre 1489 et 1512, en exécution d’un vœu fait à celle qui 
protégeait de la mort subite, par Jehan de Toulbodou, menacé de périr au cours 
d’un orage. Cette chapelle séduit et surprend à la fois par ses deux grands por- 
tails en anse de panier et surtout par sa tourelle polygonale qui rappelle la prison 
de sainte Barbe. Ce sanctuaire de périphérie de terroir se prêtait à merveille à la 
floraison de cultes populaires, qu’il s’agît de la cloche dont le son éloigne la fou- 
dre ou de la fontaine qu’interrogent les jeunes filles à marier. Enfin la chapelle 
de Tronoën, en Saint-Jean-Trolimon, fut dressée sur la côte bigouden, en un site 
anciennement vénéré, dans le deuxième quart du XV: siècle. La nef, accostée au 
nord d’un bas-côté, comporte quatre travées couvertes d’une voûte à liernes 
légèrement aplaties. Seule la façade méridionale est décorée. Elle est dotée de 
deux portails surmontés par des gâbles qui atténuent la sévérité des contreforts. 
Le célèbre calvaire, vraisemblablement sculpté entre 1450 et 1470, à en juger par 
les armures des soldats et par le costume des rois mages, jouxte la chapelle. Il 
garde fixée dans la pierre l’image d’un de ces Mystères relatant l'Enfance et la 
Passion du Christ, que l’on représentait dans les paroisses bretonnes avec la par- 
ticipation de tout le peuple. « Ils sont tous là, écrit Yves Le Gallo, dans la pluie 
et le soleil, plus serrés qu’aux chapiteaux et aux vitraux d’une cathédrale, figés 
dans l’ébauche d’un geste rituel », jouant pour les générations à venir « les péri- 


351 


péties d’un long drame liturgique ». Comme dans les tableaux de Fouquet, les 
dix-neuf scènes de la vie du Christ (dont on retiendra surtout l’Annonciation et 
la Vierge en gésine, « allongée à moitié nue, les seins épanouis ») sont pleine- 
ment insérées dans le quotidien du XV: siècle. Dans cette œuvre impérissable, 
« la croyance d’un peuple transparaît, sourd du matériau » (S. Duigou). Les lar- 
rons portant eux-mêmes leur croix sont le gage d’un salut promis à tous. Tro- 
noën est le plus connu, mais non le plus ancien des calvaires bretons. Dès 1400 
fut érigé celui de Scaër, suivi en 1422 par celui de Luzivilly (dont subsistent une 
Vierge à l’Enfant et une Pietà), en 1433-1457 par Rumengol, en 1443 par Saint- 
Frégant et, à une date impossible à préciser, par Kerbreudeur en Saint-Hernin, 
où les bas-reliefs du soubassement narrent la vie du Christ ainsi que les légendes 
de saint Georges et de sainte Catherine. Tous ces monuments sont les premiers 
d’une nombreuse lignée, puisque 50 calvaires seront dressés dans le Finistère 
pendant le XVI: siècle. Quant aux simples croix et aux crucifix, le Léon et la 
Cornouaille en conservent respectivement 89 et 69 qui remontent au XV: siècle. 
Ces monuments modestes, qui s’ornent souvent d’une Vierge à l’Enfant ou de 
quelques saints, complètent le réseau sacral serré qui couvre la Bretagne. « Nous 
voyons communément, dit un prédicateur, que, là où il y a un carrefour, est pla- 
cée une croix qui indique le chemin à suivre ». Les villages et les villes s’entou- 
rent d’une enceinte sacrée, qui se fera plus continue au fil des siècles. Une bour- 
gade comme La Chapelle Basse-Mer, dans le pays nantais, est cernée par les 
croix Mauffras (attestée en 1475), du Fauchis (1496) et Barbe. Un chemin des 
quatre croix conduit à Hédé (1455-1458). A Quintin, la « croix de terroer »aun 
rôle important dans la vie sociale et rituelle puisqu’on y allume les feux de la 
Saint-Jean et que les condamnés y doivent faire amende honorable. 


Le XV: siècle voit s’affirmer quelques sanctuaires de pèlerinage, érigés grâce 
à la popularité du culte qu’ils abritent, aux largesses des ducs et moindrement à 
la contribution des habitants du lieu. L’exemple-type en est fourni par l’église de 
Saint-Jean-du-Doigt, entreprise vers 1440 avec l’aide de Jean V, pour abriter une 
phalange d’un doigt de saint Jean-Baptiste. Les cas les plus célèbres sont ceux du 
Folgoët et de Locronan. Commencée avant 1420, la grande basilique léonarde 
fut achevée avant 1450. Son plan en équerre surprend : il est dû à un croisillon de 
deux travées greffé sur le chevet, auquel on accède par un porche monumental. 
La nef, parcimonieusement éclairée par les bas-côtés, comporte cinq travées, 
dont les piles sont flanquées de colonnettes à petits chapiteaux. Le chœur, plus 
élevé que la nef dont il est séparé par le célèbre jubé de pierre, est éclairé de gran- 
des fenêtres rayonnantes à meneaux transversaux. Des deux tours de façade, 
celle du nord, seule achevée, présente un air de famille avec les clochers de Quim- 
per. Chacun des trois portails a sa physionomie propre : celui, modeste, de la 
façade, comporte une Annonce aux bergers et une Adoration des Mages ; celui 
du sud est doté de deux portes jumelles surmontées d’un gâble et de niches peu- 
plées de saints ; enfin le grand porche, où serait figuré le duc Jean V, abrite un 
collège d’apôtres, sous le regard desquels délibéraient les fabriciens. A Locro- 
nan, on venait implorer le saint local pour « obtenir hoir (héritier) de son 
corps ». D’où l’extrême sollicitude des ducs de Bretagne, désireux de « prospé- 
rer en fruit et lignée », pour un sanctuaire qu’il n’est pas excessif de qualifier de 
dynastique. Entrepris en 1424 et terminé vers 1480, il est d’une belle homogé- 
néité flamboyante. Il comporte une nef aveugle de six travées barlongues, cou- 
verte d’une voûte à liernes et à clefs armoyées, reposant sur des colonnes cylin- 
driques cantonnées de quatre colonnettes, qui reçoivent les archivoltes, les dou- 
bleaux et les ogives en pénétration directe. A l’extérieur, on est frappé par le 
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« foisonnement » et le « flamboiement » d’un décor qui n’a rien de gratuit : 
« cercles, cœurs, balustrades, pinacles et crochets, s’accompagnent en fait d’une 
grande rigueur de construction où chaque pinacle, chaque balustrade souligne 
une ligne architecturale » (M. Dilasser). Au pied de la tour, décapitée au XIX° 
siècle, un vaste porche marie l’arc en plein cintre avec le hérissement d’un gâble 
au rampant ajouré. Dans l’alignement du porche se trouve la façade de la cha- 
pelle du Pénity, commencée sous François IT et achevée sous Anne de Bretagne 
pour abriter le tombeau de saint Ronan. L’unité de style a été préservée entre les 
deux édifices, distants d’un demi-siècle. 


Les chantiers des cathédrales bénéficièrent aussi de l’élan bâtisseur qui 
affecta la Bretagne dans les années 1400. A Quimper, il fallut d’abord monter la 
voûte du chœur en 1408. La construction des tours et de la plus grande partie de 
la nef, sciemment désaxée par rapport au chœur, s’échelonna de 1424 à 1460, 
suivie par celle du transept de 1467 à 1485. Des voûtes d’ogives à liernes couron- 
nèrent l’ensemble de 1486 à 1493. L’édifice entrepris au XIII° siècle parvint ainsi 
à un quasi-achèvement (seuls manquaïient les flèches de pierre) à la veille des 
temps modernes ! Le portail ouest comportait un décor héraldique à la gloire des 
Montforts qui a beaucoup souffert de la Révolution. À Nantes, on se contenta 
de doter d’une parure flamboyante le vieil édifice roman, dont la nef perdura 
jusqu’au XVII: siècle et le chœur jusqu’au XIX° siècle. Seuls la façade, les cha- 
pelles latérales et le collatéral sud furent édifiés aux XV et XVI: siècles. A l’ori- 
gine, en 1434, les travaux, financés à coups d’indulgences, furent confiés à Guil- 
laume de Dommartin, l’architecte du duc de Berry. La majestueuse façade, dont 
s’est inspiré Fouquet pour représenter le Temple de Salomon, comporte cinq 
portails, dont deux en retour d’angle, où sont relatées les vies des saints locaux 
Donatien, Rogatien et Yves. Toutes les statues anciennes ont disparu, mais la 
chaire extérieure a été préservée. Les difficultés éprouvées par les Nantais, et à 
un moindre degré par les Quimpérois, pour financer l’achèvement de leurs cathé- 
drales, sont révélatrices d’une époque où la vie religieuse s’est organisée sur la 
base de communautés restreintes mais dynamiques (la paroisse, la trêve rurale, la 
confrérie) dont les projets architecturaux aboutissent en quelques années ou en 
quelques décennies. 


UNE PASTORALE DE MASSE. 


Le XV: siècle et le début du siècle suivant constituent la grande période de la 
prédication de masse, dont nous avons saisi les premières manifestations vers 
1300. Un témoignage particulièrement éclatant du succès remporté auprès des 
foules par la parole en plein air est fourni par l’aménagement de chaires extérieu- 
res à Saint-Aubin de Guérande, à la cathédrale de Nantes (entre 1443 et 1462), à 
Notre-Dame de Vitré, puis dans des paroisses rurales comme Runan, Plougres- 
cant (Saint-Gonéry), Pleubian (où elle s’orne d’une Passion sculptée) et Poullan- 
sur-Mer (N.-D. de Kerinec). Les paroles passent, les monuments demeurent : au 
vu de preuves aussi tangibles, il est curieux de voir des auteurs récents insister 
tant sur l’intermittence et la faible emprise de la prédication au bas Moyen Age. 
Ils ne s’attachent en fait qu’aux grandes missions populaires, fort connues, et 
délaissent à peu près complètement les sermons ordinaires des simples religieux, 
combien plus efficaces pour inculquer peu à peu le dogme chrétien. 


La parole prophétique de Vincent Ferrier, l’ange de l’apocalypse, a profon- 
dément ébranlé les Bretons au début du siècle. C’est à la demande de Jean V que 
le dominicain espagnol arriva à Nantes le 8 février 1418. On connaît les principa- 
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les étapes de son itinéraire dans le duché : Nantes du 8 au 20 février, Vannes du 5 
au 29 mars, puis le pays guérandais, Redon, Rennes et ses alentours (du 20 avril 
au 4 mai). Après s'être rendu en Normandie à l’appel d'Henri V d’Angleterre, le 
prédicateur rentra en Bretagne par Dol et Saint-Malo, pour se trouver à Dinan 
dans le courant du mois de juin. Puis il parcourut la côte nord, de Lamballe à 
Lesneven, avant de descendre, par Carhaix, sur Quimper et la côte sud. De là il 
se dirigea sur l’intérieur breton (Pontivy, Josselin, Ploërmel) avant de regagner 
Vannes pour y mourir le 5 avril 1419. Sur les cinquante localités où il séjourna, 
dix-huit possédaient un couvent de Mendiants. Autant dire que le héraut de Dieu 
prit appui sur l’appareil religieux en place. Evêques, chanoines, religieux Béné- 
dictins et Cisterciens lui firent grand honneur. Les notabilités laïques, duc et 
duchesse, communautés de ville quand elles existaient, confréries et corps de 
métiers ne furent pas en reste et lui ménagèrent partout des entrées triomphales. 
A l’heure du sermon, la foule se rassemblait au pied des échafauds dressés en des 
lieux propices, comme la place de la cathédrale à Nantes ou celle située devant le 
château de l’Hermine à Vannes. Combien étaient-ils, clercs et laïcs, nobles et 
bourgeois, artisans de la ville et paysans venus de plusieurs lieues à la ronde ? 
Quelques milliers peut-être, mais sans doute pas 30 000 comme le dit un témoin 
rennais. 


Le sermon était toujours précédé d’une messe chantée. C’est donc à une 
foule exaltée par la pompe liturgique que l’orateur s’adressait, en suivant les 
règles habituelles de l’éloquence sacrée. Ayant fait choix d’un thème, constitué 
par un extrait de l'Evangile, il en faisait découler le plan de l’ensemble de son 
allocution. Ainsi le célèbre sermon sur la fin du monde fut-il construit à partir 
d’un verset de saint Luc disant que « le temps d’accoucher était venu pour Eliza- 
beth ». Si l’on s’en tient à l’énoncé des sujets (à Guérande la foi, à Saint-Gildas- 
des-Bois la persévérance dans les bonnes œuvres), cette prédication revêt un 
aspect très rébarbatif. Impression trompeuse sans doute, car beaucoup d’habile- 
tés rendaient cet enseignement, qui pouvait durer deux à trois heures, accessible 
à la foule : le recours aux paraboles, aux historiettes et aux dialogues imaginai- 
res ; l’imagerie empruntée à la vie quotidienne, où Marie-Madeleine devenait 
« dame et baronne de Magdalon » et Sébastien le modèle du chevalier chrétien ; 
les morceaux de bravoure sur le retour de l’Antéchrist et les peines de l’Enfer, au 
cours desquels « il paraissait terrible et austère et frappait de terreur les assis- 
tants ; et enfin les propos plus suaves sur le paradis, où il paraissait « doux et 
affable », incitant à la contrition « les cœurs les plus durs ». 


Il reste que cette mission pose un problème essentiel, beaucoup de témoins 
nous disant que Vincent Ferrier prêchait en catalan. Certaines dépositions sont 
pour le moins troublantes. « Quoique les habitants venus pour l’entendre, dit 
l’un, ne comprissent point l’idiome de Catalogne, dont se servait maître Vincent, 
cependant la douceur de son discours, ses gestes expresssifs et la volonté divine 
faisaient retirer à tous un fruit réel de ses prédications ». On pourrait citer 
d’autres témoignages similaires. Faut-il en conclure que le message n’était pas 
réellement reçu par les foules ? Nous ne le pensons pas. Au strict plan linguisti- 
que, la difficulté semble surtout grande pour les bretonnants. Elle est moindre 
pour les auditeurs de parler roman, qui semblent s’adapter peu à peu à la langue, 
sans doute farcie de français, du dominicain catalan ; un écuyer nous dit ainsi 
que, « dans la première prédication, il ne le pouvait pas bien comprendre, mais à 
la seconde il le comprit parfaitement, aussi bien que dans les suivantes ». Rien 
n’interdit d’ailleurs de penser que l’orateur ait eu recours à des traducteurs, 
peut-être à des marchands de l’importante colonie espagnole de Nantes. En tout 
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état de cause, même si la littéralité du discours de Vincent Ferrier n’était pas 
comprise dans tous ses détails, l’essentiel de son message passait par d’autres 
canaux : par des onomatopées, des mimiques et des gestes expressifs, mais aussi 
par des tableaux vivants et des représentations figurées qui donnaient une forme 
concrète aux contenus de base de son enseignement. 


Moins flamboyante, la prédication des simples religieux mendiants prend 
forme de parole instituée dans la plupart des villes et accroît notablement son 
emprise sur les masses. Prêcher est désormais considéré comme un métier, qui 
s’accomplit dans le respect d’un certain nombre de règles et qui mérite salaire. 
En témoigne cette rétribution de 7 livres 10 sols versée par les magistrats rennais 
au cordelier Philippe de par Dieu, le 10 avril 1477, « faisant considération aux 
peines et labeurs qu’il a prises durant le Karesme dernier à cothidiennement pres- 
cher tant en l’église desdits Frères Mineurs que en aultres eglises de la dite ville ». 
Beaucoup d’autres documents montrent explicitement qu’une fonction sociale 
éminente est reconnue aux « diffuseurs de bonne et saine doctrine », chargés 
d'enseigner « le populaire », de le maintenir dans le droit chemin moral et de lui 
inculquer le respect dé l’ordre établi. Accédant à la pleine reconnaissance 
sociale, à partir des années 1450, la parole mendiante se trouve mise au service de 
la domination des bourgeoisies urbaines. Les religieux prêchent couramment en 
plein air, sur les parvis des églises et dans les cimetières, qu’il faut parfois agran- 
dir, vu l’affluence (aux Jacobins de Rennes en 1470). Ils occupent aussi les chai- 
res des cathédrales et des églises paroissiales plusieurs fois dans l’année, à l’occa- 
sion des grandes fêtes et surtout pendant l’Avent et le Carême. Comme ils sont 
rétribués, on retrouve trace d’un certain nombre de leurs sermons dans les comp- 
tes municipaux et paroissiaux. Nous avons ainsi recensé 78 prédicateurs à Ren- 
nes entre 1458 et 1517 (dont 15 docteurs, 3 licenciés et 3 bacheliers en théologie), 
46 à Nantes entre 1472 et 1530, 35 à Morlaix entre 1458 et 1516, 12 à Vannes 
entre 1476 et 1502, 6 à Tréguier et 3 à Guingamp. Dans leur sécheresse, ces chif- 
fres sont expressifs de la généralité d’une pratique, également attestée à Saint- 
Sulpice de Fougères de 1506 à 1509.Certaines villes sont très attachées à leurs ora- 
teurs locaux, comme Nantes et Morlaix ; d’autres aiment les allogènes, comme 
Rennes, où passent des religieux venus de Dinan, d’Angers et de Lamballe, mais 
aussi de Châtellerault, d'Avignon, d’Evreux et de Blaye ! Ce nomadisme en dit 
long sur le prestige dont jouit alors la parole sacrée. On en décèle des signes jus- 
que dans les paroisses rurales : une chaire à prêcher est installée dans l’église 
d’Orvault en 1492 ; des religieux prononcent le sermon de la Passion à Piré, dans 
le pays rennais, en 1519 et en 1520, et reçoivent des rétributions dont le montant 
est fixé collectivement par les fidèles. Peu à peu se mettent en place les stations 
de Carême et d’Avent, qui compensent quelque peu les insuffisances de l’ensei- 
gnement donné par les curés de paroisse. 


L'étude systématique des sermonnaires, qui ont subsisté en assez grand nom- 
bre, permet de se faire une idée assez exacte du contenu de ces prêches si appré- 
ciés du public. Certains recueils sont des plus rébarbatifs, et l’on voit mal com- 
ment ils pouvaient être utilisés devant le bon peuple. A preuve, ces sermons com- 
posés par un cordelier de Rennes sur l’Immaculée Conception, sur les Anges 
(quand furent-ils créés ? quelles sont leurs fonctions ?) et sur le Christ (par qui le 
nom de Jésus fut-il d’abord prononcé ? où fut-il transcrit ? quelles sont ses ver- 
tus ? quelles marques de déférence lui sont dues ?). Cependant ces amateurs de 
subtilités théologiques avaient aussi le don d’évoquer les réalités de leur temps. 
Qu'on en juge à travers ces cas débattus dans un manuscrit rennais, qui étaient 
certainement cités en chaire. L'un concerne les fondations pieuses, si courantes à 
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l’époque : une donation faite par une femme à un monastère, sans le consente- 
ment de son mari, est-elle valable ? Un autre fait allusion à l’habitude de dégui- 
ser les prêts à intérêt en ventes à crédit : « Est-ce que quelqu’un qui vend plus 
cher parce qu’il consent un délai pèche mortellement et mérite le qualificatif 
d’usurier ? » Un troisième traite des déclarations au fisc lors des levées de subsi- 
des : « Un prince, voulant lever une taille, exige de ses sujets le serment de dire la 
vérité sur la valeur de leurs biens meubles. Ticius a cent livres légitimement 
acquises et cent livres acquises par usure, et rien de plus. On se demande s’il 
peut, sans parjure, déclarer qu’il ne possède que cent livres ». Le dernier men- 
tionne les irréguliers qui se glissent dans les armées en multipliant les méfaits : 
« Etant supposé que le roi de France ait une juste guerre avec le roi d’Angleterre, 
on se demande si des gens qui se mêlent à son armée sans avoir été convoqués par 
lui, qui tuent ses ennemis et enlèvent leurs biens, doivent être frappés de la peine 
d’homicide et être contraints de restituer les biens volés ; s’ils sont tenus à resti- 
tuer, à qui la restitution doit-elle être faite, au roi de France ou à ses ennemis » ? 
N'y avait-il pas là de quoi retenir l’attention des auditeurs, en un temps où sévis- 
saient routiers, écorcheurs et brigands de tout poil ? 


Un carme nantais, le frère Guillaume Vulpi (Renard), nous a laissé un recueil 
de sermons, composé à la fin du XIV: siècle, où abondent les allusions au vécu. 
Quand le religieux rappelle qu’un royaume ne doit être ni divisé entre les étran- 
gers, ni acquis par eux, de crainte qu’il ne soit détruit, il songe sans doute aux 
conseillers et aux capitaines anglais qui ont longtemps vécu dans l’entourage de 
Jean IV et se sont vu attribuer des châteaux en Bretagne. Ailleurs, il légitime la 
recherche du profit par les négociants, qui n’occupent le devant de la scène dans 
le duché que depuis les années 1350 : « Les marchands qui vont de foire en foire 
se lèvent de bon matin pour pouvoir faire de bonnes affaires ; ainsi devrions- 
nous également nous lever très tôt pour gagner notre salut éternel ». Plus loin, il 
célèbre encore plus explicitement leur fonction sociale et les donne en modèles 
aux ecclésiastiques : « les marchands courent par le pays pour vendre et acheter, 
et pour fournir aux autres leurs marchandises, pour que rien ne manque dans la 
région et pour pouvoir ainsi gagner leur vie ; les clercs qui ont mission de s’ins- 
truire devraient s’en inspirer, mais ils se comportent comme les marchands frau- 
deurs, qui cherchent à tromper les hommes et à les dépouiller de leurs biens en 
leur vendant de la camelote ». Cette apologie des négociants honnêtes en dit 
long sur les liens tissés entre cette catégorie sociale et les Carmes. Mais les arti- 
sans, autre milieu travaillé en profondeur par la pastorale mendiante, ne sont 
pas oubliés. Le frère Renard nous décrit ainsi, pour rendre plus concrète une ins- 
truction sur la prière, un charpentier qui tire des plans au cordeau : « Il faut 
d’abord que le cordeau soit résistant parce que, s’il se rompait, il ne serait pas 
possible de tirer une ligne bien droite. Il faut ensuite qu’il ne comporte pas de 
nœuds, parce que, s’il y en avait, le charpentier ne pourrait l’étaler de façon rec- 
tiligne ; mais aussi qu’il soit humide, parce que, s’il était sec, son tracé n’appa- 
raîtrait pas du tout ; enfin qu’il soit coloré, sinon l’artisan ne pourrait absolu- 
ment pas suivre nettement son tracé et en conséquence ne pourrait faire son tra- 
vail en droite ligne ». Ces notations sont trop précises pour ne pas venir d’un 
habitué des chantiers de construction, qui n’est pas insensible non plus aux pro- 
blèmes sociaux et en particulier à l’aggravation du paupérisme, qui suscite une 
réaction de défense de la part des riches : « Il y en a beaucoup qui entretiennent 
des histrions et qui repoussent les pauvres mendiants, au point de donner plus 
aux premiers en une seule journée qu’aux seconds pendant une année entière ». 
Plus grave, les nantis au cœur endurci voient dans les indigents une menace 
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sociale. Fort complaisants envers ceux des leurs qui se livrent à des excès de table 
et qui s’enivrent, les dominants ne pardonnent pas aux nécessiteux la moindre 
peccadille : « voient-ils un pauvre, démuni de tout, prendre une ou deux grappes 
de raisin pour manger, aussitôt ils se mettent à crier contre lui et à dire : Cet 
homme est une crapule, un menteur, un grand larron ». Or il pourra se trouver, 
poursuit le prédicateur, que celui qui crie si fort « soit un ivrogne, ou un calom- 
niateur dénigrant tous ceux qu’il peut, ou un voleur ou le pire des larrons qui 
aura ravi beaucoup de biens à son prochain ». Notre carme avait son franc par- 
ler, non dénué de truculence : « plus hia de l’ordure et plus put », s’écrie-t-il à 
propos des suppôts du diable qui s’avilissent de plus en plus. Pareille verdeur de 
langage n’est pas sans annoncer celle d'Olivier Maillard, qui prêcha aux Nantais, 
vers 1470, un Carême où il s’en prit vigoureusement aux superstitions, au luxe 
vestimentaire et aux abus commis par les avocats, les notaires, les collecteurs de 
tailles et les autres « mangeurs de peuple de même genre ». 


Comme aux siècles précédents, les prédicateurs intègrent dans leurs sermons 
des éléments de la tradition orale, peut-être pour captiver leur public, plus pro- 
bablement pour soumettre des croyances populaires immémoriales à des normes 
d'appréciation chrétiennes. Voici un récit qui mérite d’entrer dans la /égende de 
la mort des Bretons : « 1! advint en bretaigne une telle vision. Ungs qui estoit 
boulengier va trespasser de cest siecle en l’autre. Et laissa sa femme et ses enfans 
de ce mesme mestier. Or advint quand le corps fut mis en terre ung peu de temps 
apres, que ainsi comme ilz avoient de coustume se levoient de nuit pour petrir et 
pour faire le pain. Et ainsi comme ilz petrissoient, veez ceci que cellui qui estoit 
mort soudenement apparut entre eulx. Et commença a rebracier (retrousser) ses 
menches et ses bras jusques aux queudes (coudes ?) et petrir avec eulx, et les 
aguillonnoit souvent a haulte voix que ilz feissent appertement (habilement) et 
viguereusement ce qu'’ilz avoient commencie, mais ceulx, de la grant paour que il 
eurent, s'enfouirent ung ça et l’autre la. Et ainsi que ils fuioient, tous les voisins 
se rassemblerent pour veoir la merveille. Toutevoies tant crierent et si grant noise 
(bruit) firent, qu'ilz chasserent cellui mort. Apres ce, non mie de nuit, il apparut 
plusieurs foiz et advironnoit les maisons et gectoit les pierres aux gens et si n’aloit 
pas par la voye froyée (frayée = rendue praticable) mais par ou estoit la plus 
grant boe (boue), si que il estoit embouez jusques aux genoulx et aux cuisses, 
dont les gens de ce lieu avoient a grant paour, et estoient si esbahiz que ilz ne 
savoient que faire. Et si ne povoient savoir se (si) ces chises (choses ?) faisoit cel- 
lui qui avoit este mort ou aucun mauvais esprit. Si alerent au sepulcre ou il avoit 
este enfouiz, et comme ilz l’eurent deffoui, ilz trouverent le corps tout emboe 
jusques aux genoulx et aux cuisses, ainsi comme ilz l’avoient veu aler parmy la 
voye. Et aussi, de ce qu’il avoit pestry avec les autres, ilz virent qu’il avoit les 
bras empastez. Comme ilz orent (eurent) ce veu, ilz remplirent la fosse, mais 
aussi tost apres il apparut comme il avoit fait devant et faisoit mains maulx et 
ennuis aux gens. À la parfin, ilz orent conseil que ilz yroient derechef au sepulcre 
et que ilz lui briseroient les cuisses. Ainsi fut fait, et oncques puis ne fut veu ». 


S’exprime ici la très archaïque croyance en la survie du double, selon laquelle 
le mort revenait sur les lieux mêmes de son existence pour y vivre comme de tou- 
jours. Si bienfaisante soit au départ l'intervention du boulanger, il n’en terrifie 
pas moins les siens et suscite contre lui une mobilisation de tout le voisinage, qui 
par ses cris le renvoie à l’outre-tombe. Le mort réapparaît, mais de jour cette 
fois, agressif et malfaisant envers la communauté des vivants, mauvais esprit se 
traînant dans la fange. S’agit-il toujours du boulanger ou d’un être diabolique ? 
Inquiets, les villageois décident de procéder à une vérification « expérimentale » 
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au tombeau. La présence du cadavre emboué prouve que le boulanger est un mal 
enterré, comme tant d’âmes qui rôdent dans le monde des vivants pour solliciter 
leur aide. Le défunt est en quête d’une sépulture digne. La première solution ten- 
tée pour condamner l’esprit malfaisant à une vie souterraine (i/z remplirent la 
fosse) fait penser aux lourdes pierres tombales des cimetières. Il faut alors recou- 
rir à une solution finale qui évoque directement les pratiques de certaines tribus 
africaines ou australiennes qui mutilent les cadavres, leur rompent les os à coup 
de gourdin et leur remplissent l’estomac de cailloux. La communauté villageoise 
impose ainsi le repos éternel au revenant et retrouve la quiétude. Ce récit, qui 
révèle une strate mentale très ancienne, laisse subsister de redoutables ambiguï- 
tés. En particulier, il ne tranche pas la contradiction entre l’obligation sociale et 
religieuse d’inhumer dignement un proche et la nécessité d'imposer silence par 
tous les moyens à un mal enterré. Cas rare, le narrateur n’a pas surchargé ce 
conte terrifiant de variations théologiques. Il se contente de rappeler, le récit ter- 
miné, que tout, même les faits les plus extraordinaires, arrive par la volonté de 
Dieu. 


Tantôt proche du folklore, tantôt attentive aux réalités sociales, plus souvent 
didactique et raisonneuse, la prédication des frères est parfois aventureuse, sinon 
franchement déviante. Ils sont pour le moins hétérodoxes, ces carmes qui prê- 
chent en breton au début du XV: siècle, l’un à Morlaix, l’autre à Saint-Pol-de- 
Léon, des thèses surprenantes, dont celles-ci : « Il ne faut pas ajouter de l’eau 
non bénite à de l’eau bénite, qui, en cas de mélange, ne serait plus bénite en tota- 
lité... Tous ceux qui entendent la messe d’un prêtre notoirement concubinaire 
pèchent mortellement... Un boucher qui vend de la viande le dimanche ne pèche 
pas moins gravement qu’un artisan qui exerce son métier publiquement. Les 
femmes mariées feraient mieux de supprimer les enfants adultérins avant le bap- 
tême que de leur permettre de jouir des héritages de leurs maris... Tous ceux qui 
donnent de l’argent à des prêtres concubinaires pour célébrer des messes pèchent 
mortellement ». Il prophétise d’étrange façon, ce frère Pierre Morin, originaire 
de Guignen (Ille-et-Vilaine) et contemporain de l’évêque Jean l’Espervier 
(1451-1486) : « Il estoit de vie austère et exemplaire, préchoit infatigablement, 
blamoit le luxe et superfluidité (sic) d’habits, et à ce propos disoit souvent, qu’un 
siècle viendroit si corrompu que les hommes porteroient sur leurs testes ce qu'ils 
devoient porter aux pieds, et les femmes chausseroient ce qu'elles devroient por- 
ter pour habillement de teste. Il prédit aussi l’union du duché de Bretagne à la 
couronne de France, lorsqu'il y en avoit moins d'apparence ; car au plus fort des 
guerres qu'’eut le duc François II avec les Roys de France Louis XI et Charles 
VIIL, il prédit qu'en peu d'années on verroit le Roy de France et le Duc de Breta- 
gne chevaucher en même selle et sur un même cheval, ce qu'on prenoit pour un 
paradoxe ». Il y a dans ce frère Morin,du Thomas Cornette, ce carme d’origine 
bretonne qui, vers 1430, lançait des troupes d’enfants contre les élégantes aux 
cris de : « au hennin ! au hennin ! », et du Savonarole par la coloration à la fois 
politique et prophétique du propos (alors que les carmes léonards, dans leur 
acharnement contre les prêtres indignes, semblent influencés par Wyclif). Mal- 
gré ces élans incontrôlés et ces incertitudes dogmatiques, qui composent un 
tableau haut en couleurs, nous ne pensons pas que cette prédication ait manqué 
à sa tâche première, qui consistait à inculquer aux masses les contenus essentiels 
du dogme et de la morale. Les raisons essentielles de sa relative efficacité nous 
semblent tenir à ses qualités pédagogiques, qui se retrouvent dans tous les textes, 
y compris les plus arides, à la mise en œuvre d’une symbolique agraire qui enra- 
cine le dogme dans l’expérience quotidienne de la grande masse de la population, 
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à la prise en compte de certains problèmes contemporains, aux extraordinaires 
capacités d’acteurs et de mimes de bon nombre d’orateurs, qu’Erasme compa- 
rait aux charlatans de place publique, et enfin à la mise en scène de tableaux 
vivants et de mystères pour illustrer les sermons principaux, en particulier celui 
du Vendredi Saint. 


Le théâtre religieux, c’est la prédication continuée par d’autres moyens. Son 
essor est rigoureusement contemporain de la vague des grandes missions popu- 
laires. Nantes en fut le haut-lieu, puisque s’y constitua dès 1371 une confrérie de 
la Passion qui s’assignait pour tâche de représenter le mystère du même nom. 
Les comptes municipaux de Rennes sont pourtant les premiers à signaler la 
représentation du Jeu de la Passion et de la Résurrection, le 25 mai 1430, en pré- 
sence de Jean V. Un certain nombre de cités, comme Rennes, Nantes, mais aussi 
Vitré, Fougères et Vannes, semblent avoir eu des troupes permanentes, qui se 
produisaient à l’extérieur. Les mystères les plus appréciés, après celui du Christ, 
étaient ceux de saint Martin, des martyrs nantais Donatien et Rogatien, de la 
sainte Vierge, des saints apôtres, et enfin le Jeu du Bien Advisé et du Mal Advisé, 
représenté à Nantes en 1456. On dressa à cette occasion une roue de fortune et 
l’on monta une bouche d’enfer terrifiante qui crachaïit le feu sur fond de drap 
noir. Les archives de la capitale du duché mentionnent au moins quatre repré- 
sentations du Jeu de la Passion entre 1460 et 1494, d’une façon aussi détournée 
qu’imprévue : il faut d’abord payer le charpentier qui a fourni les madriers pour 
élever les échafauds, puis dédommager le directeur de la troupe après un specta- 
cle déficitaire en 1465, envoyer un émissaire à Rennes pour « quérir le livre où 
est faite déclaration des personnages » (1465-1468) et enfin fabriquer une croix 
de bois pour remplacer celle qui a été « rompue » en mimant la crucifixion 
(1492-1494). A défaut de nous faire assister au spectacle, les documents nous 
font donc accéder aux coulisses, à la machinerie, voire aux calculs intéressés de 
quelques notables laïques ou ecclésiastiques, à la recherche de prestige ou de pro- 
fit. La vogue des jeux sacrés est si grande que l’on en monte parfois dans de sim- 
ples paroisses, ainsi à Saint-Melaine de Morlaix en 1468, pour la fête de la dédi- 
cace de l’église, et à Saint-Sulpice de Fougères, où l’on joue une moralité la nuit 
de Noël (1506) et où fonctionne pour la Pentecôte une machinerie complexe, qui 
permet de faire descendre dans le tabernacle un pigeon figurant le Saint Esprit 
(1512) ! Il y a bien là de quoi laisser le bon peuple tout ébaubi ! De modestes 
paroisses rurales imitent l’exemple venu de la ville, les Orvaltais faisant ainsi 
jouer le Mystère de Pâques Fleuries (ou des Rameaux) au pied d’une croix en 
1493. C’est pour répondre à cette demande venue de tout le peuple que furent 
composés, à la fin du XV° et au début du XVI siècles, des Mystères en breton, 
tels ceux de saint Gwenolé et de sainte Nonne. A cette date, les représentations 
sacrées ont un rôle central dans la pédagogie religieuse. Elles ont fonction 
« d’exciter le peuple à dévotion », en lui « remontrant plusieurs beaux enseigne- 
ments pour le salut des âmes ». L’iconographie s’en inspire, comme on peut le 
voir sur un vitrail de Tonquédec, où le Christ descend aux Limbes par la gueule 
d’un Léviathan, et sur un bas-relief de Pleubian, où l’entrée de l’Enfer est défen- 
due par un château gardé par des diablotins, qui tirent du canon comme sur 
scène. Un même système symbolique est utilisé d’un registre à l’autre de l’ensei- 
gnement religieux. 


La très riche iconographie des églises bretonnes exprime avec force, et sou- 
vent avec pathétique, les orientations majeures de la spiritualité du bas Moyen 
Age. La hantise de la mort y occupe une place centrale. Tout testament com- 
porte des considérations plus ou moins prolixes sur le terme de l’existence et très 
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souvent cette ritournelle : « Considérant la fragilité de l’humaine condition qui 
de jour en jour se admenuise en traiant (= firanf) chacun à sa fin et qu’il n’est 
chose plus certaine que la mort, ni plus incertaine que l’heure d’icelle ». C’est un 
écho de l’enseignement reçu du clergé, par la parole et par l’image. Le Dit des 
trois morts et des trois vifs, cinglant rappel infligé à ceux qui s’abandonnent aux 
plaisirs mondains, n’est-il pas figuré à Kermaria-an-Isquit, dans le bas-côté 
nord ? Plus poignante encore, la Danse Macabre, peinte vers 1460 à l’imitation 
de la fresque du cimetière des Innocents à Paris (1424), s’étire au-dessus des 
arcades de la grande nef. Des squelettes grimaçants, à la démarche saccadée, 
entraînent dans leur sinistre ronde les représentants des différents états de la 
société : le pape, l’empereur, le cardinal, le roi, l’évêque, le marchand, le moine, 
le laboureur, le ménétrier, tous surpris dans l’accomplissement de leurs tâches 
quotidiennes. Quelque vingt-cinq couples se succèdent ainsi, dans lesquels le 
transi arrache inexorablement le vivant aux honneurs et aux joies de ce monde, 
que des couplets grinçants tournent en dérision : 


« Que vault orgueil, force, lignage, 
Mort destruit tout, c’est son usage ». 


Nous sommes tous égaux devant la mort, à défaut de l’être dans la vie : la 
Danse Macabre de Kernascléden le redit peu après 1464. Le maître du jeu est ici 
le prédicateur, représenté dans sa chaire en haut à gauche. Un squelette sonne de 
la trompette à ses pieds, faisant sortir tour à tour d’une trappe différents person- 
nages (le seigneur, le marchand, mais aussi la veuve et le pauvre) dont la mort 
s'empare aussitôt avec des ricanements sardoniques. La réflexion sur le terme de 
la vie ira en s’intériorisant à la fin du XV: siècle, sous l’influence des courants de 
réforme religieuse. Un franciscain de Saint-Brieuc, le frère Stéphan, a exprimé 
cette inquiétude de poignante façon : 


« C’est une chose qui me espouvente 
Que mourrir fault et rendre compte 
Et apres cest monde qui pou dure 
Vient joye ou paine qui jamais dure ». 


Un autre courant d’inspiration, moins influencé par le christianisme, représente 
la Mort comme une force impersonnelle et abstraite, qui renverse tout indistinc- 
tement. L’Ankou armé de sa faux et de sa pelle, tel qu’on le voit à Ploumilliau, 
nous semble avoir quelque parenté avec la harpie des Triomphes de la Mort ita- 
liens qui amoncelle les cadavres à ses pieds. 


Le trépas est d’autant plus redoutable qu’il risque pour beaucoup d’être 
Pantichambre de l’Enfer. Nombre de testateurs veulent se garantir contre 
« l’ennemy prince des ténèbres d’enfer, où sont pleurs, cris merveilleux, douleur 
perpetuelle et sans repos ». L'Enfer de Kernascléden n’est pas le plus terrifiant 
qui soit : évoqué avec une gamme de couleurs relativement pauvre, il ne rougeoie 
ni ne flamboie. Les damnés, laïcs, clercs et moines confondus, y sont quelque 
peu dépourvus d’expression. Trop facilement résignés à leur sort, ils ne se lamen- 
tent ni ne se convulsent. Mais quelle fantaisie, désarmante et terrifiante à la fois, 
dans l’évocation des supplices, très librement inspirée d’un texte du IV® siècle 
relatant la vision de saint Paul : le puits de l’abîme est transformé en marmite, la 
roue de flammes est muée en une baratte que des diablotins font tourner à une 
allure folle ! On imagine le parti qu’en tiraient les missionnaires de passage, tout 
comme de cet arbre mort sur lequel les damnés sont empalés. 


Cette humanité terrorisée par l’au-delà se sait en même temps rachetée par le 
sacrifice du Christ. Jamais sans doute le dogme de la Rédemption n’a occupé 
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une place aussi centrale dans l’enseignement religieux. Les principaux épisodes 
de l’histoire sainte sont narrés à longueur de fresques, de vitraux et de sculptu- 
res. Les lambris du chœur de Notre-Dame du Tertre à Châtelaudren furent ainsi 
décorés, entre 1460 et 1485, d’une vaste composition picturale relatant l’ Ancien 
et le Nouveau Testaments sous la forme de 96 petites scènes bien délimitées, où 
l’on a pu déceler une influence de l’art ligérien, malgré le hiératisme des figures. 
Le rendu des corps reste malhabile, on le constate dans les panneaux consacrés à 
Adam et Eve, mais place est faite, avec beaucoup de pittoresque, aux réalités du 
XV: siècle, sous le signe d’une confluence entre l’éternel présent des vérités reli- 
gieuses et les particularités du temps vécu. On voit ainsi l’homme au champ et la 
femme à la quenouille, le père qui charpente et la mère qui allaite le dernier-né, 
alors qu’un autre enfant repose emmailloté dans son berceau. Modèle de toutes 
les mères, la Vierge en gésine est figurée au tympan de maints édifices, ainsi au 
Folgoët, à La Martyre et à Pencran en Léon. Dans les Nativités de cette époque, 
le pittoresque s’associe souvent à beaucoup de tendresse et à un certain manié- 
risme : sur un livre d’heures briochin, une Vierge blonde arborant un splendide 
manteau bleu est abritée par un clayonnage construit par son chaste époux. Mais 
le pathétique l’emporte, en ce siècle où l’on cherche à donner sens aux souffran- 
ces endurées par la collectivité. Le cycle de la Passion occupe une place pré- 
gnante dans l’imagerie. Nombre de maîtresses-vitres le relatent. A la chapelle 
Saint-Jacques de Merléac (1402), le registre supérieur des huit lancettes de la 
grande verrière commence à l’arrestation du Christ et s’arrête au lendemain de la 
Résurrection. Au chevet de l’église de Runan (1423) est figurée une Crucifixion 
où le corps du supplicié prend forme d’Y, conformément aux canons doloristes 
de l’époque. Il existe une parenté étroite entre la grande verrière de Saint- 
Nicolas-du-Pélem (1470) et celle de Tonquédec, où des anges recueillent le pré- 
cieux sang qui coule des flancs du Christ. Cette figuration, annonçant celle de la 
Fontaine de vie qui sera en grande faveur un peu plus tard (aux Carmes de Saint- 
Pol-de-Léon et à Plouédern par exemple), correspond à des canons très précisé- 
ment fixés par le clergé. A preuve, cette commande passée par le chapitre de Tré- 
guier le 11 novembre 1485 au hollandais Jean de Diest : sculpter « une croix 
ronde à branches pour tenir l’image du crucifix.. et trois petites images d’anges 
qui recevront le sang de Notre Seigneur, deux sous les bras et un pour le côté et 
les pieds et une image de pélican et ses petits à la manière accoutumée ». D’un 
lieu à l’autre, on peut déceler des particularités iconographiques dans le cycle de 
la Passion. Au grand vitrail de Locronan (vers 1480), le récit commence par la 
Résurrection de Lazare et s’achève par la Descente aux Enfers, d’où le Christ 
arrache Adam et Eve. Un panneau nous montre Jésus cloué sur la Croix par un 
bourreau à la trogne pittoresque. Dans cette verrière où éclatent les jaunes d’or, 
les rouges incarnats et les mauves profonds, « la couleur est affirmée en tant que 
valeur pure, autonome » (R. Barrié). Rien n’est plus poignant toutefois que ces 
grands crucifix de bois qui dominent les poutres triomphales et les jubés des égli- 
ses, comme à Saint-Fiacre du Faouët. Les Christs décharnés aux membres étirés 
et les larrons tordus de douleur sont les emblèmes d’une époque inquiète tournée 
vers le gibet rédempteur, qui s’est également complue dans les représentations de 
l’Ecce Homo, de la Couronne d’épines et des clous de la Passion. 


La Vierge est toujours associée aux souffrances de son Fils. Sa « pâmoison » 
est représentée sur les vitraux ou dans des groupes sculptés, comme à Notre- 
Dame du Môûrier de Batz-sur-Mer ; nombre de chapelles et d’autels sont dédiés à 
Notre-Dame des Douleurs et à Notre-Dame de Pitié. Emouvante entre toutes, 
une Pietà provenant de la chapelle du château de la Tour d’Orvault nous montre 
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Marie assise sur un rocher pleurant sur le corps de son Fils dont les plaies sont 
bien visibles. La douleur a cédé place à la résignation, une tendresse bien ligé- 
rienne marque cette œuvre. L'épisode de la mise au tombeau est aussi très cou- 
ramment représenté, ainsi à Runan en 1425, à Pommerit-le-Vicomte, à Tréguier 
(sur un retable d’albâtre conservé au Musée Dobrée). Les archives des seuls cou- 
vents Mendiants mentionnent quatre chapelles du Sépulcre. Aux Jacobins de 
Nantes, on pouvait admirer un groupe sculpté de huit personnages aux costumes 
bien particularisés qui déposaient le corps du Christ dans un sarcophage de 
pierre. 


Les aspects doloristes et terrifiants de l’iconographie, seuls évoqués jusqu’à 
présent, sont contrebalancés par des représentations plus détendues et plus apai- 
santes. Tout un monde d’intercesseurs et de protecteurs garantit les fidèles con- 
tre la colère divine. Au premier rang, la Vierge, médiatrice par excellence, dont 
la naissance et la vie sont relatées en vingt-quatre scènes peintes à la voûte du 
chœur de Kernascléden (1464), dans lesquelles Maurice Denis voyait un des 
ensembles « les plus caractéristiques de la vieille peinture française ». On en 
retiendra surtout l’apparition de l’ange à sainte Anne et la rencontre de celle-ci 
avec Joachim à la porte dorée. La marque de la peinture de cour y est visible 
dans la finesse du trait, l’élégance des silhouettes, la délicatesse des coloris et la 
présence d’architectures de rêve analogues à celles qui ornent les enluminures. 
Sainte Anne bénéficie incontestablement de la mariolâtrie débordante : sa 
légende est également narrée sur la grande verrière de Notre-Dame de la Cour en 
Lantic, due à Olivier Le Coq et Jehan Le Lavenant (1462-1464). La première 
scène représente le refus de l’offrande de Joachim par le grand prêtre. Si la pers- 
pective est maladroitement rendue, malgré le recours à un encadrement d’archi- 
tecture, en revanche les visages sont des plus expressifs : durs et impassibles chez 
les Lévites, anxieux chez ceux qui les implorent. Les scènes suivantes nous rela- 
tent la naissance de Marie, qui bientôt apprend à lire, file à la quenouille, etc. 
Son mariage est narré d’éclatante façon dans une verrière de Louvigné-de-Bais, 
du dernier quart du XV: siècle, véritable symphonie de bleus, de rouges, de vio- 
lets et de verts. Parmi d’admirables physionomies traitées à la grisaille avec 
autant de sûreté que de précision, se détache celle de saint Joseph qui respire le 
calme et la robuste confiance de celui qui marche dans les voies du Seigneur. La 
représentation de la Vierge à l’Enfant est, comme l’on sait, très répandue, signe 
d’une attention plus grande portée aux petits êtres. Au Faouët, l’Enfant Jésus 
s’essaie à déchiffrer les Ecritures, alors qu’aux Jacobins de Rennes il tend un 
œillet à sa mère, Notre-Dame de Bonne-Nouvelle. Ici tout est douceur et suavité, 
transposition idéalisée de la vie réelle. Marie l’avocate, la « trésorière de toutes 
grâces » est toujours auréolée de figurations apaisantes et paradisiaques, dont 
témoignent les bruissements des ailes des chérubins et le chœur des anges musi- 
ciens à Kernascléden. 


Tout un peuple de saints envahit les églises bretonnes, prenant les fidèles sous 
son illusoire protection. Parmi les apôtres, dont le collège orne couramment les 
porches méridionaux, saint Jacques est tout spécialement vénéré. Le registre 
médian de la verrière de Merléac (1402) relate sa prédication, son arrestation et 
sa décollation, puis l’essor de son culte à Compostelle. Mathieu le publicain 
s’insère sans peine dans la société du XV: siècle, où les argentiers et les prêteurs 
sont légion. Une statue provenant des Carmes de Nantes (vers 1460-vers 1500), le 
représente vêtu d’une longue robe, une bourse à la ceinture et la main tendue 
pour recevoir l'impôt. Les saints thérapiques sont partout figurés. La légende de 
sainte Marguerite, protectrice des femmes en couches, est ainsi narrée dans la 
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chapelle méridionale de Notre-Dame du Tertre à Châtelaudren. Saint Fiacre, le 
moine à la bêche, jouit dans nos campagnes d’un prestige tout particulier, qui ira 
croissant au XVI: siècle lorsqu’on lui attribuera la vertu de guérir la syphilis. 
Paule et Roger Lerou ont établi un portrait-robot de ce saint : habillé en moine 
cistercien, les cheveux coiffés en couronne, il tient de la main droite une bêche au 
manche droit et, de la gauche, un livre fermé. Ils ont distingué ce type morbihan- 
nais, hiératique et expressif de la religiosité du peuple rural, d’un modèle aubois, 
plus détendu et plus intellectuel, sans doute influencé par l’école artistique de 
Troyes. Les saints antipesteux sont encore plus en vogue : le martyre de saint 
Sébastien est représenté sur un retable de granit à Saint-Fiacre du Faouët ; saint 
Adrien est campé en guerrier aux Carmes de Nantes, revêtu d’une armure de pla- 
tes et d’un long manteau, coiffé d’une toque à bords ronds. Des protecteurs uni- 
versels comme sainte Catherine et saint Nicolas sont partout figurés. On voit le 
second, sur une verrière de l’église Saint-Gilles de Malestroit du milieu du XV® 
siècle, ressusciter les trois enfants mis au saloir et venir au secours de religieux et 
de marins menacés de périr dans la tempête. Cette surabondante iconographie 
des saints ne cesse de s’enrichir par l’introduction de nouveaux cultes. L'exemple 
le plus frappant en est donné par la verrière de saint Nicolas de Tolentino et de 
saint Bernardin de Sienne à Notre-Dame de la Cour en Lantic (3° quart du XV° 
siècle). Le donateur, l’évêque de Saint-Brieuc Jean Prigent, fait ici honneur à 
deux religieux mendiants tout récemment canonisés, en 1445 et en 1453. Le pre- 
mier est un ermite de Saint Augustin qui a le pouvoir d’intercéder en faveur des 
âmes du Purgatoire, dont le culte connaît un vif essor depuis le Concile de Flo- 
rence (1438). Le second, qui est un franciscain observant, incarne les succès de la 
prédication populaire au XV: siècle. En célébrant le propagandiste du Nom de 
Jésus, qui avait renoncé successivement à trois évêchés pour se consacrer à sa 
mission, Jean Prigent cherche aussi à évoquer sa situation personnelle : titulaire 
de Vannes et de Saint-Pol-de-Léon, il a finalement hérité de Saint-Brieuc. Les 
donateurs s’auto-célèbrent en ce siècle où prime le paraître ; leurs blasons et 
leurs portraits envahissent les verrières. A la cathédrale de Quimper, les fenêtres 
hautes de la nef (vers 1495), comportent ainsi une longue théorie de bienfaiteurs 
laïques et ecclésiastiques accompagnés de leurs saints patrons. Reposant sur un 
soubassement d’architecture, et coiffés par des dais pré-renaissants, ils s’interpo- 
sent entre les humains et les puissances célestes. 


Omniprésent, imposant sa marque à l’ensemble du champ des représenta- 
tions mentales, le sacré fait peu de place aux réalités profanes. Elles ne sont évo- 
quées en général que dans la mesure où elles comportent un message moral. Il 
arrive cependant que la verve de l’artisan se donne libre cours. Sur les sablières 
de l’ancienne église Saint-Nicolas de Nantes (1474), on peut ainsi voir un mon- 
treur d’ours et un personnage qui pile des drogues dans un mortier. Au jubé de 
Saint-Fiacre du Faouët, en 1480, Olivier Le Loergan a permis, et avec quelle allé- 
gresse !, à la vie de faire irruption. Côté nef, la fable des poules qui se vengent de 
Goubpil fait pendant, sur la poutre médiane, à la messe de saint Martin. Divers 
personnages, des plantes et des animaux, dont un cerf, courent le long de la tri- 
bune. Côté chœur, la poutre médiane, les retombées des arcs et la traverse supé- 
rieure s’ornent de grotesques, d'hommes et d’animaux aux contorsions étranges. 
Dans les écoinçons, on peut voir un paysan qui cueille des pommes, un couple 
d’amoureux, deux sonneurs de biniou et de bombarde. Cette évocation fugitive 
de la vie rurale et des fêtes villageoises ne vise peut-être qu’à mettre en garde con- 
tre les dangers de la danse et de la luxure. Chef-d’œuvre absolu, le jubé de Saint- 
Fiacre témoigne avec éclat du règne, vers 1500, d’un champ structuré de repré- 
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sentations religieuses, où le Christ en croix domine de très haut la foule des saints 
et où le sacré subsume le profane, sans parvenir à le refouler totalement. 


LA CHRISTIANISATION DU QUOTIDIEN : 
LE CULTE DES SAINTS. 


C'est peut-être dans le culte des saints que se manifeste le mieux « l’immense 
appétit de divin » des Bretons du bas Moyen Age. Dans un monde menacé par 
de multiples fléaux, comment se passer d’intercesseurs ? Partout naissent des 
dévotions nouvelles, parfois suscitées, parfois seulement encouragées par le 
clergé. La piété est atteinte d’un véritable mal quantitatif, au point que le pan- 
théon chrétien n’a plus rien à envier à son prédécesseur païen. Chaque sanc- 
tuaire, chaque communauté paroissiale, chaque confrérie à son ou ses patrons. 
Toute congrégation se particularise par les dévotions qu’elle promeut. Les Fran- 
ciscains se font les propagandistes de l’Immaculée Conception, du Poverello 
d’Assise, de saint Antoine de Padoue et de saint Bernardin de Sienne, tandis que 
les Dominicains vénèrent la Purification de la Vierge, le Rosaire, Thomas 
d'Aquin, Catherine de Sienne et Vinceñt Ferrier. Tout couvent se taille une spé- 
cialisation bien précise : aux Carmes de Pont-l’Abbé saint Laurent guérit du mal 
caduc, alors qu’aux Jacobins de Nantes saint Pierre Martyr apaise la fièvre et les 
morsures de serpent et qu’aux Jacobins de Rennes Notre-Dame de Bonne Nou- 
velle veille sur les accouchements. C’est en référence à certains épisodes de leurs 
vies ou en fonction d’étymologies fantaisistes que des pouvoirs thaumaturgiques 
précis sont attribués aux saints. Il est ainsi admis que saint Herbot protège les 
bovins, saint Vincent les porcs et saint Thégonnec les récoltes, que saint Hervé 
écarte les loups, tout comme saint Envel, qui éloigne aussi les corbeaux et les 
chenilles. Avec le nombre des intercesseurs, va croissant celui des fêtes gardées : 
pas moins de 66 à Tréguier, qui devance nettement Rennes (55) et Nantes (45). 
Las de ces trop nombreux congés non payés, les travailleurs du bâtiment morlai- 
siens, et d’autres sans doute, se dispensent de chômer quand il s’agit de saints 
peu connus. Ces innombrables fêtes sont marquées par tout autant de proces- 
sions. Les chanoines de Rennes en conduisent quelque 50 par an, visitant tour à 
tour les différents sanctuaires de la cité, Saint-Etienne pour les Rameaux, Saint- 
Melaine le lundi de Pâques, etc. De surcroît, tout fléau, tout événement majeur, 
naissance princière, guerre ou paix, suscite des processions extraordinaires, où 
l’on exhibe des reliques de saints, comme la châsse de saint Goulven à Rennes. 


En ces temps où le sacré se banalise à force de proliférer, les saints locaux 
conquièrent une place fondamentale dans la dévotion des masses. Certes, les 
grands cultes de chrétienté sont très vivaces : Nicolas, Catherine, Barbe et Ursule 
sont partout invoqués ; Saint-Jacques de Compostelle attire toujours les pèle- 
rins ; Rome garde un prestige sans égal, des familles trégorroises renonçant à 
tous leurs biens pour s’y rendre. Georges Minois en a dénombré 7 cas en 1427, 
dont celui d’Yvon Morvan, de Pédernec, « alé ailleurs au voyage de Rome, lui et 
sa femme, et vendu tout le sien et depuis ne retourna ». Les fidèles fortunés se 
rendent au tombeau du Christ. Un manuscrit conservé par la Bibliothèque 
Municipale de Rennes relate ainsi un voyage en Terre Sainte, effectué sans doute 
en 1486, sous la direction de pères cordeliers, par trois pèlerins bretons, François 
Tournemine, René de Châteaubriant et Robert de Coëtlogon (abbé de Saint- 
Méen), fondus dans un groupe où se côtoyaient des Allemands, des Picards et 
des Tournaisiens. Dans la cité sainte, chaque lieu correspond à un épisode relaté 
par les Evangiles ou les Apocryphes. Les voyageurs visitent ainsi successivement 
la maison de sainte Véronique, celles du mauvais riche, d’Hérode et de Pilate, 
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« l’escolle où nostre dame apprit son psaultier et ses heures » et une fontaine où 
« très souvent (elle) lavoit le linge en quoy elle enveloppoit nostre seigneur ». On 
voit que toute distance historique est abolie entre l’époque du Christ et les temps 
contemporains, comme dans les mystères. Toutefois, lorsque les pèlerins se ren- 
dent au lieu où Judas s’est pendu, « l’arbre n’y est plus, pour ce qu’il est mort et 
pourry » ! Si grande demeure la fascination exercée par Jérusalem, il reste que le 
XV: siècle est caractérisé par la promotion des sanctuaires et des saints locaux, 
liée à l’éveil du sentiment national et très visiblement encouragée par les évêques. 
Dans le diocèse de Quimper, il faut célébrer les fêtes des saints Ronan, Corentin, 
Conogan, Allori et Yves, soit cinq au total ; à Tréguier, celles de Maudet, Tug- 
dual et Yves à deux reprises (quatre) ; à Saint-Brieuc, celle d’Yves et celles, dou- 
bles, de Brioc et de Guillaume Pinchon (cinq). Dans toutes les paroisses, il faut 
posséder les légendes de ces élus de Dieu. On les donne souvent pour saints 
patrons aux enfants : dans une liste d’environ 1 000 chefs de famille trégorrois, 
150 Yves et 100 Guillaume font contre-poids aux inévitables Jean, qui sont 340. 
Le phénomène est cependant moins net à Orvault, à en juger par une liste de 136 
paroissiens établie en 1479, où l’on compte 47 Jean, 17 Pierre, 12 Guillaume, 8 
Michel, 5 Etienne et seulement 3 Hervé, 2 Léger (le patron de la paroisse) et 1 
Yves. Interrogeons maintenant une autre source sérielle, constituée par les noms 
des navires bretons du XV: siècle. Les vocables profanes sont ou très rares ou 
faiblement représentés, selon le corpus examiné. Leur pourcentage peut aller de 
4 % (dans des listes de bateaux mouillant à Exeter entre 1381 et 1423 et à Bor- 
deaux en 1482-1483) à 14 % (dans une recension personnelle de 92 
embarcations). Les noms religieux, terme qui englobe les invocations au sens 
propre (le Saint-Pierre) et les prénoms chrétiens qui sollicitent à l’évidence un 
patronage (le Christophle), l’emportent donc d’écrasante façon. Les Sainte- 
Marie (32 % des navires touchant Exeter !) devancent largement les Sainte- 
Catherine, Sainte-Madeleine et Saint-Nicolas, alors que les Saint-Pierre sont en 
déclin. Mais le phénomène le plus important, quoiqu’il ne concerne pas un pour- 
centage très élevé de navires, réside dans le recours assez fréquent aux saints 
locaux, pratique à peu près ignorée au XIII° siècle (voir le chapitre 5, p.93). Les 
Notre-Dame sont désormais particularisées (de Caer, d’Auray, de Bondon, de 
Guéodet) ; saint Guénolé et saint Nonna patronnent les navires du Sud- 
Finistère, saint Yves ceux du Trégor, Maudez et Servan ceux du Goëllo et de la 
côte malouine, Jaoua, Egareuc, Gonvel, Theneneuc et Herbot ceux du Léon. 
C’est un signe parmi d’autres que la vie religieuse s’organise désormais sur la 
base du « pays », de la petite région qui affiche fièrement sa particularité face à 
ses voisines. Ses saints patrons et ses sanctuaires lui servent d’emblèmes. Ils sont 
vénérés en de multiples pardons, en net accroissement depuis le XIV: siècle. Il en 
est de très modestes, comme ceux de saint Gonéry à Plougrescant et saint Envel à 
Loc Envel, d’autres plus illustres comme Le Folgoët et Saint-Jean-du-Doigt. La 
seule paroisse de Louannec se trouve entourée de huit à neuf lieux de pèlerinage, 
tous cités par un rentier du XVE® siècle ! 


Le rayonnement de certains sanctuaires déborde très largement le cadre local 
pour se situer sur un plan régional, voire national ou international. Il en est ainsi 
de l’église des Cordeliers de Guingamp qui abrite le tombeau de Charles de Blois 
(voir chapitre9,p.140), de la cathédrale de Vannes qui renferme celui de Vincent 
Ferrier et plus encore de celle de Tréguier, où l’on vénère à la fois saint Yves et 
saint Tugdual. Tout au long de l’année, des offrandes sont déposées dans leurs 
troncs respectifs, toujours à l’avantage d’Yves (qui a laissé des reliques) aux 
dépens du fondateur de l’évêché. Mais la générosité, comme la ferveur, culmi- 
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nent lors des pardons de mai, juin et octobre. Les pèlerins affluent de partout, 
Bretons et Normands, Anglais et Italiens, princes et grands officiers, bourgeois 
et manants. Ils viennent « à grant multitude par mer, des parties de Normandie 
et de Saint-Malo », nous dit une lettre de François II datée de 1463. Ils se pres- 
sent autour du tombeau de saint-Yves, rompent les barrières qui le protègent 
pour mieux s’y frotter, paient cinq sols pour pouvoir toucher le crâne du recteur 
de Louannec et laissent leurs oboles dans les nombreux troncs placés à cette 
effet. Un bon pardon peut ainsi rapporter de 65 à 100 livres, maïs les chanoines 
doivent parfois se contenter de 20 à 25 livres. Comme au XIV siècle, les fidèles 
continuent d’implorer Yves pour obtenir la réussite d’un mariage, des guérisons 
diverses, y compris celles des animaux, et toutes les protections imaginables, 
contre l’eau, le feu, etc. A vrai dire, tous ces prodiges sont cités par avance dans 
l'hymne chanté en l’honneur du saint : « La lumière est rendue aux aveugles. 
La langue des muets est déliée… L’incendie est éteint. La tempête est apaisée… 
La paralysie disparaît ». Il reste à ajouter une date, un ou des noms propres et à 
s’autoriser de quelques témoins pour forger un miracle véridique. 


Les prodiges continuent à faire partie de la vie courante, comme au XIV: siè- 
cle. Les bulles d’indulgences mentionnent un très grand nombre de sanctuaires 
où se produisent des miracles. Pour le seul Trégor, on peut citer Notre-Dame de 
Guingamp, Saint-Jean-Baptiste de Lézardrieux, Saint-Hervé du Ménez-Bré et 
Saint-Gonéry. Quelle icône ou quelle statue n’est pas dotée de pouvoirs merveil- 
leux et entourée de cierges ardents et d’ex-voto, comme Notre-Dame du Carme 
de Rennes où Anne de Bretagne fait porter en 1493 un « vœu en argent à façon 
d’une jambe » ? Pour des raisons hélas trop facilement compréhensibles, les 
Bretons implorent surtout les saints thérapeutes de la peste, dits saints antipes- 
teux : Sébastien, Antoine, Adrien, Roch, Vincent Ferrier et, moins sûrement, 
Jean Discalcéat. Toujours à l’affût de nouvelles dévotions à lancer, les Men- 
diants suscitent ces différents cultes à partir du moment où le fléau fait sentir ses 
ravages dans le duché. La destinée posthume de Vincent Ferrier est tout à fait 
parlante à cet égard, puisqu'il rejoint la cohorte des saints antipesteux dans les 
années 1440-1450. Des paroisses des environs de Vannes, bannières en tête, 
effectuent des pèlerinages à son tombeau. On pressent quelque manipulation de 
la piété populaire par les Dominicains, à voir se répandre en Bretagne l’opinion 
que « cette peste ne cessera pas si on ne procède pas à la canonisation de maître 
Vincent ». Une fois celui-ci porté sur les autels, les chapelles qui lui sont consa- 
crées sont des sanctuaires thérapiques. La peste suscite une telle terreur qu’elle 
engendre d’innombrables pratiques de recours, les unes attendues (processions 
solennelles, érections de croix votives), les autres plus surprenantes et très forte- 
ment teintées de magie. Loin de les combattre, les clercs les encouragent et leur 
confèrent la plus grande solennité. En 1412, les habitants de Quimper font ainsi 
le vœu d’entretenir perpétuellement un cierge allumé dans l’église de Guéodet 
pour se protéger de la peste. En 1463, 1499 et 1501, les Nantais entourent leurs 
remparts d’une ceinture de cire offerte à saint Sébastien, en espérant qu’elle arrê- 
tera le fléau. Pour parvenir à enclore un tel périmètre, il faut recourir à un cierge 
fin que l’on enroule comme un câble autour d’un cabestan ! Aussi se contentera- 
t-on, dans les décennies suivantes, de représenter le contour de la ville et de le 
placer sous la protection de saint Sébastien ! 


LA CHRISTIANISATION 
DE LA VIE PROFESSIONNELLE : LES CONFRERIES. 


On lit parfois que les confréries étaient peu nombreuses en Bretagne : encore 
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une contre-vérité qui ne résiste pas à un examen approfondi des textes. Partout 
où le phénomène confraternel peut être cerné d’assez près, dans les grandes cités 
et dans quelques villes moyennes, son importance apparaît aussitôt, malgré les 
pertes documentaires. On ne connaît que les confréries les plus notables, mais on 
pressent, en-deçà d’elles, tout un pullulement d’associations pieuses, dont il 
importe de savoir si elles furent des lieux de libre participation des fidèles à la vie 
religieuse, ou des moyens utilisés par le clergé pour encadrer idéologiquement les 
masses. Pour les années 1400-1520, on peut parler d’une véritable explosion con- 
fraternelle, qui touche les métropoles bretonnes, les villes moyennes et modestes 
(une Confrérie des Pauvres est fondée à La Guerche en 1402), les bourgades 
(pour témoins, les Confréries de Toussaints à Saint-Philbert-de-Grandlieu en 
1410 et de Saint-Nicolas à la Benate) voire les villages (dans le Morbihan). On en 
devine les raisons : le malheur des temps, qui incite à adhérer à ces « sociétés 
d'assurance pour le salut » ; la puissance du courant associatif, qui amène les 
différents états de la société et les divers métiers à préciser leurs statuts ; le désir 
de pallier les carences du clergé en constituant des communautés bien soudées 
autour d’un culte, première forme de « christianisme éclaté » ; enfin l’impulsion 
directe de certains clercs désireux d’accroître le rayonnement de leur sanctuaire 
ou de leur ordre. 


Il n’est pas sûr que l’on puisse, pour penser cette effervescence associative, en 
rester aux critères habituellement usités et distinguer, en toute clarté scolaire, des 
confréries professionnelles (comme celle des marchands espagnols de Nantes), 
mi-professionnelles mi-pieuses (celle des merciers de Rennes), uniquement pieu- 
ses (le Rosaire à Dinan, les Trépassés à Vannes), paroissiales (à Saint-Germain de 
Rennes), hospitalières (Toussaints à Nantes) et enfin d’édification (comme la 
Mi-août à Fougères, qui représente des mystères). Cette classification ne nous 
semble pas correspondre à la complexité de la situation bretonne, caractérisée 
par deux traits majeurs. D’une part les confréries professionnelles sont très sou- 
vent antérieures aux corps de métiers, qui semblent avoir pris conscience d’eux- 
mêmes par la médiation du religieux, alors qu’en d’autres régions la corporation 
se constitue d’abord et se dote ensuite d’un appendice pieux. Ensuite beaucoup 
d'associations qui semblent uniquement pieuses sont en fait professionnelles, 
comme si le support du métier était indispensable pour le bon renom de la frairie 
et l'étendue de son recrutement. Voilà qui laisse pressentir l’existence d’une stra- 
tégie cléricale, qui consiste à coiffer le courant associatif professionnel en le pla- 
çant sous l’égide de nouvelles dévotions. Est-ce un hasard si ce sont les métiers de 
pointe, et aussi les plus lucratifs, qui se groupent les premiers en frairies : les 
marins et les armateurs à Lannion (Saint-Nicolas, 1484), les marchands et les 
maîtres de navires à Tréguier (N.-D. de Coatcolvezou, à la fin du XV: siècle), les 
fabricants et les marchands de toiles à Morlaix (la Trinité) ? Il existe tout un jeu 
de correspondances entre la nature du métier et le patronage invoqué : Notre- 
Dame des Douleurs pour les barbiers-chirurgiens rennais (1485), Saint Michel 
pour les parcheminiers (en référence au Livre du Jugement ?), la Nativité pour 
les bonnetiers, etc. Cela n’empêche nullement, bien sûr, des métiers très diffé- 
rents de se placer sous la même invocation. Les bouchers de Rennes ne se 
retrouvent-ils pas en compagnie des cordonniers de Lannion sous l’égide du 
Saint Sacrement ? 


Les confréries marquent profondément le tissu social urbain à la fin du XV® 
et au début du XVI siècle. Rennes comporte 29 associations, dont 14 dans les 
paroisses (6 à Saint-Germain, 5 à Toussaints), 14 dans les couvents de Mendiants 
(8 aux Cordeliers, 3 aux Carmes, 3 aux Jacobins), et la dernière dans une cha- 
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pelle. Nantes en compte 28, dont 14 dans les paroisses et 5 chez les Mendiants. 
Les deux métropoles bretonnes soutiennent la comparaison avec une grande cité 
comme Cracovie, où 14 associations furent créées entre 1300 et 1550, en un 
temps de grand essor du catholicisme polonais. Les villes moyennes du duché 
sont à l’unisson : Fougères abrite au moins 10 frairies, Quimper 5, Morlaix 4 et 
Lannion 2. Certains de ces groupements sont largement ouverts aux différentes 
catégories de la population, tel le Saint-Sacrement à Vitré, d’autres sont réservés 
aux ecclésiastiques, à Dinan et à Vannes, ou aux hommes de sang noble, comme 
la Véronique de Nantes ; beaucoup excluent les gens de mauvaises mœurs et les 
« deshonnestes personnes ». Les effectifs sont souvent importants et semblent 
croître entre 1450 et 1520, pour retomber peut-être un peu après 1530. Les Mer- 
ciers de Rennes ont ainsi plus de 300 adhérents en 1493 ; les Boursiers et les Gan- 
tiers en comptent environ 600 en 1516, soit un rennais sur vingt, dont une majo- 
rité de femmes. Desservie aux Cordeliers et à Toussaints, cette frairie, qui 
recrute dans le sud de la ville close et dans le faubourg l’Evêque, donc dans deux 
zones artisanales et populeuses, constitue un bel exemple du rayonnement du 
franciscanisme sur les couches travailleuses. Cependant ses effectifs baissent de 
600 à 442 adhérents en 1528, malgré l’accroissement du nombre des clercs. En 
ces mêmes années, les Carmes de Nantes regroupent 435 personnes, soit un nan- 
tais sur trente environ, sous l’égide de Notre-Dame. Les confrères et consœurs 
sont âgés, très préoccupés de l’au-delà, et parfois pauvres, puisqu’un dixième 
d’entre eux ne peut payer sa cotisation. On peut également mentionner, pour 
leur caractère significatif, les 201 membres de la frairie Saint-Nicolas de Quim- 
per en 1482 (des artisans, des hommes de loi et des ecclésiastiques) et les 147 
adhérents de la Frairie Blanche de Montfort-sur-Meu. Si l’on tient compte de la 
multiplicité des associations dans chaque ville, et sans perdre de vue les nom- 
breux cas de double ou de triple appartenance, il faut bien convenir qu’un fort 
pourcentage de la population urbaine se trouve pris dans le réseau confraternel. 
Celui-ci est très étroitement contrôlé par les notabilités sociales et par les clercs, 
qui sont parfois 20 ou 30 dans les associations importantes. Où est la spontanéité 
populaire exaltée par les historiens romantiques ? Elle occupe bien peu de place, 
qu’on en juge, dans le lancement, savamment orchestré,de la Confrérie de Sainte 
Catherine d’Alexandrie chez les Cordeliers de Rennes en 1473 : de passage au 
couvent, le père provincial décide de promouvoir le culte de la sainte martyre 
avec le soutien de quelques magistrats municipaux et de quelques notables fortu- 
nés comme le banquier Julien Thierry ; il reste au bon peuple à venir se faire 
« enrotuler » et à verser son écot ! 


Seule une statistique fondée sur des dépouillements exhaustifs, descendant 
jusqu’au niveau des bourgades, pourrait nous apprendre si les confréries breton- 
nes ont essentiellement popularisé les cultes caractéristiques de l’Avant-Réforme 
(le Saint Sacrement, le Rosaire, Notre-Dame des Douleurs, le Crucifix), ou 
promu les saints locaux, ou favorisé enfin l’éclatement de la piété en une myriade 
d’invocations. Un comptage portant sur 75 associations nantaises, rennaises, 
fougeraises, quimpéroises et morlaisiennes fournit quelques premiers enseigne- 
ments. D'abord apparaît la primauté de la dévotion mariale, 16 frairies étant 
dédiées à la mère de Dieu, dont 4 à Notre-Dame des Avents. Le Christ n’est 
qu’un pôle secondaire d’attraction (3 patronages), alors que le culte du Saint 
Sacrement est bien lancé (4 associations s’en réclament). Pour le reste, on peut 
parler d’un éclatement total des dévotions, puisque 52 confréries se placent sous 
33 protections différentes. Seuls émergent, avec deux ou trois patronages, les 
saints Crespin, Sébastien, Fiacre et Nicolas, ainsi que la Trinité et Toussaints. 
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Quelques cultes tout récents s’enracinent difficilement, comme ceux du Rosaire, 
qui a pour propagateur le dominicain breton Alain de la Roche, de saint Bona- 
venture et de saint Vincent Ferrier. Autres constatations surprenantes : les con- 
fréries des Trépassés ne sont pas nombreuses ; les saints antipesteux ne font pas 
recette ; enfin les saints bretons sont quasiment absents, sans doute parce que le 
phénomène confraternel relève de l’universalisme de Chrétienté. 


Sous l’influence des nouveaux courants de spiritualité, les confréries versent 
de plus en plus dans le piétisme et le rigorisme moral. Quand elles ont une base 
professionnelle, elles continuent à donner grand éclat à la fête patronale, qui 
mêle intimement le religieux et le profane, mais les préoccupations funéraires 
sont de plus en plus envahissantes : tous les statuts règlent minutieusement 
l’annonce du décès des confrères, le déroulement des veillées de prière, le rituel 
des obsèques et les célébrations de services anniversaires. Quand il s’agit d’asso- 
ciations créées par les clercs, les aspects festifs s’estompent complètement : ou le 
banquet annuel doit se dérouler en silence (confrérie de Toussaint de Vannes) ou 
il disparaît (frairies de Sainte-Catherine d'Alexandrie et du Rosaire) ; il reste à 
marmonner des prières et à pratiquer ensemble l’art de bien mourir, forme 
ultime de la philosophie. De plus en plus envahies par les soucis d’outre-tombe, 
les confréries favorisent incontestablement l’intériorisation de l’expérience reli- 
gieuse, en même temps qu’elles entretiennent une religion centrée sur les œuvres. 


UNE CHRISTIANISATION INCOMPLETE ? 


Nous avons évoqué plus haut nombre de cultes syncrétiques, où le recours 
magique et la préoccupation du salut s’entrelaçaient inextricablement. Faut-il 
donc parler, pour conclure, d’une christianisation incomplète ou très superfi- 
cielle de la Bretagne vers 1500 ? Cette thèse ne manque pas d’arguments, il faut 
en convenir. Et d’abord le fait que bien des pratiques festives ne se laissent pas 
étouffer par la bonne police chrétienne. L’évêque de Saint-Brieuc s’élève ainsi en 
1493, sans doute en vain, contre les scandales qui se produisent dans les fileries 
nocturnes, c’est-à-dire dans les rassemblements de fileuses, où l’on chante et l’on 
danse. Les fêtes de printemps ne rencontrent pas plus d’indulgence auprès des 
prélats. Les vicaires généraux de l’évêque de Saint-Brieuc Christophe de Pen- 
marc’h les interdisent en 1496, sous peine d’excommunication et d’amende, 
parce qu’elles incitent à la luxure : « dans plusieurs paroisses on élisait pour leur 
beauté des jeunes filles ou des femmes comme reines ou roses, à la suite de quoi, 
poussées par l’esprit malin, elles se montaient vaniteusement la tête, et étaient 
entraînées à commettre le péché de la chair ». Les charivaris ne sont pas vus d’un 
meilleur œil, mais ne s’en perpétuent pas moins, puisque les évêques de Dol les 
dénoncent successivement en 1302, en 1390 et au début du XVII: siècle. La meil- 
leure description en est donnée par le Concile de la Province de Tours, tenu à 
Nantes en 1431, qui condamne violemment « le fait d'apporter toute entrave, 
suivie ou non d’effet, par haine des gens qui se marient en secondes noces, en 
leur infligeant et en leur prodiguant, autour de leurs demeures et ailleurs, toutes 
sortes de moqueries, de dérisions et d’opprobres en actes ou en paroles ». Caco- 
phonie, joyeux chahut qui se termine parfois en rixe sanglante, le charivari est 
surtout, crime suprême aux yeux de l'Eglise, une façon de tourner le mariage en 
dérision. Elle s’indigne à peine moins de la Fête des Innocents (décrite par le 
Livre des Usages de l’Eglise de Rennes de 1415) qui voit s’opérer une inversion 
des hiérarchies ecclésiastiques ordinaires. Les enfants et les clercs du chœur éli- 
sent en effet l’un d’entre eux comme évêque des Innocents. Après avoir été intro- 
nisé suivant un cérémonial burlesque, celui-ci officie entouré de ses acolytes, 
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puis tous processionnent en grande pompe avant qu’un banquet ne clôture la 
journée. Cet usage, où l’on peut voir une forme atténuée des rituels de rébellion 
africains, tombe en désuétude à partir du XVI: siècle. Enfin nul ne s’étonne, 
sauf les évêques, de voir le profane se mêler au sacré : on joue à la paume dans 
les églises et les cimetières, les jongleurs et les mimes se produisent dans les sanc- 
tuaires les jours de pardon, on y chante et on y danse en chœur au son de la flûte 
et du rebec (Saint-Brieuc, 1498). Certains maculent même les lieux sacrés de 
graffiti frivoles… Il faut toute la pudibonderie des historiens modernes, habitués 
à un monde où le profane et le sacré sont très strictement cloisonnés, pour 
s'étonner de ces comportements. Est-il illégitime, par exemple, qu’un pardon, 
où les péchés sont remis, soit vécu comme une fête ? 


Ces mêmes historiens jugent aussi le christianisme médiéval à l’aune de ce 
qu’ils appellent les « travers moraux » des fidèles. Curieuse attitude, qui ramène 
la foi à l’observance d’une série de règles morales, oubliant que le Christ s’est 
d’abord adressé aux pécheurs et que Marie-Madeleine, vrai modèle de repen- 
tance, est l’objet d’un culte assidu au XV* siècle. Il n’est pas sans intérêt de 
recenser, dans quelques paroisses du Trégor en 1427, les vols, les rixes, les profa- 
nations, les cas de concubinage et les abandons de femmes par leurs maris, voire 
de connaître le nombre des bâtards (de 2 à 3 par bourgade) et des filles publiques 
(1 ou 2 en général, exceptionnellement 11 à Pleumeur-Gautier), mais convenons- 
en : cela ne nous apprend rien sur le degré d’intensité de la foi à cette époque. En 
revanche, le fait que des fidèles s’accommodent de l’excommunication impres- 
sionne davantage. Selon les commissaires de Jean V, il y a dans certaines parois- 
ses trégorroises de 1 à 6 individus mis au ban de l’Eglise depuis 6 à 14 ans. Ces 
chiffres restent modestes au regard de l’Anjou et du Dauphiné, où certaines 
bourgades peuvent compter des dizaines ou des centaines d’excommuniés, qui 
glissent peu à peu dans l’indifférence religieuse. Mais si faible soit le nombre des 
exclus du troupeau, l’unanimité paroissiale est rompue. C’est pour tenter de la 
rétablir que l’évêque de Saint-Brieuc menace, le 15 mai 1505, de traiter comme 
des hérétiques ceux qui resteront excommuniés plus d’un an et un jour. 


Le seul argument véritablement décisif en faveur de la thèse de la christiani- 
sation superficielle serait la mise à jour d’un corps articulé de croyances et de 
pratiques souterraines persistant sous le vernis de la religion officielle. Des 
recherches approfondies d’archéologie mentale y parviendront peut-être. Dans 
l’état actuel des connaissances, le magisme ne fait pas, dans la Bretagne du XV° 
siècle, figure d’anti-religion : ou il s’est fondu dans le culte des saints pour 
engendrer un système syncrétique à dominante chrétienne (le saint protège et 
guérit, mais il indique aussi la voie de la perfection), ou il subsiste à l’état de 
résidu. Les traces de sorcellerie sont aussi ténues en Bretagne au XV* qu’au XIV® 
siècle. En dehors du cas bien connu de Gilles de Raïis, signalons que les statuts 
synodaux de Tréguier condamnent en 1431 ceux qui renient Dieu pour se vouer 
au Diable. En 1459, aux dires du Pape Pie II, une « secte diabolique » infeste ce 
même diocèse. S’agit-il vraiment de sorciers qui « prédisent l’avenir et l’époque 
de la mort des gens », qui « infligent des maladies de langueur par des incanta- 
tions », ou de pauvres volontaires influencés par le Valdéisme, qui font de la 
chasteté une condition nécessaire au salut ? 


Sans nier l'emprise persistante du magisme sur certains secteurs de la vie reli- 
gieuse, sans contester la médiocrité des connaissances catéchétiques de la masse 
des fidèles, il nous semble toutefois que la christianisation a notablement pro- 
gressé depuis la fin du XIII° siècle. Jamais la religion officielle n’a été inculquée 
de façon aussi systématique par la prédication, le théâtre sacré et l’iconographie. 
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Ces trois media essentiels ont polarisé la dévotion sur le Christ souffrant et la 
Vierge, agents par excellence du salut de l’humanité pécheresse. Ne s’agit-il pas 
là de l’essentiel du message chrétien ? La masse des Bretons ne l’ignore plus vers 
1500, sans que l’on constate des phénomènes de saturation de la pensée religieuse 
analogues à ceux que l’on peut observer en Allemagne et aux Pays-Bas. Pareil 
état de fait a sans doute contrecarré la diffusion du Protestantisme en Bretagne. 
L’osmose entre le christianisme romain et la société était à la fois trop profonde 
et trop récente pour que l’appel à la Réformation püût se faire entendre. Adon- 
nées à une « religion du faire » très extravertie, tournées vers les œuvres de 
rachat, faisant alterner les pratiques routinières et les grands élans pénitentiels, 
les masses bretonnes ne pouvaient être attirées par le modèle calviniste. Au 
XVII siècle, le père Maunoir pourra dire avec fierté : il est encore à naître 
« celui qui ait vu un Breton bretonnant prêcher une autre religion que la Catholi- 
que ». 
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CHAPITRE XXII 


LA CULTURE BRETONNE A LA FIN DU MOYEN AGE 


Le personnage du clerc trilingue, couramment répandu dans la société bre- 
tonne de la fin du Moyén Age, constitue sans doute le meilleur symbole de la vie 
culturelle de ce temps, conçue dans son sens le plus large. Le breton est son par- 
ler maternel, qui manifeste son lien avec la terre charnelle. Cet idiome de tous les 
jours, qui est aussi celui de la vie vraie, avec ses joies et ses peines, laisse très peu 
de traces écrites. Le français est la langue imposée par le pouvoir, l’administra- 
tion ducale étant à peu près monolingue depuis la fin du XIII° siècle. II faut le 
pratiquer avec sûreté pour accéder aux responsabilités administratives, et le 
manier avec élégance pour s'intégrer à la culture de cour. Enfin notre clerc a 
appris le latin dans les écoles et les universités. C’est dans cette langue qu’il 
ambitionne de rédiger quelque œuvre marquante, juridique ou théologique, sus- 
ceptible de passer à la postérité. Autant dire que la triple capacité linguistique 
détenue par les gens « bien sachant » marque profondément la production intel- 
lectuelle bretonne et lui confère, à défaut d’un éclat particulier, une réelle origi- 
nalité. 


LA LANGUE ET LA CULTURE BRETONNES : 
UNE RICHESSE A EXHUMER. 


La particularité linguistique de la Bretagne est très nettement perçue par les 
contemporains, qui confèrent au parler celtique un statut de langue à part 
entière. L’official de Corbie, Etienne de Conty (+ 1413), ne nous dit-il pas dans 
son Brevis Tractatus, ancêtre de nos manuels d’histoire et de géographie, que la 
France compte trois idiomes, le flamand, le breton et le français, et que, si 
l’Angleterre n’use que d’une seule langue, cette dernière est mêlée de français, de 
flamand, de breton et d'allemand ? Au début du XVI: siècle, le prédicateur Jean 
Clérée ironise aux dépens des pénitentes qui essaient de se dérober aux questions 
de leur confesseur : « Vous cherchez, leur dit-il, un prêtre breton qui vous 
entende en confession sans vous comprendre ». L’allemand Arnold von Harff, 
dans un ouvrage publié en 1499, fait précéder une liste de mots bretons de cet 
avertissement : « Item : les Bretons ont en Bretagne leur propre langue, dont j'ai 
retenu quelques mots, ainsi qu’il est écrit ci-après ». Quant aux clercs de la chan- 
cellerie pontificale, bien conscients de la dualité linguistique de l’Armorique, ils 
parlent du duché utriusque Britanniae, de l’une et l’autre Bretagne. En terre bre- 
tonnante, on ignore largement le français (multum indigent gallico), comme le 
reconnaît Jean Lagadeuc dans le Catholicon, ou on peine à le manier, comme le 
rappelle Alain Bouchart, en sollicitant l’indulgence de ses lecteurs à la fin du 
quatrième livre de ses chroniques : « S’ilz y treuvent quelque langage mal aorné 
par deffaulte d’elegance ou plaisant stille, qu’ilz l’aient pour excuse, attendu 
qu’il est natif de Bretaigne et que françois et breton sont deux langaiges moult 
difficiles a disertement pronuncer par une mesme bouche ». Cet écart linguisti- 
que entre la Basse-Bretagne d’une part, la Bretagne gallèse et l’ensemble du 
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Royaume de l’autre, alimente incontestablement le sentiment national des habi- 
tants de l’extrême-Ouest. Mais, s’ils sont peu favorables aux Français, ils sont 
encore plus hostiles aux Anglais, qu’ils appellent ar Saozon, les Saxons, et dont 
ils tracent un portrait peu flatteur. Traîtres et sans foi, ils ont chassé de Grande- 
Bretagne (Breizh-Veur) les Bretons désormais contraints d’attendre le retour 
d'Arthur pour reconquérir leur pays d’origine ! 


L'’aire d'extension du parler celtique est exprimée très grossièrement par une 
liste des évêchés bretons dressée à Rome au XV: siècle : ceux de Quimper, Van- 
nes, Léon et Tréguier sont situés en Bretagne bretonnante (in Britannia Britoni- 
zante), alors que ceux de Saint-Brieuc, Saint-Malo, Dol, Rennes et Nantes sont 
en Bretagne française (in Britannia gallicana). En fait, comme l’on sait, les évé- 
chés de Vannes et de Nantes étaient bilingues. Tentons de préciser la frontière 
des deux parlers au XV: siècle. Depuis au moins quatre siècles, le breton subit un 
recul d’Est en Ouest. Au moment de sa plus grande extension au IX° siècle, il 
avait pour limite, selon Joseph Loth, une ligne reliant Donges à la baie du Mont 
Saint-Michel, en passant par Blain, Derval, Bain, les cours de la Vilaine et du 
Meu et enfin Bazouges-sous-Hédé. Cette frontière s’est déplacée lentement vers 
l'Ouest pendant la période centrale du Moyen Age, pour se stabiliser sur une 
ligne partant du littoral, à l'Ouest de Saint-Brieuc, pour rejoindre le cours supé- 
rieur du Leff, puis ceux du Gouët et de l’Oust, l'embouchure de la Vilaine et 
enfin celle de la Loire à proximité de Saint-Nazaire. Au nombre des bourgades 
limitrophes, on peut citer Tréguidel près de Lanvollon, Elven au nord-est de 
Vannes et Assérac en pays guérandais. De part et d’autre de cette frontière, on 
distingue une zone purement bretonne à l’ouest, qui se maintient comme telle 
jusqu’en 1800, et une zone mixte ou romano-bretonne à l’est. Toutes ces généra- 
lités devaient être rappelées. Il reste que des travaux récents de Léon Fleuriot 
révèlent une certaine complexité de la situation linguistique pendant la période 
centrale du Moyen Age. D’une part, la persistance de mots romans dans les ter- 
res occidentales semble indiquer « qu’au 12° siècle, il y avait des personnes 
sachant le vieux français dans ces régions ». D’autre part, on trouve des témoi- 
gnages tardifs de parler breton en Bretagne orientale, ainsi à Bréhant-Loudéac 
en 1269, à Plémet près de Loudéac au début du XIV: siècle. Entre Rance et Oust, 
le roman et le breton coexistèrent peut-être en certains endroits jusqu’au début 
du XIV: siècle, comme le laisserait présumer la persistance de surnoms bretons. 
Mais une chose est sûre : le prestige social du breton s’est effrité en Bretagne 
orientale dès les débuts de l’ère féodale ; d’abord abandonné par l'aristocratie, il 
a été peu à peu délaissé par les masses. Concurremment, l’avance du parler 
roman est perceptible dans l’anthroponymie dès le XI° siècle et particulièrement 
évidente dans les actes officiels du XIII° siècle. En contraste avec les chartes des 
IX£ et X° siècles, au latin parsemé de vieux-breton, nous trouvons désormais des 
textes purement français, qui montrent que l’administration ducale est indubita- 
blement un « agent de francisation ». 


Dans la zone purement bretonne, la majorité de la population est unilingue. 
On dispose à ce propos de témoignages fort explicites concernant le Trégor ; un 
texte de 1429 mentionne la langue bretonne « que les hommes de la cité et du 
diocèse parlent communément ». Quiconque émigre fait l'épreuve du déracine- 
ment le plus total, tel ce Jean Bronnec qui a résidé onze ans à Paris, « où il aprint 
le langaige francoys ». En revanche, les évêques non bretonnants n’exercent pas 
la réalité du pouvoir à Tréguier, on l’a vu, et ne peuvent s’y maintenir. « Toi qui 
ne comprends pas la langue vulgaire de la cité et du pays de Tréguier et qui, par 
conséquent, présideras plus utilement au gouvernement de l’église de Saint- 
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Malo », dit le pape au prélat Pierre Piédru le 25 août 1434. Cette règle s’applique 
aussi aux curés : s’il s’en trouve de non bretonnants, ils doivent renoncer à leur 
bénéfice curial ou venir montrer leur dispense d’idiome à l’évêque dans Jes 
quinze jours. La connaissance du parler local ne leur est-elle pas indispensable 
pour accomplir leur ministère ? Le prône dominical et la lecture des ordonnances 
diocésaines se font en langue vulgaire. Grégoire de Rostrenen signale ainsi l’exis- 
tence de statuts synodaux de Léon, des XIII<-XVE® siècles, en latin, « mais dont 
une partie était traduite en breton en faveur de ceux qui n’entendaient pas bien le 
latin ». Bien conscient de cet état de fait, Jean V demande en 1420, lorsqu'il 
opère une fondation en faveur de la cathédrale de Tréguier, que commémoration 
en soit faite pour lui et les siens « au langage du pays, affin de plus incliner et 
induire le peuple à prier Dieu pour nous ». Le breton est le véhicule privilégié, 
sinon unique, de l’enseignement religieux. Les prêtres confessent dans l’idiome 
de leurs ouailles, ce qui gêne fort les marchands espagnols qui sillonnent le 
duché. Comme ils ne savent pas assez de breton pour avouer leurs fautes aux 
curés de campagne, le pape les autorise à le faire aux pères cordeliers de Nantes 
(16 septembre 1475) ! On sait par ailleurs que les clercs du duché résidant à la 
Cour Apostolique pouvaient s’adresser à un pénitencier breton. En règle géné. 
ral, l’Église semble avoir veillé, volens nolens, à respecter le particularisme lin- 
guistique des Bas-Bretons. Lors du procès de canonisation de Charles de Blois, 
par exemple, certains témoins déposèrent en breton, la traduction étant assurée 
par des religieux trilingues, comme le frère Alain Tardif, lecteur du couvent des 
Franciscains d’Angers. 


La fameuse règle d’idiome semble constituer une preuve encore plus irréfuta- 
ble des bonnes dispositions de l’Eglise envers la culture bretonne. Le pape Gré- 
goire XI fut le premier à la formuler en toute netteté, pour l’ensemble de la Chré- 
tienté, le 11 juillet 1373 : « Si le pape pourvoit ou mande de pourvoir d’une 
paroisse un étranger qui n’en comprenne pas bien ou n’en parle pas intelligible- 
ment l’idiome, cette provision et ce mandat sont nuls ». Benoît XIII, Eugène IV 
et Nicolas V réitérèrent cette disposition. Telle est la règle, où s’exprime le souci 
d’éviter toute discordance entre la langue du pasteur et celle de ses ouailles, en 
quelque région que ce soit. Mais est-ce exactement le but poursuivi ? En Breta- 
gne, la règle d’idiome fournit surtout un argument aux ducs désireux d’éviter la 
pénétration de clercs étrangers, français en particulier. Elle semble être davan- 
tage invoquée à des fins politiques que linguistiques ou pastorales. Aussi tout 
clerc francophone qui dispose d’appuis suffisants peut-il obtenir une dispense 
d’idiome breton de la Curie Pontificale. Lorsque cette exemption est accordée en 
1422 à Thibaut Byais, pourvu de la cure de Calorguen près de Dinan, ou en 1428 
à l’anglais Guillaume Yaez pour le doyenné de Lanmeur-Mélar dans le diocèse 
de Dol, ce n’est pas nécessairement une preuve qu’il y a encore des locuteurs bre- 
tons dans cette région orientale du duché, mais cela signifie simplement que l’on 
a renoncé à utiliser le canon de idiomate contre ces deux ecclésiastiques. 


Cela dit, les quelque 25 dispenses d’idiome breton concédées entre 1422 et 
1428, qu’a recensées Barthélémy Pocquet, nous apportent des renseignements 
extrêmement précieux. D'abord sur la compétence linguistique des individus, qui 
se répartit sur l’éventail suivant : ne comprennent ni ne parlent le breton (les 
étrangers, mais aussi les clercs originaires de Saint-Malo, de Rennes, de Vannes 
et alentour) ; comme s’il parlait le breton (Pierre de Laval, fils d’un maître 
d'hôtel de François Il) ; comprend le breton sans le parler ; comprend un peu, 
bien qu’il ne le parle pas parfaitement (un secrétaire de Jean V). Ensuite sur le 
bilinguisme régnant dans les évêchés de Vannes, de Nantes et de Saint-Brieuc : 
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dans le premier, par exemple, un clerc reçoit un bénéfice dans la zone où il com- 
prend la langue (1437) ; dans le second, on parle breton dans la région d’Assérac 
et le prône s’y fait dans cette langue (1444). Enfin sur la situation précise de cer- 
taines paroisses : l’île de Batz, tout comme Ploudaniel, Ploubannalec ou Plou- 
magoar sont purement bretonnes ; Saint-Patern de Vannes est partagée, une 
minorité de fidèles parlant le breton ; non loin de là, à Elven, c’est le parler celti- 
que qui domine : « bien que certains paroissiens et habitants comprennent et 
parlent le français et le breton, la majorité cependant parle seulement le 
breton » ; à Tréguidel, les autochtones usent indifféremment du « breton 
gallo » et du « breton bretonnant ». 


Langue de tous à l’ouest de la frontière précitée, le moyen breton n’a laissé 
que très peu de traces écrites. En effet, nous dit Ch.-J. Guyonvarc’h, « la langue 
usuelle des relations écrites, administratives, commerciales et érudites (voire 
familiales) était le latin ou, à défaut, le français ». Pour témoin, le Formulaire de 
Tréguier composé vers 1320, qui contient seulement quelques vocables bretons, 
presque tous désignés par leur initiale : quercus, id est m [ esenn ], pomus id est a 
[ valenn ]. La première lettre suffit pour ces mots d’une langue suppposée con- 
nue de tous... que les chercheurs contemporains doivent tenter de reconstituer 
bribe par bribe, en se livrant à un passionnant travail d'archéologie linguistique. 
Le plus ancien vestige est constitué par sept brefs fragments datant de 1350 envi- 
ron, retrouvés dans un manuscrit du Miroir historial de Vincent de Beauvais. 
Sans doute las de transcrire du latin, le scribe revient pendant de courts instants à 
sa langue maternelle et se laisse reprendre par des « réminiscences de chansons 
populaires » fort cocasses et plutôt sympathiques chez un clerc : « un panais et 
un pain cuit sous la cendre, j’aurai pour diner... J’ai une petite amie gentillette 
sous les feuilles ». Il faut ensuite attendre un siècle ou davantage pour rencontrer 
d’abord un Credo en Breton, inclus dans un mistère de la résurrection de Nostre 
Seigneur Jésus-Christ et de son ascension et de la Penthecoste, joué à Angers en 
1456, puis douze vers prononcés dans la farce de maître Pathelin par l’avocat, 
qui fait mine de délirer pour faire cesser les réclamations du drapier, parlant tour 
à tour limousin, flamand, normand, latin et breton ! Toujours parmi les frag- 
ments, on peut mentionner le très bref lexique breton-allemand constitué par 
Arnold von Harff, dont voici les premiers mots : 


Partoinsche spraich (« langue bretonne ») 


1 bara broit « pain » 

2 gwin wijn « vin » 

3 doir wasser « eau » 

4 kick fleysch « viande » 
5 follideck keess « fromage » 


Ce glossaire présente l’intérêt de noter des formes vannetaises et par là de 
prouver « l’existence.. d’un dialecte déjà tout constitué, parlé, et entièrement 
indépendant de la langue écrite ». De cette même période date aussi le poème 
déjà cité du frère Stephan, cordelier de Saint-Brieuc, où trois quatrains en fran- 
çais sont suivis d’un vers breton (« J’implore la bénédiction de Dieu sur l’âme du 
frere Stephan ») et de deux vers latins, ce qui semble être, aux yeux de Ch.-J. 
Guyonvarc’h une preuve suffisante de ce trilinguisme où il voit « l’état normal 
de la classe des lettrés et des clercs, du chanoine de la cathédrale au desservant de 
l’église de campagne ». C’est encore un franciscain, sans doute du couvent de 
Quimper, qui a agrémenté de vers moyen-bretons un ouvrage de théologie 
imprimé en 1503 : « La pire vie qui ait été/est la vie de martyr en fièvre/chaque 
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nuit dans l’obcurité (allongé) sur le côté/sous la douleur en train d’attendre Je 
jour » [ traduction de Gwennolé Le Menn |]. 


Après les bribes, il faut prendre en compte des ouvrages plus importants, lit 
téraires ou didactiques. Dans la première catégorie, nous retiendrons Le dialo- 
gue entre Arthur et Guinclaff, que René Largillière datait des années 1450, alors 
que la Vie de sainte Nonne et la Destruction de Jérusalem ne peuvent avec certi- 
tude être attribuées au XV: siècle. Cet étonnant dialogue de 247 vers s’ouvre 
après qu’Arthur se soit saisi du prophète Guinclaff, qui vit en ermite en pleine 
forêt, et lui ait posé la question fatidique : « Quels prodiges arriveront avant la 
fin du monde ? » Le devin breton commence par évoquer la fin des temps de 
façon stéréotypée (« Tu verras avant qu’il vienne/L'’été et l’hiver confondus/.…. 
Des cheveux gris sur la teste jeune/.. La plus mauvaise terre donnera le meilleur 
blé/Et les débauchées les mieux mariées »), puis, pressé par son interlocuteur, il 
se lance dans des prédictions année par année, en annonçant des alternances de 
guerres, de mortalités et de paix pour 1570, 1571, 1572, 1573, 1574, 1575, 1587 et 
1588. A cette date : « Les Saxons viendront en Bretagne/Ils viendront en flote 
très nombreuse, /Sans que l’on puisse en savoir le tems ». Là ne s’arrêteront pas 
les malheurs de l’Armorique, que les Anglais ravageront à plusieurs reprises 
avant de s’en emparer après un ultime débarquement. Ce Nostradamus breton, 
qui vivait sans doute sous le règne de François II à en juger par le rôle d’ennemie 
attitrée qu’il confère à l’ Angleterre, n’a pas su, tout comme son modèle proven- 
çal, prévoir l’essentiel, le mariage d’Anne de Bretagne et l’acte d’union de 1532! 
Il semble surtout s’intéresser à la région littorale qui s’étend du Goëllo à Brest, et 
plus encore au petit pays de Guingamp, dominé par sa grande montagne, le 
Ménez-Bré. Venons-en aux ouvrages didactiques, parmi lesquels se détache le 
Catholicon, dictionnaire trilingue Breton-Latin-Français, dont on possède un 
manuscrit de 1464 (qui est la copie d’un ouvrage antérieur), une première édition 
imprimée de 1499 et deux autres du début du XVI* siècle. L’auteur en est « Jean 
Lagadeuc, de la paroisse de Plougonven, du diocèse de Tréguier, bachelier ès 
arts et décrets » ; il s’est lancé dans ce dictionnaire (catholicon doit s’entendre 
au sens de général, d’universel) de 106 folios agencés en deux colonnes recto- 
verso, non pas pour diffuser la connaissance du breton, mais pour faciliter 
l'apprentissage du latin, et secondairement du français, aux « pauvres clercs » 
de la région. « Etant donné qu’un grand nombre d’écoliers qui sont encore au 
seuil du collège, n’ayant pas la pratique du latin, tournent les mots dans des sens 
étrangers et extravagants... En outre de nombreux Bretons savent très mal le 
français. C’est pourquoi, moi,.… j’ai composé ce petit ouvrage pour l’utilité des 
pauvres clercs de Bretagne. ». Cette préface est révélatrice à bien des égards : si 
la langue quotidienne n’a pas à être enseignée, il faut en revanche accorder tous 
ses soins aux langues culturellement dominantes, dont le maniement caractérise 
l'élite des lettrés. Un court extrait suffira pour que le lecteur se fasse une idée de 
l’agencement du Catholicon et des fins poursuivies par son auteur. 


« Abaty gallice abbaye latine hec abbacia/cie, 
Idem hoc cenobium/bii. Idem monasterium/rii. Vide in 
Manachty ». 


Lagadeuc n’indique ni le genre ni le pluriel des mots bretons et français, par 
contre il donne le genre (hec abbacia, hoc cenobium) et la déclinaison (génitif 
abbacie, cenobiï) pour les vocables latins. La notice se termine par un renvoi à 
un mot breton synonyme : Vide in Manachty, Vois à Manachty. Si l’on consi- 
dère le contenu de ce dictionnaire dans son ensemble, on constate, nous dit 
Ch.-J. Guyonvarc’h, qu’il contient certains mots d’usage courant et qu’il en 
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ignore d’autres, mais aussi qu’il renferme des termes que l’on ne trouve nulle 
part ailleurs. Avec ses lacunes et ses imperfections, le Catholicon comble partiel- 
lement un hiatus de six à sept siècles entre les gloses en vieux breton et des textes 
comme le Mirouer de la Mort (1519) ou la Passion de 1530. Dans la même tradi- 
tion scolastique que l’ouvrage de Jean Lagadeuc s'inscrit le Donoët, nom dérivé 
de Donatus, une grammaire latine en moyen breton du début du XVI: siècle, tra- 
duite ou adaptée d’un ouvrage plus probablement latin que français, bien que le 
vocabulaire grammatical soit d’origine française (singuler, figur, verbe). Nous 
voici entrés insensiblement dans l’univers des pédagogues. 


DES ECOLES AUX UNIVERSITES : 
LA FORMATION DES CADRES DU DUCHE 


Concernant la diffusion de l’enseignement élémentaire dans la Bretagne 
ducale, à la fin du Moyen Age, on ne peut reprendre sans examen l’opinion 
émise par B. Pocquet au début du siècle : « L’instruction était beaucoup plus 
répandue qu’on ne pourrait le croire à la fin du XV: siècle : chaque diocèse et 
même chaque paroisse devait avoir son école, les villes de Vannes, de Nantes et 
de Rennes avaient des écoles municipales florissantes, les trente-huit abbayes 
bénédictines répandues dans la province étaient des foyers de travail et 
d’étude... » Mais on ne saurait non plus verser dans un pessimisme excessif. 
Pour le XIII° siècle, le vide documentaire est à peu près total : une école est men- 
tionnée à Vitré dès 1210, une autre à Châteaubriant en 1222. Toute cathédrale 
avait vraisemblablement sa psallette, destinée à la formation des enfants de 
chœur, tout monastère ou couvent dispensait un minimum d’enseignement. À 
partir du XIV: siècle, les sources sont un peu moins laconiques. Des écoles fonc- 
tionnaient à Morlaix en 1377 et à Quimper, sous la direction d’un recteur des clas- 
ses de grammaire. Le Formulaire de Tréguier, composé vers 1320, nous apprend 
que l’on vérifiait les compétences des maîtres, qui avaient parfois le titre de 
bacheliers ; que certains enfants nobles étaient scolarisés à partir de sept ans ; et 
enfin que les élèves baignaient dans une culture latine qui faisait de tout médecin 
un Hippocrate et de tout avocat un Cicéron. Il fallait faire des petits cadeaux au 
pédagogue, qui n’hésitait pas à y inciter ses disciples : « Apportez des fromages, 
des oignons, que j’aime au fond du cœur, des œufs, du beurre ; celui qui appor- 
tera le plus grand nombre de fromages sera le chef de l’école ». 


Passé 1400, se multiplient les signes d’une diffusion du savoir élémentaire en 
Bretagne, où le nombre des « lisants-écrivants » va croissant, comme dans le 
reste de la France. « Toutes les paroisses urbaines ont leur école et beaucoup de 
villages ruraux aussi » écrit Jean-Pierre Leguay. Il est courant d’insister sur les 
petites écoles de Vitré, de Fougères ou de Nantes, voire de Marcillé-Robert (en 
1470), au risque de suggérer que la Basse-Bretagne n’est qu’ignorance et barba- 
rie. Or les pédagogues n’y manquent pas, comme le suggèrent le Catholicon et le 
Donoët et comme le prouvent des documents explicites. S’adressant en 1459 à 
ses curés, qui ont l’habitude de recruter des maîtres, l’évêque de Tréguier leur 
enjoint d’accorder gratuitement la permission de tenir école et « d’enseigner les 
ignorants », pourvu que les candidats soient suffisamment instruits et de bonnes 
mœurs. Une paroisse aussi modeste que Pont-Melvez a une école dès 1400. Pour 
les diocèses de Quimper et de Léon, nous disposons de renseignements beaucoup 
plus significatifs, puisque l’existence de 40 écoles élémentaires y est attestée. 
Trente-trois d’entre elles, situées en Cornouaille, sont connues par un document 
de 1498, où sont énumérées les paroisses qui ont versé le droit de scel dû pour 
l'enregistrement des maîtres lors de leur nomination. On dira que beaucoup de 
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[LI] Ecoles attestées au XIV’ siècle 

Ce] Ecoles des ordres mendiants, XV" siècle 
7\ Paroisses cornouaillaises ayant une école en 1498 
Â Ecoles attestées par d'autres sources 


Limite de l'actuel département du Finistère carte B Thomazeau 


Ecoles attestées dans les diocèses de Quimper et de Léon à la fin du Moyen-Age. 


ces écoles étaient éphémères et disparaissaient avec le maître qui les avaient fon- 
dées. Il n'empêche : cette liste incomplète de 1498 et quelques autres mentions 
dispersées montrent éloquemment qu’un savoir élémentaire était diffusé dans la 
zone côtière (baie de Douarnenez, pays Bigouden) et qu’il atteignait même des 
bourgades reculées de l’Argoat comme Lannédern, Landeleau, Leuhan. L’ensei- 
gnement se ramenait le plus souvent à quelques rudiments de latin, à l’apprentis- 
sage du chant et de l’art de composer des lettres, voire à quelques exercices 
d’arithmétique, comme Le montre le Formulaire de Vannes, qui date du début 
du XVI: siècle. Dans les écoles municipales, on dispensait un savoir plus appro- 
fondi et plus spécialisé. A Nantes, les fils de marchands pouvaient suivre des 
cours de commerce, de notariat et de droit. Il reste que seuls quelques enfants 
par paroisse, ou quelques dizaines par ville, accédaient aux premiers niveaux de 
l'instruction. A défaut d’engager des précepteurs privés, les hobereaux 
envoyaient leurs rejetons aux petites écoles. De ce fait, une bonne partie de la 
« plèbe nobiliaire » semble avoir su lire et écrire dès le XV: siècle. 
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Un enseignement intermédiaire entre celui des écoles et celui des universités 
était distribué dans les studia conventuels et dans un collège comme celui de Tré- 
guier. Quelques établissements dominicains (Nantes, Rennes, Dinan, voire Mor- 
laix) semblent avoir abrité des centres d’études assez complets, où l’on enseignait 
la philosophie, la théologie, le droit canon et l’Ecriture Sainte. Chez les Francis- 
çains on peut mentionner, en dehors du studium de Rennes où 50 religieux « se 
consacraient aux Saintes Ecritures » en 1537, les écoles de Bourgneuf, de Van- 
nes, de Quimper et de Nantes. Carmes et Augustins se préoccupaient également 
de former leurs novices à Nantes, à Saint-Pol-de-Léon, à Rennes, à Lamballe et 
à Carhaix. Sans doute accueillaient-ils aussi quelques clercs séculiers, comme les 
Franciscains. Les meilleurs sujets gagnaient ensuite les universités. 


On retrouve la trace de plusieurs centaines de Bretons qui ont fait des études 
universitaires à la fin du XIV: et au début du XV: siècle, dans les Suppliques 
adressées à la Papauté pour solliciter l’octroi de bénéfices aux maîtres et aux étu- 
diants de plusieurs studia generalia. Bien qu’il s’agisse d’une source incomplète, 
qui ne nous livre pas l’ensemble de l’effectif des Universités du Royaume, on 
peut y dénombrer très exactement 1342 Bretons entre 1349 et 1403, dont 404 en 
1378-1379 et 570 en 1403. 

Nombre de Bretons qui fréquentèrent les universités françaises 


entre 1349 et 1403, d’après les Suppliques adressées à la papauté 
(selon Michael Jones, L'enseignement en Bretagne à la fin du Moyen Age) 
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(1) Paris seul. 


(2) Paris, Angers et un seul Breton de Saint-Malo à Montpellier. 

(3) Paris, Angers, Orléans et un seul Breton de Saint-Brieuc à Montpellier. 
(4) Paris, Angers, Orléans et 7 Bretons à Montpellier. 

(5) Paris, Angers, Orléans, Avignon (25 Bretons) et Toulouse (2 Bretons). 





La répartition de ces étudiants d’après leurs diocèses d’origine est riche 
d'enseignements. Rennes vient en tête avec 277 étudiants, suivi par Saint-Malo 
(203), Quimper (198), Saint-Pol-de-Léon (156), Tréguier (148), Nantes (135), 
Saint-Brieuc (125), loin devant Vannes et Dol. Les évêchés de l’Ouest talonnent 
ceux de l’Est, bien qu’ils soient moins étendus et plus éloignés des foyers du 
savoir. Ces chiffres parlent d'eux-mêmes ; ils placent la Bretagne en bon rang 
parmi les provinces françaises, derrière la Normandie, mais en compagnie de 
l’Anjou, du Maine, de la Picardie et de la Flandre, très loin devant les régions de 
l'Est et du Sud-Est. Gagner les Universités de Paris, d'Angers ou d'Orléans, 
voire à l’occasion de Montpellier, d'Avignon et de Toulouse ne constitue plus 
une rareté dès le règne de Jean IV. Paris attire surtout les clercs de la Bretagne 
septentrionale, de Saint-Malo à Quimper. Quatre établissements sont créés dans 
la capitale pour les accueillir, ce sont les Collèges de Cornouaille, du Plessis 
(pour les clercs de Saint-Malo), de Tréguier (pour huit écoliers) et enfin celui 
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fondé par Even de Kerobert, archidiacre de Léon. Le Collège de Cornouaille 
doit sa naissance à Galeran Nicolas, qui laisse le 26 mai 1317 le tiers de ses biens 
pour créer 5 bourses de 4 sols par semaine, soit environ 10 livres par an, dont les 
bénéficiaires doivent accepter de vivre en commun. En 1379, le nombre des 
boursiers passe de 5 à 10, grâce aux libéralités de Jean de Guiscriff, ancien méde- 
cin de Charles V. Un an plus tard sont promulgués des statuts austères, qui inter- 
disent les jeux et la fréquentation des histrions. L’existence de ces collèges n’est 
pas la cause, mais plutôt la conséquence, de l’afflux des Bas-Bretons à Paris. 
Celui-ci s’explique par le poids d’une tradition inaugurée au XIII: siècle et le rôle 
personnel de chanoines ou de prélats qui, tel Geoffroy le Marhec à Quimper, ont 
dirigé les recrues de leurs ‘diocèses vers leur université de prédilection. Il faut 
aussi tenir compte d’une propension assez marquée des Bas-Bretons pour la 
théologie et le droit canon, sciences reines à Paris. Parmi les boursiers du collège 
de Tréguier à la fin du XV: siècle, se détachent ainsi Geoffroy Calvy et Jean 
Appery qui arborent l’un et l’autre le titre de maître-régent en théologie. Après 
l’Alma Mater, c’est l’Université d'Angers, troisième studium generale de France, 
deuxième centre juridique, qui a les faveurs des Bretons. Son recrutement 
s'étend essentiellement sur les diocèses de Rennes (la fondation, en 1361, du Col- 
lège de Fougères pour quatre étudiants en lois est significative à cet égard), de 
Saint-Malo, de Nantes et moindrement de Quimper. La proximité géographique 
joue à l’évidence et aussi le rayonnement propre d’une université qui bénéficie 
du patronage de la maison d'Anjou et constitue dans la région un « élément de 
vie intellectuelle pratique » (A. Coville). En troisième rang vient Orléans, la 
principale pépinière de juristes du Royaume. L’attraction qu’elle exerce sur les 
Bretons au XIV: siècle laisse des traces aussi bien dans le Formulaire de Tréguier 
que dans la 7rès ancienne coutume de Bretagne, où l’on décèle une influence du 
droit coutumier de Touraine et d'Anjou. Au sein du studium orléanais, nos 
compatriotes font partie de la nation de Touraine, à laquelle ils fournissent quel- 
que 25 procureurs entre 1421 et 1456. 

Une fois leurs études achevées, un certain nombre de juristes entrent, dès la 
fin du XIV: siècle, dans l’administration ducale, comme secrétaires, sénéchaux 
ou grands officiers. Il faudrait une étude systématique de ce phénomène, qui 
n’est encore connu qu’à travers quelques cas individuels. Michael Jones signale 
la présence à Angers en 1378 d’un groupe de maîtres et d’étudiants que l’on 
retrouve ensuite au conseil du duc, chancelier compris. Le clerc léonard Jean 
de Kaercoent, étudiant en lois en cette même année, devient sénéchal de Goëllo 
et de Guingamp sous Jean V. L’Etat breton requérant les services d’un nombre 
toujours croissant de spécialistes qualifiés, on comprend que les ducs aient voulu 
doter la province d’une université capable d’en former les élites, comme il en 
existait dans les autres principautés. Jean V tenta à deux reprises, en 1414 et en 
1424, d'obtenir des papes Jean XXIII et Martin V la création d’un studium gene- 
rale à Nantes. Le projet fut repris par François II, qui obtint finalement du pape 
Pie II, le 4 avril 1460, la bulle de fondation de l’Université. Celle-ci reçut deux 
ans plus tard des statuts inspirés de ceux de Caen et d’Angers, qui faisaient peu 
de place aux étudiants dans la gestion des affaires courantes. Pour assurer le 
fonctionnement du sfudium, le duc s’engagea à verser une rente de 200 puis de 
400 livres par an, à laquelle s’ajoutèrent des aides consenties par les échevins 
nantais. Ni la Faculté des Arts ni celle de Médecine n’eurent d’éclat particulier, 
bien que l’on disséquât des cadavres dans la seconde à partir de 1461. Le droit 
canon et le droit civil, qui formaient les experts dont l'Eglise et l’Etat avaient 
besoin, furent l’objet de toutes les attentions. On s’attira le concours de Jacques 
Clate, un juriste angevin fort renommé, pour un salaire de 240 livres par an. 
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Quant à l’enseignement de la théologie, il fut écartelé entre les différents cou- 
vents de Mendiants. Malgré le dynamisme des Carmes, parmi lesquels s’illustra 
le frère Jean Longueespée, la Faculté des sciences sacrées ne connut qu’un 
rayonnement médiocre, la majorité des religieux et des prêtres bretons conti- 
nuant à se diriger vers Paris, Angers ou Poitiers. Nantes ne parvint pas à devenir 
une véritable université régionale, à l’instar de Toulouse ou de Louvain. Aussi 
nous paraît-il difficile de lui attribuer, comme le font certains auteurs, un effec- 
tif de 1 000 à 1 500 étudiants à la fin du XV: siècle. Il reste qu’à cette date les 
gradués d’université, bacheliers, licenciés ét docteurs en droit ou en théologie, 
étaient nombreux en Bretagne. 


L'existence de ce milieu de clercs lettrés, de nobles cultivés et de bourgeois 
instruits permet de comprendre l’apparition relativement précoce de l’imprime- 
rie en Bretagne. Les premières presses fonctionnèrent à Bréhant-Loudéac, près 
de Rohan dans le Morbihan, de décembre 1484 à juillet 1485, soit quinze ans 
après celles de la Sorbonne. Jean de Rohan, sire du Gué de l’Isle, s’assura les ser- 
vices de deux maîtres imprimeurs, Robin Foucquet et Jean Crès, le temps de 
composer dix ouvrages in-4° à dominante morale et religieuse. Le premier 
d’entre eux, Le Trespassement Notre Dame, est un poème de 355 vers sur la 
mort de la Vierge. Dans le même registre, Le Miroir d’Or de l’âme pécheresse est 
un traité ascétique dénonçant les riches et les luxurieux, où La Borderie pensait 
pouvoir reconnaître la griffe d'Olivier Maillard. Par contre, Le Bréviaire des 
Nobles, qui expose les vertus nécessaires aux gentilshommes, Le Songe de la 
Pucelle, où débattent vertu et plaisir, et La Patience de Griselidis relèvent de la 
littérature chevaleresque et allégorique que l’on goûtait fort dans les châteaux. 
Enfin La Coutume de Bretagne et les Constitutions, établissements et ordonnan- 
ces des ducs rassemblaient toute la législation bretonne à des fins pratiques. De 
Bréhant-Loudéac, Jean Crès se transporta chez les Bénédictins de Lantenac près 
de La Chèze, pour lesquels il imprima successivement un récit de voyage en Terre 
Sainte, la Mandeuille (1488), puis les Sept psaumes en français (s.d.) et le Doctri- 
nal des nouvelles mariées (1491). Dans l'intervalle, des ateliers avaient été créés à 
Rennes et à Tréguier. Dans la première ville, Pierre et Josses Bellesculée publiè- 
rent dès 1485 la Coutume de Bretagne « à la requeste et despence » d’un bour- 
geois en vue, Jean Hux, et le Foret en franczoys, autre abrégé de doctrine et de 
morale. Suivit la Grande Absoute de Pasques, destinée à la confession générale 
et publique des fidèles une fois l’an. Dans la cité trégorroise, c’est l’évêque et le 
chapitre qui demandèrent à un typographe inconnu d’imprimer la Coutume de 
Bretagne au printemps 1485, puis le Grécisme, un glossaire de mots latins prove- 
nant du grec. Quelques années plus tard, Jean Calvez publia le Catholicon (1499) 
déjà mentionné, puis les mandements des évêques briochins Christophe de Pen- 
marc’h et Olivier du Chastel (entre 1496 et 1507). Nantes fut touchée plus tard 
par la révolution du livre imprimé, sous l’impulsion du libraire Etienne Larcher. 
En dehors des Lunettes des Princes de Jean Meschinot (1493), d’une Ordon- 
nance de Charles VIII concernant le duché et d’une Table de la Coutume de Bre- 
lagne, ne parurent que des ouvrages religieux, Heures (1498), Statuts synodaux 
(1499) et Missel (1501) à l’usage du diocèse. 


Dans l’état actuel des connaissances, qui n’ont pas beaucoup progressé 
depuis La Borderie, la révolution du livre se ramène en Bretagne, avant 1500, à 
quelques entreprises isolées, impulsées essentiellement par les élites ecclésiasti- 
ques, seigneuriales et moindrement bourgeoises. Un simple coup d’œil sur la 
liste des quelque 25 incunables actuellement recensés montre que les imprimeries 
bretonnes fonctionnent avant tout au service de la culture scolastique et chevale- 
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resque. Loin de répandre les germes de quelque dissension idéologique à venir, 
elles assurent une diffusion plus large et meilleur marché à des traités de morale 
et de religion au contenu traditionnel, tout en satisfaisant une demande soutenue 
dans les domaines juridique, légendaire et poétique. 


LES AGREMENTS DE LA CULTURE DE COUR. 


Il existait de longue date une tradition culturelle à la cour des Montforts, 
mais ses manifestations sont peu saisissables avant les règnes de François II et 
d’Anne de Bretagne, vu la disparition à peu près complète des comptes de l’hôtel 
ducal. Les princes bretons participaient pleinement de l’esprit du gothique inter- 
national. Ils aimaient les œuvres d’art, les bijoux, les pièces d’orfèvrerie (comme 
cet extraordinaire reliquaire de l’ordre du Saint-Esprit qui faisait partie du trésor 
de Jean V en 1420, présenté lors de la récente exposition consacrée aux Fastes du 
Gothique) et les manuscrits enluminés. Subsistent des livres d’heures ayant 
appartenu à divers membres de la famille ducale ; l’un, qui comporte des vies de 
saints, serait plutôt attribuable à François II qu’à sa fille Anne. Les princes ont 
sans doute financé la réalisation du célèbre Missel des Carmes de Nantes (actuel- 
lement à Princeton), où plusieurs d’entre eux étaient figurés. Ils firent aussi faire 
des copies du Livre de chasse de Gaston Phébus et du De regimine principum de 
Gilles de Rome, ce moine augustin qui avait formé Philippe le Bel à la réflexion 
politique. Mais leurs bibliothèques étaient très peu fournies : on connaît une 
courte liste de 15 livres ayant appartenu à François II en 1469 et une autre de 31 
ouvrages conservés au château de Nantes en 1491 ! 


Les ducs avaient un goût certain pour le passé de leurs Etats. Des pages pré- 
cédentes (chapitreX, p.162 ) ont montré que l’historiographie bretonne des XIV: 
et XVE siècles avait contribué à exalter le sentiment national. Il nous reste à pré- 
ciser que l’on situe la rédaction de la Chronique de Saint-Brieuc entre 1389 et 
1416. Cette œuvre partiale et touffue ne nous apprend rien de véridique sur les 
origines du duché mais constitue par contre un bon « témoignage sur la pensée 
d’un Breton lettré du XIV: siècle ». Elle a aussi le mérite de renfermer une pré- 
cieuse Vie de saint Goueznou écrite en 1019 et d’inclure l’essentiel de la Chroni- 
que de Nantes. Les textes enchâssés semblent de plus grand prix que l’œuvre qui 
les englobe ! Postérieure de quelques décennies, la Chronique d'Arthur de 
Richemont de Guillaume Gruel narre la vie du frère de Jean V, qui fut successi- 
vement connétable de France et duc de Bretagne sous le nom d’Arthur III 
(1457-1458). Il s’agit d’un panégyrique écrit par un proche du prince, qui accu- 
mule « les erreurs flagrantes, les appréciations fausses, les lacunes considéra- 
bles », et qui fait silence sur certains épisodes gênants comme la volte-face de 
Richemont qui, déçu par le duc de Bedford, passa du côté de Charles VII en 
1423. Correctement informé sur les épisodes militaires, Gruel traite les événe- 
ments diplomatiques de façon pour le moins désinvolte : « Et apointèrent ce que 
bon leur sembla » lui tient lieu d’analyse des clauses d’un traité ! Des conféren- 
ces diplomatiques, il ne retient que le décorum et jamais les résultats ! 


Les princes bretons eurent le mérite de favoriser l’éclosion du talent de Jean 
Meschinot. Né vers 1420 dans une famille de petite noblesse, aux Mortiers à une 
trentaine de kilomètres au nord de Nantes, il entra dans la maison militaire des 
ducs, où il servit comme écuyer du temps de Jean V à celui de François II. En 
grande faveur sous Pierre II et Arthur IIL, il fit entendre à la cour entre 1450 et 
1460 des rondeaux et des ballades où le narcissisme courtois verse dans la déses- 
pérance : 
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« Plus ne voy rien qui resconfort me donne ; 
Plus dur un jour que ne souloient cent ;.… 
Plus me souvient de vous et plus m'empire… 
Plus suis dolent que nulle aultre personne ; 
Plus n’ay espoir d’aulcun alegement ». 


En passe de devenir une sorte de poète officiel, Meschinot subit sous le règne 
de François II une disgrâce de quelques années qui contribua à donner une teinte 
des plus moroses à son chef-d'œuvre, les Lunettes des Princes, écrit entre 1461 et 
1464. Ses dernières années furent assez sombres (ne se nommait-il pas lui-même 
le « Banny de Liesse » ?), bien qu’il fût devenu en 1488 maître d’hôtel de la reine 
Anne et qu'il le fût resté jusqu’à sa mort en 1491. Mieux que tout autre poète, il 
incarna la tristesse et la langueur de vivre des milieux cultivés au déclin du Moyen 
Age. Vaine et dolente lui paraissait la vie de cour, au regard de celle, plus toni- 
fiante, du paysan. Une incurable mélancolie le prédisposait à versifier sur les 
malheurs de son temps, en leur conférant une dimension esthétique : 


« La guerre avons, mortalité, famine ; 

Le froit, le chault, le jour, la nuyct nous mine ; 
Quoy que façons, tousjours nostre temps court. 
Pulces, cyrons et tant d’aultre vermine 

Nous guerroyent : bref, misère domine 

Noz meschans corps dont le vivre est très court ». 


Fidèle miroir des mentalités collectives, il s’est fait l’écho de la hantise com- 
mune de la mort : 


« Hommes ont doncques tous ensemble 
Povre entrée et dolente yssue, 

Combien qu'aucuns sont à qui semble 
Que la terre est pour eulx tissue... » 


Le règne d’Anne de Bretagne (1488-1514) voit se confirmer l’essor du mécé- 
nat ducal. Faste, ostentation et charité font bon ménage, comme dans les autres 
cours princières de l’époque. La duchesse a été l’objet d’appréciations flatteuses 
de la part de ses contemporains, en particulier de l’ambassadeur vénitien Cata- 
rini en 1492 : « Sa finesse d’esprit est remarquable pour son âge [15 ans] et une 
fois qu’elle a décidé de faire quelque chose, elle s'efforce d’y parvenir par 
n’importe quel moyen et à n’importe quel prix ». Lors de son décès en 1514, ses 
panégyristes ont perdu toute mesure, tel André de La Vigne célébrant « la plus 
vertueuse, liberalle, aymée, désirée, plaincte et regrettée qui jamais sera », parce 
qu’elle a détenu trois dons singuliers, le savoir, le pouvoir et le vouloir, et exercé 
une protection munificente sur tous ceux qui l’ont méritée. Il revient à l’histo- 
rien, sans s’arrêter à ces dithyrambes, de se demander quel fut le rôle personnel 
d’Anne de Bretagne dans la vie culturelle de cette période charnière entre Moyen 
Age et Renaissance. Se contenta-t-elle d’emboîter le pas à son père François II 
ou à ses époux Charles VIII et Louis XII, ou d’imiter, avec moins d’éclat, la 
duchesse de Bourgogne, Marguerite d'Autriche ? Agit-elle en reine de France ou 
en duchesse de Bretagne ? L’examen des comptes de son argenterie et de son 
hôtel, ainsi que l’analyse minutieuse des manuscrits par elle commandés, per- 
mettent de répondre partiellement à ces questions. Anne vit dans un cadre fas- 
tueux, entourée d’une cour nombreuse d’officiers domestiques, de pages, de 
dames et de demoiselles de haut lignage. Celles-ci ne sont pas moins de 100 en 
1498, recevant des gages compris entre 100 et 1 300 livres par an. Soumises à une 
vie chaste et régulière, elles se consacrent à des travaux de tapisserie. La reine, à 
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qui on prête parfois des penchants féministes, les protège, les soigne, les console 
et les dote pour leur permettre de se bien marier. Leur cadre de vie est reproduit 
dans les enluminures et suggéré par les documents comptables. Des pièces ten. 
dues de tapisseries et meublées de dressoirs où l’on expose l’argenterie, des gale- 
ries ornées de portraits et de tableaux, des jardins fleuris, composent le décor de 
la fastueuse existence d’une souveraine qui aime les diamants, les rubis et les 
fourrures de prix, et dont l’élégance retenue n’est jamais prise en défaut. Aimant 
tous les arts, elle fait travailler les orfèvres (ainsi pour les chaînes et les bagues de 
l'Ordre de la Cordelière en 1492), les tapissiers (à Amboise, les belles pièces à his- 
toire consacrées à des héros antiques, bibliques et chevaleresques étaient si nom- 
breuses qu’elles auraient permis de garnir la grande cour du château !), les sculp- 
teurs (tel le léonard Michel Colomb, chargé en 1507 de sculpter le tombeau de 
François IT) et enfin les peintres et les enlumineurs. 


Des artistes rouennais peignirent les Petites Heures entre 1499 et 1514. Jean 
Poyet fut peut-être l’auteur du Livre de prières conservé à la Bibliothèque Muni- 
cipale de Nantes, où la reine est figurée à genoux sur son prie-dieu. Jean Perréal, 
qui avait suivi Louis XII en Italie et reproduit avec fidélité les villes et les châ- 
teaux conquis, mit en scène quelques-unes des entrées de la souveraine dans ses 
bonnes villes, en grava des médailles commémoratives et dessina le tombeau de 
François II. Le peintre attitré de la duchesse fut le tourangeau Jean Bourdichon, 
qui brossa des vues cavalières de villes, dont une représentation de Nantes et de 
son château de diverses façons et couleurs, et réalisa aussi des tableaux d’his- 
toire, des portraits et les modèles des monnaies bretonnes. On lui attribue désor- 
mais de façon certaine les célèbres Grandes Heures exécutées entre 1500 et 1508. 
Ce splendide manuscrit de 240 folios, conservé à la Bibliothèque Nationale, 
comporte 49 grandes miniatures et 12 pages de calendriers ornés. Ces dernières 
évoquent les occupations rurales dans un cadre ligérien. Un vif amour de la 
nature s’exprime dans les vignettes qui encadrent le texte, où l’on voit des insec- 
tes et des petits animaux se fixer sur les plantes et les fleurs, tandis qu’une gre- 
nouille se tapit au pied d’une tige de cresson. Parmi les grandes miniatures, on 
connaît surtout le célèbre portrait de la duchesse en prière, entourée de sa sainte 
patronne ainsi que des saintes Ursule (qui tient un étendard breton) et Margue- 
rite. Mais bien d’autres pages sont remarquables, sur le double plan esthétique et 
iconographique, qu’il s’agisse de Côme et Damien vêtus en docteurs de la 
Faculté de Médecine, de Sébastien percé de cinq flèches ou de Jésus enfant qui 
tourne les feuillets d’un livre. 


L’étude approfondie des manuscrits de la reine Anne, telle que l’a conduite 
Michael Jones, permet d’esquisser son portrait intellectuel. La bonne connais- 
sance qu’on lui prête parfois du latin, du grec et de l’hébreu n’est nullement con- 
firmée, puisqu'elle encourage à écrire en français et demande un grand nombre 
de traductions. Elle n’entend ni l’italien, ni l’espagnol ni même le breton. Plus 
attirée par les livres de piété et d’histoire que par les fabliaux et les romans de 
chevalerie, elle apprécie toutefois les ouvrages commémoratifs, les allégories 
politiques et la virtuosité laborieuse des grands rhétoriqueurs. Ce qui n'empêche 
pas un auteur récent, A.-P. Ségalen, d’estimer très faible son influence sur la vie 
littéraire. Jean Meschinot, comme l’on sait, a surtout servi ses prédécesseurs ; 
André de La Vigne et Jean d’Auton (+ 1528) ont écrit à l’intention des rois plus 
que d’elle-même. Jean Lemaire des Belges ne sollicita sa protection qu’en 1512, 
après lui avoir longtemps préféré Marguerite d'Autriche. Il remania pour elle 
son Epître de l’Amant vert et lui offrit un Dyalogue de vertu militaire et de jeu- 
nesse française. Seul Jean Marot, qui composa en 1512 des Prières pour la Res- 
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tauration de la santé de Madame Anne de Bretagne, eut des relations étroites 
avec elle. La seule œuvre littéraire directement liée au règne fut en définitive 
l'épopée relatant la fin héroïque du vaisseau La Cordelière en 1512, d’abord 
composée en latin par Germain de Brie et traduite peu après par Pierre Choque. 
Une surabondante littérature nécrologique, dont les Epitaphes en rondeaux en 
l'honneur de la Reine d’ André de La Vigne constituent le plus beau fleuron, s’est 
ensuite chargée de donner à Anne de Bretagne une stature de protectrice des let- 
tres. 

On ne saurait toutefois contester son penchant pour l’histoire de son pays. Il 
se manifesta d’abord dans la protection accordée à Pierre Le Baud, qui avait 
déjà composé sous François II des Chroniques de Bretagne. Des lettres de la 
duchesse lui ouvrirent en 1498 toutes les archives et les bibliothèques épiscopales 
ou monastiques de la province. Il en aurait visité une vingtaine, de Dol à Saint- 
Matthieu de Fineterre, comme le montrent des notes de travail conservées aux 
Archives d’Ille-et-Vilaine. Le chanoine de Vitré, conseiller et aumônier de la 
reine, inaugura ainsi la pratique du voyage d’études ! Ainsi naquirent les Cronic- 
ques et Ystoires des Bretons, que Le Baud retoucha avant sa mort en 1505, 
délaissant les origines légendaires pour se tourner davantage vers l’histoire 
moderne, en faisant place à des pièces authentiques. Quelques années plus tard, 
la reine confia à Jean Lemaire des Belges la tâche de rédiger des Chroniques de 
Bretagne, mais le projet n’aboutit pas du fait de son décès. Elle sut aussi encou- 
rager les travaux d'Alain Bouchart, avocat au Parlement de Bretagne et ancien 
secrétaire de François II, qui devaient aboutir aux Grandes Croniques de Bretai- 
gne en 1514, peu après la disparition de la souveraine. Dans l’Epistole inaugu- 
rale, Bouchart signale que, pour mener à bien pareille tâche, il faut y être 
« ordonné et député », entendons : délégué par le prince. Ce ne fut pas son cas 
au départ, comme il le reconnaît lui-même : « laquelle charge ne nous auroit du 
commencement de cette œuvre esté commise ». C’est au cours de son élabora- 
tion qu’il a acquis le statut d’historiographe officiel. Après avoir « veu et fait lire 
en sa presence » la première partie du livre, la reine Anne l’a « expressement 
enchargé... iceluy ouvrage parfaire en toute diligence ». Mais elle est décédée 
trop tôt pour qu’il pût lui faire hommage de l’œuvre. 


L’histoire selon Alain Bouchart a d’abord pour fonction de commémorer les 
hauts-faits des grands de ce monde : « Pour plus facillement parvenir à la haul- 
tesse d'honneur, c’est chose moult convenable à toute personne qui du precieulx 
don de sapience désire faire son trésor et sa richesse, de reduire (ramener) sou- 
vent à sa mémoire les faiz des precedans hommes notables qui ont dit ou fait 
choses dignes de recordacion et icelles bien retenir ». Cette célébration poursuit 
un but moral, ce miroir des faits passés qu’est l’histoire nous permettant de voir 
« à quelle fin les ungs et les aultres par bien ou mal faire sont parvenuz ». 
Comme un beau sermon, elle doit enseigner à aimer la vertu et à détester le vice. 


Ecrire l’histoire constitue une mission à l’égard du pays natal, auquel il faut 
restituer la mémoire de ses origines. Après avoir lu moult chroniques, nous dit 
Bouchart, « encores n’ay je veu aucun traicté qui ait esté entierement composé 
du noble pays de Bretaigne ». D’où l’entreprise dans laquelle il se lance : « je 
qui suis Breton natif du pays de Bretaigne ay bien voulu examiner plus avant les 
anciennes histoires et cronicques et les vieulx volumes et registres involver » 
(dérouler). Le travail historiographique, dont le sentiment national constitue la 
pulsion porteuse, comporte trois temps principaux : enquête, compilation et 
synthèse abrégée. Enquête là où sont conservés livres et registres, que Bouchart a 
« quis et serchez es lieux où l’on a coutume de garder lettres de perpetuelle 
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mémoire », donc dans les centres de pouvoir. Compilation : « et ce que j’en ay 
peu trouver et extraire, j’ay par escript redigé succinctement et en brief, car bie. 
veté est amye de mémoire ». La synthèse finale, qui vise à la concision, doit se 
présenter comme une narration ordonnée suivant le déroulement du temps, 
Après avoir narré « qui fut le premier Breton » et la conquête du Royaume 
d’Armorique par les Bretons, l’auteur a « dressé par ordre les noms des Roys, 
Ducs et princes d’iceluy noble pays », jusqu’à François II. La succession des 
souverains fournit les articulations « naturelles » de l’ouvrage, qui prend parfois 
en compte les Etats qui entourent la Bretagne : « je adjousteray pour la recrea- 
tion spirituelle des lecteurs et auditeurs aulcuns fais dignes de mémoire advenus 
en aultres contrées ». D’où de constantes variations du champ examiné par Bou- 
chart, qui ne s’interdit ni d'évoquer les conquêtes normandes dans leur ensem- 
ble, ni la première Croisade. 


Il ne se sent nullement tenu par le principe de reconstitution exacte des faits, 
bien qu’il clame très haut son souci de servir la vérité, comme tous les autres 
chroniqueurs contemporains. Relatant le couronnement de François 1° en 1442, 
il y mentionne la présence d’un sire de Coëtmen qui en était absent, pour l’illus- 
tration d’une famille qui lui était chère ! Il cherche surtout, par cette évocation, à 
exalter les fastes de la Bretagne et à mettre en scène un modèle de gouvernement 
féodal, où les neuf barons et les neuf évêques assistent le duc. A des fins pure- 
ment politiques, il gonfle la description de Le Baud, contemporain de l’événe- 
ment. Il n’a pas non plus le culte du monument diplomatique, quoi qu’il en dise. 
Voici comment il expédie certaines clauses du célèbre traité du Verger : « Plu- 
sieurs autres points et articles tendans audit traicté de paix furent concluz et 
accordez ». Comme tous les historiographes de son temps, il prend parti sans 
retenue. Ainsi approuve-t-il sans réserve la politique de neutralité suivie par Jean 
V au lendemain d’Azincourt ; ainsi salue-t-il la droiture du chancelier Guillaume 
Chauvin et verse-t-il une larme sur sa mort « en une miserable pauvreté », pour 
mieux dénoncer la soif de pouvoir de Pierre Landaïis, dont le côté « parvenu » 
lui répugne profondément. Il tire la morale de cette affaire, à l’intention des 
princes : il ne faut pas tomber sous la coupe de personnages de basse extraction, 
mais veiller à ce que barons et seigneurs demeurent les « potences et piliers de la 
chose publique ». 


Patriote breton, Bouchart l’est incontestablement. Son récit est une œuvre 
nostalgique érigée à la gloire de « toute la nation de Bretagne » et en particulier 
du duché de Jean V, qui aurait été « un droit paradis terrestre ». La narration de 
la bataille de Saint-Aubin-du-Cormier revêt sous sa plume l’allure d’un chant 
funèbre à la gloire des héros qui se sont sacrifiés pour les libertés bretonnes. Une 
fois la défaite consommée, il fait une large place à la fière réponse donnée par les 
Rennais à La Trémouille, qui veut obtenir leur capitulation. « Ne pensez pas 
pourtant si le roy a eu la victoire à sainct Aulbin du Cormier. qu’il vous semble 
que ja vous estes seigneurs de Bretagne, que ayez ainsi facillement le sourplus ; 
vous devez tout premierement considerer que le roy ne peut pretendre aucun 
droit en ceste duché dont cy est la principale cité ». Peut-on imaginer plus beau 
monument oratoire en l’honneur de l’indépendance bretonne ? Malgré ses fai- 
blesses, l’œuvre de Bouchart, comme celle de Le Baud, contribuait à forger la 
mémoire collective des Bretons. Au moment où l’annexion se préparait, elle 
maintenait bien vivant le souvenir de la grandeur perdue. 
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LIVRE SIX 


La fin de l’indépendance 
bretonne 


CHAPITRE XXIV 


LA MONTEE DES PERILS SOUS FRANÇOIS II 
1458-1488 


Dès les premières années du règne de François II, les chicanes, les incidents, 
les conflits se multiplient avec la France dont les rois Louis XI (1461-1483) et 
Charles VIII (1483-1498) n’ont d’autre but que d’annexer purement et simple- 
ment le duché. 


La Bretagne supporte en même temps les premiers effets d’une crise écono- 
mique qui s’aggrave à partir de 1475. Elle est affaiblie aussi par des divisions 
profondes. La querelle qui oppose le chancelier G. Chauvin au Trésorier et 
Receveur Général P. Landais cache deux conceptions politiques opposées. Le 
clan des barons qui soutient le premier veut conserver des liens privilégiés avec le 
Royaume et garantir ses droits et ses privilèges face à un pouvoir ducal renforcé. 
P. Landais et ses amis, qui se recrutent plutôt dans les milieux marchands, 
recherchent davantage d’indépendance à l’extérieur mais dirigent d’une main 
ferme le duché. 


La défaite de Saint-Aubin-du-Cormier, le 28 juillet 1488, met fin à beaucoup 
d'illusions et sonne déjà le glas de l’indépendance bretonne. 


UN AVENIR PLEIN D’ESPERANCES 
1458-1461 


C’est au hasard que François d’Etampes doit de monter sur le trône ducal en 
décembre 1458. 


Aucun des trois fils de Jean V ne put assurer la continuité masculine de la 
dynastie. Gilles meurt le premier dans les circonstances tragiques que nous 
savons. François 1°" l’aîné n’a de son mariage avec Isabeau d’Ecosse que deux 
filles, Marguerite et Marie, que la loi de succession précisée à Guérande en 1365 
désavantage tant qu’il reste des descendants mâles dans la famille princière. 
Quant à l’union de Pierre II avec Françoise d’ Amboise, elle reste stérile, si bien 
qu’à sa mort puis à celle de son oncle Arthur III, également sans postérité, par 
éliminations successives, il ne reste plus qu’un candidat possible qui fait son 
entrée dans l’histoire sous le nom de François II. 


Le nouveau duc n’est guère familiarisé avec l’Armorique. Il a passé l’essen- 
tiel de son adolescence dans le Val de Loire, en Orléanais, en Touraine, à la cour 
de Charles VII, d’où cette remarque acide que lui fera plus tard Louis XI : 
« Vous avez été nourri en la Maison de France ». Son père Richard, dernier fils 
de Jean IV, sert avec fidélité la couronne jusqu’à sa mort en 1438, ce qui lui vaut 
la remise du comté d’Etampes, malheureusement appauvri par la guerre, et la 
main de Marguerite d'Orléans, la fille du duc Louis assassiné en 1407 et la sœur 
du délicat poète Charles d'Orléans, si longtemps détenu en Angleterre après le 
désastre d’Azincourt. La disparition de Richard laisse les siens dans une situa- 
tion matérielle précaire. 
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François reçut une honnête formation intellectuelle de son précepteur, l’écri- 
vain et ardent patriote normand, Robert Blondel, auteur d’un mémoire destiné à 
exhorter les Français à poursuivre la lutte contre l’envahisseur. Le prince est au 
physique très séduisant, « de bel et de grande apparence », disent de lui les con- 
temporains, « sage et vaillant, garni de mœurs et de vertus ». Il en impose à son 
entourage par sa prestance, son allure noble et sportive, son caractère enjoué : 
« beau faisoit voir son entretenement, son haut maintien et noble contenance » 
(Le Baud). Il ne manquait en outre ni d’esprit, ni d’intelligence, ni de courage 
comme il le montra pendant la campagne de Guyenne en 1453. L'homme aurait 
été parfait s’il n’avait été, comme son oncle Charles d'Orléans, frivole, indolent, 
influençable, versatile, trop sensible au charme féminin, trop amateur de fêtes, 
de tournois, de chasse, de plaisirs. « Pauvre et disetteux » pendant son adoles- 
cence, il est déjà la proie des intrigants, des fournisseurs, des créanciers, parmi 
lesquels apparaît la figure d’un Pierre Landais. 


Pour le moment, son règne s’ouvre sous d’heureux auspices. A un duc âgé et 
usé par ses campagnes militaires succède un jeune homme beau et intelligent, 
accueilli avec enthousiasme à Rennes, le 3 février 1459, lors des cérémonies du 
couronnement. La paix règne dans le duché. Pour éviter tout conflit possible, le 
retour aux querelles d’antan, on a cru bon de faire épouser à François sa cousine 
germaine Marguerite, tandis que sa sœur Marie, mariée à l’héritier des Rohan, 
renonce à tous ses droits éventuels sur la couronne. La situation économique 
paraît satisfaisante, même si on décèle depuis le milieu du siècle des signes 
d’essoufflement, même si certains secteurs côtiers ou frontaliers ont du mal à 
renaître des cendres accumulées par le passage des routiers. On dit que les caisses 
de l’Etat sont pleines « tant par or, argent monnayé ou à monnoyer, bacgues, 
pierreries, tapisseries ». Mais gardons nous de prendre à la lettre les propos a 
posteriori de chroniqueurs prêts à idéaliser le passé. Les rapports avec la France, 
avec son roi vieillissant sont bons, malgré la rivalité amoureuse de Charles VII et 
de François II pour les beaux yeux d’Antoinette de Maignelais et les succès du 
second. Le roi s’est déclaré, une fois de plus, satisfait des vagues promesses de 
son vassal breton et la dernière cérémonie de prestation d’hommage s’est dérou- 
lée dans une ambiance empreinte d’une affectueuse cordialité. L’Angleterre 
n’est plus en état d’inquiéter le continent, sinon par les actes de piraterie sporadi- 
ques de ses marins. Le royaume d’Outre-Manche est affaibli par la folie de son 
roi Henri VI puis par la guerre des Deux-Roses qui oppose deux familles rivales, 
les Lancastre à la rose rouge et les Yorks à la rose blanche, jusqu’au triomphe 
des seconds avec l’arrivée sur le trône d’Edouard IV en 1461. 


Les premières mesures de François II sont sages et bien accueillies. Le duc 
s’installe à Nantes, principale ville du duché, dans le château de la Tour-Neuve 
dont il ordonne la reconstruction à partir de 1466. Il prend ici, avec son principal 
conseiller le chancelier Guillaume Chauvin, avec les autres membres de son Con- 
seil privé et avec les représentants des Etats qu’il flatte habilement en rappelant 
leur droit au consentement à la levée de l’impôt extraordinaire, plusieurs mesu- 
res bénéfiques : des réformes de la procédure judiciaire, une réglementation de la 
profession d’avocat, des ordonnances contre la fabrication de fausse monnaie, 
contre les faux témoins, etc. La constitution de douaires au bénéfice des veuves 
de ses trois prédécesseurs est équitable. Quant à la création de l’Université de 
Nantes en 1460, au terme de longues tractations avec le Saint-Siège commencées 
dès 1414, du temps de Jean V, elle paraît tout à fait justifiée. Elle contribue à 
renforcer la cohésion du duché, à protéger son indépendance, à former une pépi- 
nière d’administrateurs, de conseillers, de futurs prélats dévoués dont un Etat 
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moderne a le plus grand besoin. Il y va aussi du prestige d’un pays qui est un des 
rares à ne pas bénéficier d’une telle institution. L'Université sera « l’ornement 
du duché ». 


Pendant une courte période, le duché connaît la tranquillité. Les chroniques 
oublient les guerres, les champs de bataille mais se complaisent à décrire les fêtes, 
les tournois, les chasses de la Cour, les toilettes et les bijoux de la famille prin- 
cière et des courtisans. Plus tard, d’Argentré évoquera, comme à regret, le temps 
où « le païs de Bretaigne florissoit lors par la paix, mère de richesse ». 


C'était en fait le prélude d’un drame ou pour reprendre une formule heu- 
reuse de La Borderie définissant l’époque de François II : « Son règne s’annon- 
çait comme une idylle ; il devait finir comme une tragédie ». 


LES PREMIERS NUAGES, 1462-1466 


Plusieurs changements notables et lourds de conséquences interviennent à 
partir de 1461. 


Le plus important dans l’immédiat est l'avènement de Louis XI. Le 22 juillet 
1461 meurt au château de Meung-sur-Yèvre Charles VII, personnage ambigu, 
encore méconnu, qui eut la sagesse, face au péril, de taire ses rancœurs et de tolé- 
rer les velléités d’indépendance de la Bretagne, son indispensable alliée dans 
l’ultime phase de la guerre de Cent Ans. Les rapports de force ne sont plus les 
mêmes maintenant. Louis XI et François II n’ont aucun point commun, excepté 
leur passion pour la chasse. Le nouveau roi, un des plus grands monarques de 
notre pays, est davantage tourné vers l’avenir que vers le passé médiéval. P.R. 
Gaussin, auteur d’une récente biographie de ce prince trop longtemps vilipendé 
pour son cynisme déconcertant et pour ses « malices », a bien résumé ses idées 
maîtresses et son action. « Par le tour personnel de son gouvernement, son sens 
aigu de la politique, son autorité, son souci de l’information reçue et donnée, 
son dédain de la guerre, sa confiance dans la diplomatie, il annonçait un nou- 
veau type de chefs politiques qu’il devait même dépasser par son ouverture aux 
problèmes économiques ». Il ne recule devant rien pour parvenir à ses fins. Cet 
« être ondoyant et divers », pour reprendre la formule de Montaigne, cache sous 
une apparence chétive et maladive, sous une allure de petit bourgeois, une 
volonté farouche, une ténacité sans égale, une intelligence hors du commun, 
froide et calculatrice qui n’exclut pas, il est vrai, une certaine forme de timidité, 
parfois l’hésitation et l’irrésolution dans l’exécution. Son caractère est d’ailleurs 
plein de contradictions, imprévisible. Louis XI peut être, tour à tour, clément et 
cruel, fidèle et parjure, mesuré et intrépide... mais jamais couard contrairement 
à l’accusation portée par François II. Très imbu de son autorité, profondément 
pénétré de l’importance de sa mission, il a été un des grands artisans du renforce- 
ment de l’absolutisme monarchique et toute l’activité de son règne est concentrée 
sur une fin unique, préserver l’unité et la grandeur du royaume. François II est 
tout le contraire. On conçoit qu’il ait accueilli sans enthousiasme l’avènement 
d’un prince qu’il avait connw comme dauphin. Le futur Louis XI a passé une 
partie de sa jeunesse à intriguer et à comploter contre son père et chercha à sou- 
doyer le duc, à l’attirer dans son camp. De l’échec de la tentative de subornation 
naît une méfiance réciproque qui se mue progressivement en haine. 


Dès l’année 1461, les malentendus, les coups fourrés se multiplient. François 
II est absent aux cérémonies du sacre et son représentant à Reims est traité avec 
beaucoup de désinvolture. La rencontre entre le roi et le feudataire, à Tours, en 
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septembre, se déroule dans un climat de méfiance. Louis XI craint que le duc, 
venu lui prêter hommage, ne profite de l’occasion pour s’aboucher avec un autre 
visiteur de marque, le comte de Charolais, fils du duc de Bourgogne et ne scelle 
avec lui une alliance. Il fait tout pour rendre la rencontre impossible. Des Bre- 
tons sont arrêtés pour avoir trop parlé et prononcé « des paroles mal sonnans ». 


Curieusement, la question si épineuse de l’hommage, longtemps pomme de 
discorde entre le royaume et le grand fief, ne soulève aucun incident. Louis XI 
affecte de s’en désintéresser totalement à la satisfaction du duc qui se contente 
de s’incliner respectueusement devant le roi. Une telle « compréhension » aurait 
dû pourtant rendre François II circonspect. Car son subtil suzerain estime la 
question de la ligesse totalement dépassée et est bien décidé à porter le débat sur 
un autre plan, infiniment plus dangereux pour l’avenir de la Bretagne. Une des 
idées maîtresses de sa politique est de ramener les feudataires au rang de sujets, 
de débarrasser le royaume de sa gangue féodale au nom de l’absolutisme et de la 
centralisation. Sa volonté profonde est donc de substituer au lien contractuel et 
lâche de la vassalité celui plus astreignant de la sujétion. L’intention est, nous le 
voyons, profonde et son application extrêmement habile. Ainsi, lors de la con- 
clusion de deux trêves avec Edouard IV d’Angleterre, en 1463 et en 1464, Louis 
XI oublie volontairement d’inclure, au bas de l’acte, les noms de ses principaux 
vassaux. L'usage féodal voulait en effet que ces derniers, directement intéressés 
par une suspension d’armes, puisqu'ils devaient participer aux opérations de 
guerre, soient convoqués, consultés et nommément désignés. En agissant d’une 
façon aussi cavalière, en feignant d’ignorer les usages, le roi ramenait François II 
et ses pairs au rang de sujets. Le terme est d’ailleurs employé pour désigner les 
bénéficiaires des accords et, au duc qui laisse poindre son amertume dans une 
lettre, le roi rétorque « qu’il s’émerveille moult de la forme des paroles (du duc), 
attendu qu’il est son sujet ». La manœuvre est d’une habileté diabolique. Le 
Breton, dont le pays est constamment menacé par les corsaires britanniques, est 
placé devant cette alternative : ou il accepte le fait accompli et renonce du même 
coup à une de ses prérogatives fondamentales ; ou il ne s’estime pas concerné, 
dénonce l’accord signé, mais s’expose alors aux coups de ses adversaires qui 
poursuivent la lutte avec lui ! Les Anglais le tirent de ce mauvais pas et font 
échouer la manœuvre royale en traitant directement avec lui. Louis XI profite 
aussi de la querelle qui oppose l’évêque de Nantes, Amaury d’Acigné, au duc 
pour intervenir dans les affaires armoricaines et pour accréditer l’idée que le roi 
seul est souverain temporel des évêques bretons. Les menaces directes contre les 
libertés fondamentales du duché ne cessent de croître. Les officiers royaux, les 
légistes de la Cour se font chaque jour plus entreprenants, plus menaçants, plus 
revendicateurs, accumulant mémoires et griefs. Ils reprochent, par exemple, au 
duc de porter une couronne fleuronnée, d’user lors de son couronnement et dans 
les actes officiels d'expressions telles que « duc par la grâce de Dieu » (au lieu de 
« duc par la grâce du Roi ») ou « de par nos droits régaliens » (au lieu de 
« droits duchaulx »), de frapper monnaie d’or, réservée au monarque, de traiter 
directement avec les puissances étrangères, de recevoir du Pape des bulles spécia- 
les, comme si la Bretagne ne faisait plus partie du royaume, etc. La moindre 
action masque de noirs desseins. Le roi se rend en Bretagne, au début de son 
règne, officiellement pour faire un pèlerinage à Redon et pour rendre au duc sa 
visite, en fait pour se livrer à une activité d’espionnage et placer à la tête de 
l’abbaye son favori Arthur de Montauban, un des meurtriers de Gilles de Breta- 
gne ! Tout est froidement calculé. Il ne s’agit pas d’humilier gratuitement un 
grand feudataire mais de créer une situation irréversible, propice au renforce- 
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ment de la monarchie. Devenu simple sujet, François II est justiciable, pour 
faute majeure, du Parlement de Paris et non plus de la Cour des Pairs. Le duché 
peut être confisqué pour crime de lèse-majesté comme n’importe quel autre bien 
et on imagine aisément la facilité avec laquelle un roi retors peut pousser à bout 
un gêneur, l’amener à commettre l’erreur souhaitée et tenir ainsi le motif d’inter- 
vention idéal. Toute l’histoire des relations entre les deux pays n’est plus désor- 
mais qu’une longue série d’incidents. 


Or, au moment où croît la tension aux frontières, le duché n’est plus dans 
une situation aussi favorable que sous Jean V et ses fils. 


Des symptômes d’essoufflement économique, de contraction se manifestent 
depuis 1445, annonciateurs du profond malaise que connaît la Bretagne après 
1475. 


Certes, pour l'instant, la situation est loin d’être dramatique, les Bretons 
affermissent encore leur présence sur les côtes de l’ Angleterre du Sud-Ouest où 
leur part dans le négoce atteint presque 50 %. Ils continuent de fréquenter 
l’Aunis, la Saintonge, la Normandie et ils font « une irrésistible poussée », dans 
le Brabant, en Flandre, principalement dans les ports de l’Ecluse, d’Arnemui- 
den, de Walcheren ou de Middelburg. Ils profitent de la rupture des liens tradi- 
tionnels entre la Guyenne et l’Angleterre, après la reconquête française, pour 
devenir les transporteurs attitrés du vin à destination des Iles Britanniques et des 
Pays Nordiques. Ils atteignent enfin les côtes du Pays Basque, de la Galice, du 
Portugal et même de l’ Andalousie (les Malouins). Mais ces vastes horizons mas- 
quent des réalités inquiétantes, des faiblesses, des dangers. Dans ce trafic hautu- 
rier, le marin prend trop nettement le pas sur le négociant. Les Bretons sont sur- 
tout des transporteurs dont les navires de petite dimension, de tonnage moyen 
sont nolisés par des étrangers. Les marchands armoricains sont plus timides, par- 
fois totalement absents (à Anvers). Leur activité repose trop sur les marchan- 
dises d’intérêt financier secondaire (les graisses, les légumes, les peaux et même le 
sel) ou aléatoires comme les surplus céréaliers à destination des pays ibériques. 
Les toiles de Morlaix, de Vitré ou de l’arrière-pays rennais, les cuirs, le bétail, le 
vin nantais ne suffisent pas à alimenter un commerce d’envergure, même si les 
premières font une percée spectaculaire aux Pays-Bas. Par ailleurs, les tentatives 
d'implantation sur de nouveaux marchés, au dehors des horizons désormais tra- 
ditionnels, se sont avérées décevantes (Pays de Galles), fragiles (Irlande), quasi 
impossibles avec la concurrence (Angleterre orientale). La fin de la guerre de 
Cent Ans a marqué le retour en force des rivaux. Partout, les Armoricains, qui 
sont surtout « à l’aise aux heures de crise » des autres, rencontrent les Normands 
de Rouen ou de Dieppe avec leurs beaux draps, leur fer, les Anglais, les Rochel- 
lois, les Espagnols qui livrent à Nantes, à Saint-Malo, à Vannes, des métaux (cui- 
vre, fer), du pastel, de la laine, de l’huile, des fruits, etc. Sauf avec l’Angleterre 
du Sud-Est qui reste un petit marché, la balance commerciale n’est pas favorable 
au duché dont les besoins ne cessent d’augmenter. Finalement, la Bretagne dont 
les moyens sont limités semble mal armée pour affronter les mutations économi- 
ques européennes en cours. La situation politique aggrave encore les risques. Les 
rapports avec l’Angleterre sont souvent difficiles dans les années 1445-1464 ; la 
piraterie sévit sur les côtes ; des villes et des villages sont pillés (Le Conquet en 
1462). 


Le secteur rural, prépondérant dans ce pays, est lui-aussi menacé. Les enqué- 
tes fiscales montrent une baisse inquiétante de la population contribuable au 
milieu du siècle ; dans certains endroits, le quart des habitations villageoises est 
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abandonné ! La reprise démographique, perceptible au début du règne de Fran- 
çois II, est vite enrayée par de terribles retours de peste dans les années 
1462-1464. La fiscalité s’alourdit devant les exigences de la Cour et de l’Etat. Le 
taux du fouage devient oppressant : 40 sous en 1447 par feu. 52 sous 6 deniers 
en 1462, 63 sous en 1463, 73 sous 6 deniers en 1464, 91 sous 3 deniers en 1466, 
etc. Les paysans subissent aussi les conséquences désastreuses de catastrophes 
naturelles à répétition. Des « submersions d’aulx » (inondations) ravagent le 
pays rennais en 1455. Les ponts sur la Loire sont périodiquement emportés par 
les crues et les glaces charriées en hiver par le fleuve (1447, 1457, 1458, 1459, 
1460-61, 1469) et le ravitaillement de la ville et de son arrière-pays se fait mal. 
Une sécheresse épouvantable accable le Trégorrois en 1468. Le gel prolongé, la 
grêle détruisent à plusieurs reprises les récoltes dans les années 1461-64 et 1468. 


L'évolution intérieure est également préoccupante. Le duc, dont les défauts 
s’accentuent avec l’âge, est plus soucieux de ses menus plaisirs que de la politique 
et sa présence aux séances du Conseil se fait chaque année plus rare. Il tombe 
sous la coupe d’une camarilla de favoris, tous profondément hostiles à Louis XI. 
Sa maîtresse, Antoinette de Maignelais, dame de Villequier, cousine germaine 
d’Agnès Sorel, est passée de la couche royale à celle du duc, pour le malheur des 
deux pays. Le prince accorde aussi ses faveurs à des exilés, à d’anciens serviteurs 
de Charles VII, chassés par son fils. Au nombre de ses mauvais génies, figurent 
Tanguy du Châtel, le neveu du meurtrier de Jean sans Peur et le gascon Odet 
d’Aydie, sire de Lescun, ancien bailli du Cotentin, deux êtres vils et intrigants 
passés maîtres dans l’art du double jeu. Ils s’efforcent pour l’instant de persua- 
der le duc que Louis XI n’a d’autre but que de « ruiner les grands un par un par 
succession de temps » et que le seul remède est de former une ligue avec les 
autres feudataires menacés. 


Progressivement, les premiers serviteurs se trouvent évincés par les nouveaux 
venus. Guillaume Chauvin, seigneur du Bois et du Ponthus, chancelier de Breta- 
gne, dépeint par les chroniqueurs comme « un homme de bien et de bonne répu- 
tation » (d’Argentré) perd déjà une partie de son influence et frôle même la dis- 
grâce en 1463 sous l’inculpation de malversation et de vente de sauf-conduits en 
blanc à des commerçants étrangers. 


Ces années cruciales pour l’histoire de la Bretagne voient se profiler la figure 
énigmatique de Pierre Landais. Ses détracteurs qui furent légion, pendant des 
siècles, avant que ne se dessine un courant de réaction favorable, mais tout aussi 
outrancier dans ses jugements, ont accrédité la légende du fils d’un pauvre tail- 
leur ou chaussetier du quartier populeux du Rachapt de Vitré, d’un humble 
besogneux, pour mieux dénoncer son enrichissement scandaleux et justifier la 
réaction nobiliaire qui conduisit plus tard le Trésorier Général à la potence. Sous 
la plume des chroniqueurs revient souvent l’expression pleine de mépris : « issu 
de basse extraction ». Il paraît pourtant plus logique, pour la compréhension des 
événements futurs, de voir dans P. Landais le fils d’un riche négociant en draps 
et en toiles, membre de la haute bourgeoisie vitréenne. On croit savoir qu’il était 
propriétaire, dès l’origine, d’une maison importante, d’un jardin et même d’une 
métairie à Availles près de La Guerche. Le courant hostile au favori de François 
IT explique sa promotion rapide par certains traits de son caractère : l’audace, 
l'esprit d'initiative, l’impétuosité (sic), l’impudence, l'absence totale de scrupu- 
les, le sens de l’intrigue.… défauts qui seraient plutôt considérés comme des qua- 
lités de nos jours ! Il est aisé alors pour des esprits imaginatifs de forger toutes 
sortes de légendes sur les débuts de la fortune de Landais, celle, par exemple, du 
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petit apprenti entré au service du tailleur ducal et qui profite des essayages pour 
rendre de menus services, porter des messages aux dames, à la maîtresse du sou. 
verain. Au risque de décevoir nos lecteurs, nous choisirons une version plus pro. 
saïque. Pierre a repris l’affaire familiale, l’a développée, s’est constitué une riche 
clientèle. C’est peut-être par l’intermédiaire des Laval, sires de Vitré, qu'il entre 
en relation avec le comte d’Etampes, futur François II, un éternel « panier 
percé », couvert de dettes, incapable de réfréner ses envies. Sa rencontre avec le 
prince, avant son avènement, est la chance de sa vie. Il sait flatter ses goûts, lui 
céder à crédit de fines soieries, des draps de luxe, lui prêter de l’argent. En jouant 
la carte d’Etampes, il ne travaille pas à fonds perdus et fait un investissement 
pour l'avenir. La mort d'Arthur III et le couronnement de François II lui 
ouvrent les perspectives heureuses escomptées. Sa réussite n’a donc rien de sur- 
prenant. Il détient, dès le départ, une protession lucrative, des liquidités suscep- 
tibles d’être prêtées ou placées, de solides appuis, un esprit d’initiative et d’aven- 
ture qui manque à beaucoup de ses compatriotes. L’ascension se poursuit dans 
les mêmes conditions météoriques. Il se fait confier en 1460 la Garde-Robe, 
excellente sinécure pour un homme qui a le sens des affaires, puis immédiate- 
ment après, la Trésorerie et Recette Générale de Bretagne, véritable ministère des 
finances, avec les avantages que cela comporte dont un pourcentage sur les som- 
mes maniées (12 deniers par livre monnaie). Il obtient encore le contrôle de la 
recette ordinaire de Rennes, l’administration de la caisse de la Trésorerie des 
Guerres, la garde des papiers officiels, etc. Reprocher à Landais d’avoir cumulé 
les offices, d’avoir abusé de sa situation pour s’enrichir est méconnaître les 
mœurs du temps, les usages tolérés, voire même encouragés. Il est totalement 
faux d’écrire qu’il dut sa promotion à la protection ou même à ses relations inti- 
mes avec Antoinette de Maignelais, arrivée après lui à la cour, en juillet 1461. Il 
est certain par contre que le « premier ministre » du duc a accumulé une fortune 
considérable dont les signes extérieurs sont deux gros navires de commerce, plu- 
sieurs seigneuries autour de Vitré et de Nantes, des manoirs (ceux de Bois- 
Cornillé en Izé, de Briord en Port-Saint-Père ou de la Pabotière en Doulon), de 
magnifiques résidences urbaines comme l’hôtel de Briord à Nantes ou le célèbre 
Château-Landais, à Vitré, des meubles de prix, des objets d’art, des bijoux, etc. 
Sa générosité est à l’image de sa puissance et les établissements religieux en sont 
les heureux bénéficiaires, la collégiale Notre-Dame de sa ville natale, par exem- 
ple, dont la chapelle Saint-Jean-Baptiste porte, à la clef-de-voûte, les armes de 
son fondateur. 


P. Landais devient, à partir de 1466, le véritable maître du duché, l’inspira- 
teur de sa politique étrangère. Il représente un courant « nationaliste », indépen- 
dantiste, qui se justifie dans le contexte de l’époque, mais dangereux, heurtant 
des intérêts particuliers. Ce ministre intelligent, aux idées plus larges que celles de 
ses devanciers et de ses successeurs, marchand par surcroît donc soucieux de ses 
intérêts et de ceux des gens de son monde, patriote à sa façon, a compris l’impor- 
tance de la menace qui pèse sur l’indépendance de son pays. Pour résister à la 
pression grandissante, il cherche donc à faire contre-poids à l’influence française 
omniprésente, en signant des accords avec les adversaires irréductibles de Louis 
XI, solution qui a l’avantage, en outre, de conserver au duché ses marchés tradi- 
tionnels (la côte sud-ouest de l’ Angleterre) et d’en ouvrir d’autres sur les terres 
bourguignonnes. Sa préoccupation dominante est de sortir la Bretagne de son 
isolement naturel et politique. Un tel désir, logique en soi, semble, avec le recul 
du temps, hasardeux, présomptueux pour un petit état d’un million d’habitants, 
aux ressources economiques, tinancières et militaires limitées. Le favori de Fran- 
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çois II peut compter, dans l’immédiat, sur l’appui de certains milieux d’affaires 
rennais, malouins, nantais ou vitréens, de marchands impliqués dans le grand 
commerce maritime et terrestre international, à condition toutefois que leurs 
acquis à l'étranger ne soient pas remis en cause par de longues guerres incertaines 
ou par un blocus. 


La haute noblesse, les prélats sont, soit par leurs origines, leur formation, 
leur culture, soit par intérêt, plutôt hostiles à une rupture avec la France, favora- 
bles à un compromis avec Louis XI. Le chancelier Chauvin est le chef de file 
d’un courant qui espère trouver un chemin d’entente, un accommodement. 
Entre Landais et lui, le conflit est inévitable à brève échéance. 


LES ILLUSIONS DE L’INDEPENDANCE 


La Bretagne a, pendant une trentaine d’années, la politique d’une grande 
puissance indépendante. C’est peut-être pour la première fois depuis le Haut 
Moyen Age que cet adjectif peut être employé, sans trop d’hésitation. Une série 
de ruptures, suivies de fausses réconciliations, conduisent le royaume et le grand 
fief à l’épreuve de force inévitable, en 1487-1488. 


La lutte sourde se manifeste à trois niveaux. 


Le duché s’engage dans une action diplomatique intense pour briser l’isole- 
ment dans lequel il se trouve. Des négociations sont menées avec les adversaires 
déclarés du roi, avec les Bourguignons dès août 1463, avec les Anglais dès 1464, 
avec de grands féodaux mécontents de la part qui leur est faite dans le royaume : 
Charles de Valois, duc de Berry, le propre frère du monarque, qui juge son apa- 
nage insuffisant, le comte de Charolais futur Charles le Téméraire brouillé avec 
son père, le vieux duc Philippe le Bon, Jean d'Anjou, André de Laval, le duc 
d'Alençon un éternel comploteur, le comte d’Armagnac, Dunois le Bâtard 
d'Orléans et d’autres encore. Des accords sont passés également avec des puis- 
sances lointaines, la Castille, l’Ecosse, le Danemark, Milan, le Portugal, le Saint- 
Siège, la Savoie. Mais Louis XI, de son côté, ne demeure pas inactif et exploite 
avec une habileté consommée les faiblesses, les dissensions de ses ennemis. Il 
entretient en permanence des espions, achète les consciences, encourage les 
oppositions, l’agitation de prélats indépendants (l’évêque de Nantes) ou de sei- 
gneurs déçus dans leurs ambitions comme Tanguy du Châtel, prêt à changer de 
camp et à trahir son protecteur, ou comme le vicomte de Rohan qui s’imagine 
avoir des droits légitimes sur le trône ducal par son mariage avec Marie de Breta- 
gne et en l’absence d’héritier princier. L’intrigue, la trahison, les manœuvres tor- 
tueuses dominent toute cette période. 


On en vient parfois à l’état de belligérance. La Bretagne participe activement 
aux dernières révoltes féodales, aux ultimes sursauts des feudataires contre un 
pouvoir absolu et centralisateur. D’étranges coalitions se nouent, se dénouent, 
se reconstituent au hasard des évènements, au gré des ambitions des ligueurs et 
de l’action dissolvante du roi. François II adhère à la Ligue du Bien Public en 
1465 et lui apporte le concours de dix mille hommes. Mais ses troupes arrivent 
trop tard pour participer à l’affrontement indécis de Montihéry et se contentent 
de faire une démonstration de force dans les plaines de l’Ile-de-France. Le béné- 
fice de cette intervention est finalement assez décevant. Le seul avantage retiré 
du traité de Saint-Maur-des-Fossés est la renonciation, toute provisoire, du roi à 
la suzeraineté sur les évêchés bretons et la mise en sourdine de ses griefs essen- 
tiels. La réconciliation ne dure pas. L'année suivante, le duc se pose en protec- 
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teur de Charles de France devenu duc de Normandie et une fois de plus brouillé 
avec son frère. Il l’accueille à sa cour et entreprend en 1468 de l’aider à récupérer 
son apanage confisqué. La campagne, bien commencée en Basse Normandie et 
en Poitou, se transforme en misérable opération de pillage puis en déroute. Une 
contre-offensive française pénètre dans les Marches et sème un début de panique 
au sud de la Loire. Le traité d’Ancenis n’est qu’une nouvelle pause sur la base du 
statu quo ante. La moindre occasion est bonne pour croiser à nouveau le fer, à 
une époque où la France lutte aussi contre la Bourgogne et à l’occasion contre 
l'Angleterre. Des combats se livrent aux portes du duché dans les années 
1471-73. 


Le temps travaille finalement contre les Bretons. La coalition contre le roi 
s’affaiblit au fil des ans par échecs, trahisons et disparitions des principaux pro- 
tagonistes. La mort de Charles duc de Normandie puis de Guyenne (1472), du 
duc d’Alençon (1474)... de Charles le Téméraire (1477) contribue à isoler davan- 
tage François II qui ne peut plus compter que sur l’aide sporadique des Anglais 
débarqués à Calais (1475). Le royaume sort renforcé de ces années d’épreuves, 
de l’échec des dernières ententes féodales, de la dislocation de l’édifice bourgui- 
gnon. Ne nous illusionnons pas. Seuls l’âge et la disparition de Louis XI en 1483 
ont sauvé le duché de l’annexion. 


Le conflit est porté aussi sur le terrain politique et sur ce point autant Fran- 
çois II est vulnérable, autant le roi est redoutable, car il sait tirer parti de toutes 
les faiblesses. Le duc, usé par une vie dissipée, donne déjà des signes de sénilité 
précoce qui fait le jeu des ambitieux. Il subit davantage l’influence de P. Landais 
et de ses amis. Le Trésorier et Receveur Général a pourtant de sérieux adversai- 
res. Le haut clergé le déteste et fait courir sur ses origines, ses mœurs et ses occu- 
pations les bruits les plus fâcheux. Ne murmure-t-on pas qu’il s’adonne à la sor- 
cellerie, qu’il a réussi par l’usage de « maléfices » à annihiler la volonté du 
prince ! Ses démêlés avec les évêques, avec Jacques d’Espinay de Rennes princi- 
palement, ont eu le plus mauvais effet dans l’opinion publique, surtout quand 
on a su que la destitution du prélat avait profité à son neveu Michel Guibé. Les 
barons, les Laval, les Rohan, les Rieux supportent mal la présence de ce parvenu 
qui gouverne d’une main de fer, se montre hautain, brutal et vindicatif et ose 
dire à son rival, G. Chauvin, de noble lignée, « je vous réduirai à telle nécessité 
que je vous ferai manger aux poux ». La rupture avec la France nuit aux intérêts 
de beaucoup de seigneurs qui ont, au-delà des Marches, des biens, des offices ou 
des attaches familiales. La défection d’une partie de la haute noblesse pèsera 
lourd’ dans le destin de la Bretagne. Comment défendre l’indépendance d’un 
pays, quand ses éléments les plus riches et les plus représentatifs, le fer de lance 
de son armée, ne sont pas sûrs ou même ont partie liée avec l’adversaire, parlent, 
pensent et agissent comme lui ? Louis XI en profite comme il se doit, accueille à 
sa cour une foule de mécontents, d’exilés, d’ambitieux, un Tanguy du Châtel 
réconcilié avec lui, un Arthur de Montauban, un Péan Gaudin ancien Grand 
Maître de l’Artillerie ducale en disgrâce, plusieurs Coëtivy, du Tiercent, etc. 


Enfin, un problème dynastique se profile à l’horizon, bien exploité par le roi. 


Après le traité de Guérande, la Loi Salique a été introduite en Armorique qui 
l’ignorait jusqu'alors, dans son ambiguïté. Car si un article a bien prévu qu’au 
cas où la dynastie en place aurait épuisé toutes ses ressources masculines, la cou- 
ronne reviendrait aux descendants de Charles de Blois, personne n’a imaginé un 
instant l’éventualité que les seconds seraient, avant les premiers, sans héritiers 
mâles. C’est précisément ce qui se produit. Des quatre petits-fils de Jeanne de 


398 


Penthièvre, deux sont morts sans enfants et les deux autres n’ont eu que des fil- 
les. L’aînée de ces filles, Nicole, héritière spoliée de l’apanage confisqué par 
François II en 1465, est mariée à Jean de Brosse, seigneur de Boussac, maréchal 
de France. Le duc, de son côté, devenu veuf, s’est remarié à Marguerite de Foix 
en 1471 et de cette union naïssent, sur le tard, Anne le 25 janvier 1477 et Isabelle 
l’année suivante. Il laisse plusieurs enfants naturels de sa liaison avec Antoinette 
de Maignelais, dont François créé baron d’Avaugour en 1480. Ses ennemis se 
sont réjouis de l’absence d’un garçon, le seul étant mort prématurément puis, 
quand Anne est venue au monde, ils ont commencé à supputer ses chances de 
succéder à son père. À partir de 1477, une querelle juridique se dessine, à trois 
facettes. Les conseillers du prince disent que, puisque la Maison de Penthièvre 
est tombée en quenouille et qu’il n’y a aucun héritier mâle, il n’y a aucune raison 
pour que la fille aînée de François II soit deshéritée au profit d’un autre. Le 
traité de Guérande, sans les favoriser, n’écarte pas systématiquement les filles. 
Les juristes français jouent à fond sur l’omission contenue dans l’acte de 1365 et 
exigent l’application stricte de l’article précité qui avantage les Penthièvre, avec 
d'autant plus d’insistance et de mauvaise foi que Louis XI, après avoir poussé en 
sous-main Nicole, lui a racheté en 1480 tous ses droits. pour la bagatelle de 
50 000 livres ! Louis XI est, en effet, l’héritier des Penthièvre ; son successeur, 
Charles VIII ne l’oubliera pas le moment venu ! Un troisième larron s’est mani- 
festé depuis longtemps : le vicomte de Rohan. Son mariage avec Marie de Breta- 
gne lui a « fait perdre la tête ». Il estime avoir lui-aussi ses chances dans la suc- 
cession en vue. Son argumentation s’appuie sur la coutume traditionnelle 
d’Armorique, celle qui avait cours avant 1365. S’il n’y avait pas eu de modifica- 
tion des antiques usages, dit-il en susbtance, François 1° aurait laissé la cou- 
ronne ducale à sa fille aînée, Marguerite, épouse de François d’Etampes, mieux 
placée que Pierre II son oncle, puis, après son décès sans enfants, à Marie sa 
sœur, la femme du vicomte ! 


Sous une apparence de puissance, sous une illusion d’indépendance et sous le 
couvert d’une politique étrangère active et d’opérations militaires sans envergure 
mais aussi sans échec retentissant, se prépare un drame. 


L’'ENVERS DU DECOR 


Un examen attentif des archives montre que le duché est très mal préparé à 
aborder l’ultime phase de son indépendance. 


La crise politique qui couve depuis longtemps éclate au grand jour. Pierre 
Landais et Guillaume Chauvin, devenus par leurs orientations opposées, des 
ennemis irréductibles, s’affrontent ouvertement à la cour et imposent tour à tour 
leurs vues, tantôt la conciliation avec le royaume, tantôt la neutralité ou la rup- 
ture. Le Trésorier-Receveur Général marque surtout des points. Plus écouté que 
jamais, il agit maintenant sans frein, avec autorité, brutalité, voire même mala- 
dresse. Les arrestations se multiplient, les disgrâces obtenues d’un prince sénile 
et les exils également. Il ne tient plus compte des avertissements de ses proches, 
du mécontentement qui croît avec l’alourdissement des charges fiscales, le 
malaise économique et l’isolement. Le menu peuple, confronté avec des difficul- 
tés quotidiennes, redoute la guerre et sa cohorte de maux et rend le ministre res- 
ponsable de tout. Les nobles et le clergé sont toujours hostiles et de plus en plus 
frondeurs. Quant à la bourgeoisie des villes, elle est plus partagée. Certes, 
l'entente avec l’ Angleterre lui conserve la route du vin atlantique ; mais l’éven- 
tualité d’un conflit prolongé, coûteux et incertain avec la France, une union trop 
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étroite avec la cause britannique qui n’a jamais été populaire ici, tourmenten 
bien des esprits. 


A partir de 1477, croyant à une agression prochaine, après l’effondrement de 
la puissance bourguignonne, François Il, pressé par P. Landais, engage des 
négociations secrètes avec Edouard IV, en vue de conclure une véritable alliance 
En même temps, il expédie à Paris son chancelier Chauvin pour endormir [es 
soupçons du roi. Il ignore qu’un espion a transmis à Louis XI des papiers com. 
promettants. 


L'ambassade bretonne est arrêtée à son arrivée à Arras et l’entrevue du roi 
avec le chancelier du duché, dans l’ignorance totale du double jeu de son maître, 
ne manque pas de piquant ! 


« Savez-vous pourquoi je vous ai fait arrêter ? » dit le roi. 
« non sire... » 


«Ne m'’avez-vous pas affirmé que le duc votre maître n'avait 
aucune relation avec les Anglais contre moi ? » 


« Sire, je vous le jure sur ma vie, le duc ne le voudrait pas ». 


CR RE 


Le roi sort la copie des accords avec la Grande-Bretagne, la preuve de la tra- 
hison. Chauvin en demeure « fort esbahy ». On le serait à moins ! Louis XI s’en 
rend compte et ajoute : « Je sais que vous et vos compagnons n’y êtes pour rien. 
Mon neveu de Bretagne ne vous appelle point à de tels conseils. C’est son tréso- 
rier Landaïis et son petit secrétaire Guéguen qui conduisoi(en)t cette marchan- 
die ». De retour dans le duché, le chancelier demande des explications, cache 
mal son étonnement et son mécontentement devant un duc troublé et un rival qui 
feint l’ignorance, se montre « merveilleusement effroyé » et cherche visiblement 
un bouc émissaire. Le climat s’assombrit ; la suspicion et les règlements de 
comptes créent vite une situation intenable qui commence par la liquidation d’un 
messager, auteur présumé des fuites, Maurice Bromel, cousu dans un sac et noyé 
de nuit dans les douves de la forteresse d’Auray. Mais G. Chauvin gêne trop de 
monde pour rester au pouvoir. Le 5 octobre 1477, il est arrêté sous l’inculpation 
de haute trahison, privé de sa charge ; ses biens sont confisqués et donnés au 
bâtard François d’Avaugour. Il est gardé, malgré son innocence reconnue, dans 
plusieurs geôles jusqu’à sa mort. de faim et de mauvais traitements, à Vannes, 
le 5 avril 1484. Cette pénible affaire et son dénouement tragique font grand bruit 
en Armorique, soulèvent une réprobation générale, privent le duc malade d’un 
conseiller avisé, le seul frein aux excès de Landaïis, et qui plus est persona grata 
auprès de Louis XI. Désormais, le Trésorier Général a, entre les mains, toutes les 
rênes du gouvernement. Au mépris des institutions en place, des autres officiers, 
il use des fonds publics comme des siens propres, ignore les Auditeurs de la 
Chambre des Comptes, place aux postes clefs ses parents et amis, dispose même 
des évêchés de Dol, de Saint-Pol et de Tréguier, et surtout donne à la politique 
bretonne une orientation vraiment anti-française. Il pousse par exemple Fran- 
çois II, inquiet par le rachat des droits des Penthièvre par Louis XI, à conclure 
des alliances avec Maximilien d’Autriche et Edouard IV (avril-mai 1481), la der- 
nière assortie d’un projet d’union entre le prince de Galles et la future duchesse 
Anne. Les grands traits d’une coalition s’esquissent, un instant désarmée par 
l’habileté de Louis XI, pourtant arrivé au soir de sa vie. Sa mort en 1483 n’amé- 
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liore guère les rapports avec la France ; trop de griefs opposent les deux gouver- 
nements et Anne de Beaujeu, fille de Louis XI et régente de la couronne avec son 
mari Pierre, pendant la minorité de Charles VIII, a hérité des qualités et des 
défauts de son père. Elle est d’autant moins portée à la conciliation qu’une cote- 
rie de grands feudataires dirigée par le duc d’Orléans (futur Louis XII) n’aspire 
qu’à entraver, avec l’aide des Bretons, les progrès de la monarchie. Le duché 
affecte de bouder les Etats Généraux de Tours en 1484, se borne à envoyer une 
faible délégation sous la conduite de Landais qui empoisonne d’ailleurs l’atmos- 
phère par ses conspirations jusqu’à son expulsion. 


Mais la Roche Tarpéienne est proche. Si P. Landais pousse à la rupture par 
ses manœuvres souterraines, Anne de Beaujeu, de son côté, appuie ses ennemis 
irréductibles, les chefs de la noblesse, le maréchal de Rieux, jeune et ambitieux, 
son beau-frère Louis de Rohan-Guémené cousin du vicomte Jean prétendant à la 
couronne ducale, Jean de Chalon, prince d'Orange, neveu de François II, etc. 
Tous sont fermement décidés à éliminer le favori « fust-il entre les bras du duc » 
(sic). La mort du chancelier leur donne un motif supplémentaire. A deux repri- 
ses, ils essaient de s’en emparer par surprise, dans le château de Nantes d’abord, 
puis dans sa propriété de la Pabotière, sur les bords de la Loire. Les conjurés 
échouent par maladresse. Ils se retirent alors à Ancenis, propriété des Rieux, où 
ils bloquent le commerce sur la Loire, et négocient avec la Régente. Par le traité 
de Montargis, les barons révoltés vont même très loin dans le chemin de la trahi- 
son puisqu'ils reconnaissent Charles VIII comme seul légitime successeur du duc 
de Bretagne si ce dernier vient à mourir sans héritier mâle. Finalement, au terme 
de manœuvres subtiles, ils finissent par acculer leur adversaire. P. Landaïis est 
bientôt seul, abandonné par les forces expédiées combattre les séditieux, par le 
duc soumis à des pressions et qui se borne à lui éviter le lynchage. Il est arrêté en 
juin 1485, conduit en prison au milieu de la haine, des injures et des quolibets. 
Son procès, triste retour des choses, est une caricature de la justice, aussi déri- 
soire que l’avait été, quelques mois auparavant, celui de Chauvin. L’accusateur 
tout puissant hier se retrouve aujourd’hui sur le banc des accusés, sous l’inculpa- 
tion d’assassinat, d’autoritarisme, de népotisme, de concussion, de malversa- 
tion, etc. Rien n’est épargné à l’ancien favori, la torture, les calomnies, le mépris 
et la mort ignominieuse le 19 juillet 1485. 


Il est difficile de porter un jugement objectif sur un homme qui ne fut niun 
incapable, ni un être malfaisant et taré, parvenu au faîte de la gloire par des pro- 
cédés tortueux, ni un patriote breton et encore moins un libéral victime des for- 
ces conservatrices. Ce fut tout bonnement un homme de son temps, avec ses hai- 
nes, ses ruses et ses passions, avec aussi de réelles qualités d'homme d'Etat. 


Les conséquences de sa disparition sont très graves. Des factieux, sans scru- 
pules, prêts à brader l’indépendance de leur pays pour satisfaire leurs ambitions, 
quitte à revenir sur leur décision après, imposent leur loi à un « fossile politi- 
que ». A la dictature d’un seul succède un triumvirat composé de Jean de Cha- 
lon, du Gascon Odet d’Aydie, sire de Lescun, et du maréchal de Rieux. 
L’entente n’est que provisoire entre eux. Ils sont seulement d’accord, en fait, 
pour infléchir la politique ducale dans une voie aussi hostile à la France que sous 
Landais. C’est la « revanche posthume » du premier ministre. Une série de 
mesures, de tractations jalonnent désormais le chemin qui mène à la rupture puis 
à la guerre. La création d’un Parlement à Vannes en septembre 1485 est avant 
tout une mesure politique destinée à limiter les appels au Parlement de Paris et à 
réduire l’influence française. En février 1486, les Etats de Bretagne réunis à Van- 
nes donnent entière satisfaction au duc et proclament solennellement les droits 
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de ses filles, Anne et Isabeau, à la succession au trône ducal. Parmi les assistants 
qui prêtent serment de respecter l’ordre de succession figurent plusieurs signatai. 
res du traité de Montargis , dont le sire de Rieux ! Ces volte-face, ces serments 
violés à peine prêtés, les intrigues de bas étage pour marier la jeune Anne en 
disent long sur le climat qui règne à la Cour de Nantes et sur la profondeur des 
mobiles qui guident leurs auteurs. 


Le climat économique et social s’est dégradé dans les mêmes conditions. 


L’essoufflement commercial enregistré les années précédentes laisse la place 
dès 1475 à un profond malaise dont nous évoquerons plus en détail les multiples 
aspects et les conséquences dans le chapitre suivant. 


La reprise démographique des années 1460 n’a été que passagère et est bien 
vite oubliée avec les retours de peste de 1471-74, de 1479-85, les difficultés de 
ravitaillement, la piraterie sur les côtes et les attaques françaises dans les Mar- 
ches. La population paysanne est la première touchée ; elle se plaint constam- 
ment de la rigueur de la fiscalité que confirment les dernières exigences (115 sous 
6 deniers par feu en 1486, 126 sous en 1487), les innombrables demandes de 
dégrèvement, le « déguerpissement » de familles entières de contribuables et la 
« foiblesse » de ceux qui restent. Aussi, dans de telles conditions, est-il vain de 
réclamer aux humbles davantage, de leur demander de participer avec enthou- 
siasme et « patriotisme » à la défense de leur pays. Ne nous illusionnons pas. Les 
ruraux, accablés par leurs problèmes matériels quotidiens, ne se soucient guère 
de l’enjeu politique en cours. Le Breton de la fin du XV: siècle a le même état 
d'esprit que le Français au moment de la grande jacquerie de 1358 : « Il lui 
importait peu que le Français ou l’ Anglais l’emportât dans cette lutte. Abruti par 
le malheur, il souhaitait un avenir meilleur, sans savoir au juste de quel côtéil 
viendrait. À qui voulez-vous qu’il s’attache ? La patrie a-t-elle un sens au yeux 
des deshérités sur lesquels retombent toutes les charges d’une victoire, toutes les 
calamités d’une défaite ? » (M. Dommanget, La Jacquerie.) 


Même les citadins, longtemps avantagés dans ce duché, n’échappent plus à la 
crise qui se profile désormais et que cachent très mal les travaux publics, les 
réceptions et les fêtes, jamais aussi brillantes que pendant ces années difficiles. 
Les ripostes françaises en 1468, en 1472, les dangers des années 1476-77, la 
révolte des barons contre P. Landais en 1485 ont été préjudiciables aux localités 
frontalières, à Ancenis, à Clisson, à Antrain (totalement incendiée en 1468), à 
Machecoul, etc. Des mercenaires se sont avancés jusqu’aux portes de Nantes. 
Désormais, les bourgeois vivent dans la hantise des « éminans perilz de guerre ». 
Chaque « bruyct », amplifié par les marchands, les sergents en mission, provo- 
que la panique et pousse les municipalités à prendre des mesures d’urgence (répa- 
ration des remparts, achats de vivres et d’armes, mise en place d’un service 
« d’échauguette », etc.). 


Chaque cité est en outre un cas particulier. Nantes souffre d’une recrudes- 
cence de la peste, véhiculée par la Loire, qui provoque une baisse de la natalité et 
un accroissement de la mortalité, les premiers registres paroissiaux en font foi, 
une chute spectaculaire des revenus de ses fermes, des faillites de fermiers, la 
désertion de ses marchés. C’est précisément au moment où la ville la plus peuplée 
d’Armorique est menacée que le gouvernement, par une de ces absurdités dont il 
a désormais le secret, s'attaque, par mesure de rétorsion totalement injustifiée, à 
la colonie espagnole, emprisonne plusieurs de ses membres et s’empare de leurs 
biens (1480). C’est l’époque aussi où le duc se brouille avec l’évêque Amaury 
d’Acigné, confisque son temporel, provoquant une réaction pontificale de Pie II 
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qui jette l’interdit sur l’agglomération ! Guérande est sur la voie du déclin par 
suite de l’ensablement de son port. Les Malouins, les Rennais sont inquiets pour 
leur avenir. 


Les premiers combats aux frontières ont souligné toutes les imperfections de 
l’organisation militaire du duché. 


L'armée bretonne, recrutée à la hâte, manque de cohésion et d’homogénéité. 
Sa valeur combative est faible. Les contingents féodaux (1 200 hommes au maxi- 
mum), dont on a cherché en vain, tout au long du siècle, à améliorer le recrute- 
ment, sont peu nombreux, souvent mal armés malgré les revues périodiques et de 
moins en moins sûrs depuis la dernière révolte. L’infanterie des francs-archers, 
cette sorte de milice paroissiale créée sous Jean V, n’a pas répondu aux espoirs 
placés en elle. François II, conscient de ses faiblesses, a bien essayé d’améliorer le 
système en 1466 en précisant les modalités de recrutement sur la base d’un archer 
pour vingt feux, « au dessur de leaige de vignt et quatre anz et au desoubz de cin- 
quante cinq ans », correctement armé, rémunéré 2 sous 1 denier par jour et sou- 
mis à un entraînement régulier. Les résultats n’ont guère été plus concluants 
qu'après 1425, si bien qu’il a fallu adjoindre à ce premier contingent les « bons 
corps » ou compagnies de roturiers, levés à partir de 1480 parmi les plus fortunés 
et les plus capables. Finalement, l’ensemble forme une piétaille de 5 à 6 000 
hommes, sans grandes possibilités. Plus que jamais, il faut donc faire appel aux 
mercenaires, aux lansquenets allemands, aux soldats espagnols et gascons, aux 
archers anglais. La Bretagne dispose, en 1487-88, au grand maximum, de 12 000 
hommes pour se défendre, dont 5 000 étrangers. Dans les villes, un service de 
garde et de protection des remparts est assuré par des « miliciens » organisés en 
unités appelées « dizaines » et « cinquantaines » et répartis par quartiers. Ren- 
nes compte vingt cinquantaines intra muros et sept dans les faubourgs ; Nantes 
aurait eu un potentiel mobilisable de 1 000 personnes, levées et réparties dans 
sept quartiers. Mais ces obligations militaires ne sont pas populaires et les 
« défaillances » des personnes ou des armesisont monnaie courante. On com- 
prend qu'avec de telles forces, les capitaines aient hésité, en temps de siège, à 
opérer des sorties. Quant aux garnisons permanentes, elles sont insignifiantes car 
coûteuses d’entretien : 40 combattants à Ancenis, 50 à Fougères, 80 à Châteaugi- 
ron en 1487. 


L’artillerie de campagne, 150 canons de tous calibres, est disparate égale- 
ment, souvent usagée, en dépit des efforts accomplis ces dernières années par les 
Trésoriers des Guerres, les Grands Maîtres et leurs clercs, tous des officiers com- 
pétents, mais disposant de crédits insuffisants, 5 000 livres au maximum par an. 
Les villes peuvent à l’occasion apporter leur concours car elles disposent aussi de 
« bastons » ou « d’engins », connus par des inventaires et par les comptes des 
miseurs. Un état des pièces énumère 121 canons à Nantes en 1468, 159 en 1472 et 
292 en 1487, soit un accroissement de plus de 58 % en vingt ans. Rennes a fabri- 
qué ou acheté dans le même laps de temps 36 canons indéterminés, 23 « fau- 
cons », 20 « serpentines », 49 « couleuvrines », 3 « veuglaires », 4 
« veilloires », 137 « harquebuces » de rempart et dispose de 299 « engins » 
divers à l’entrée en guerre. Si l’effort de ces deux municipalités est évident, ce qui 
n’est pas forcément le cas ailleurs, une autre réalité l’est également. La moitié 
des unités de chacun des deux parcs est usagée, périmée, mal adaptée aux com- 
bats, voire même rouillée ! 


Les fortifications des villes et des places fortes ne sont pas partout en état de 
résister. Les commissions d’enquêtes qui sillonnent le pays, à la veille des com- 
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bats, déplorent le mauvais état de plusieurs enceintes (Châteaubriant, Ploërme] 
Redon, Rennes), l’insuffisance de « boulevards », de « moineaux », de tours 
d’artillerie, etc. 


La frontière est très mal protégée, les châteaux éloignés les uns des autres, Je 
guet insuffisant et ce ne sont ni les fortins de bois élevés à la hâte, ni les barrières 
dérisoires mises en travers des chemins qui peuvent contribuer à assurer une 
défense efficace. 


L'armée manque de chefs de valeur ou fidèles. Le moral des troupes et de la 
population est déplorable. Des agents ennemis se sont infiltrés dans le duché, 
comme Maurice du Méné, ancien officier à la solde de Louis XI, sèment de faux 
bruits et incitent à la désertion. L'administration ducale avait l’habitude, « en 
temps d’éminenz périls de guerre », de mobiliser les ruraux des paroisses circon- 
voisines dans un rayon de deux à quatre lieues autour d’une place forte. On leur 
demande au minimum de venir assurer le guet et l’entretien des fossés, au pire de 
se réfugier « avec leurs mesnages et leurs biens » intra muros. Les inconvénients 
que provoque leur exode sont compensés par les vivres, les armes et l’aide qu'ils 
apportent. du moins en principe. Car nombreux sont les paysans qui se mon- 
trent « désobeissans » et « défaillans » malgré les amendes, les emprisonne- 
ments et même les peines corporelles qui les frappent. Une ordonnance de 
décembre 1487 déclare : « voulons que pour le premier défaut, ils soint par le 
bourreau frustrés et batuz par les rues à un jour de marché et infamés et leurs 
biens meubles à nous acquis et confisqués pour la première fois ; et pour la 
seconde, l’oreille coupée et pour la tierce pendus et estranglés » ! 


Partout on constate un état d’impréparation qui s’explique par le manque 
d’argent, l’incompétence, l’inertie, l'indifférence ou l’égoïsme. 


LA GUERRE AVEC LA FRANCE, 1487-1488 


On la sentait venir depuis longtemps. Les Beaujeu ont manœuvré avec beau- 
coup d’habileté. Ils déjouent avec subtilité les intrigues des feudataires, obli- 
geant les plus compromis d’entre eux comme le duc d’Orléans ou Dunois à se 
réfugier dans le duché, manœuvre qui offre le casus belli recherché. Ils profitent 
d’autre part de la scission qui s’est produite dans la noblesse armoricaine au pou- 
voir. Plusieurs barons, le maréchal de Rieux, le comte de Laval, le vicomte de 
Rohan et une soixantaine d’autres, mécontents de l’ascendant pris par des étran- 
gers (Lescun, le prince d'Orange), du retour en grâce d’anciens partisans de P. 
Landais qui appliquent sa politique anti-française, renouvellent la manœuvre de 
1485 et reforment une coalition dont le quartier général est cette fois Château- 
briant, au domicile de la comtesse Françoise de Dinan. Des ambassadeurs de la 
régence, l’archevêque de Bordeaux, le Breton André d’Espinay (sic) et le sire de 
Bouchage, les y rejoignent et n’ont aucun mal à les persuader de signer un acte 
dont la portée est considérable puisqu’il débouche, ni plus ni moins, sur l’inter- 
vention des forces royales en Armorique. Les dissidents reconnaissent les droits 
de Charles VIII à succéder au duc et acceptent bien volontiers l’aide de 6 000 sol- 
dats. C’est une trahison pure et simple à un moment où le duché est plus isolé 
que jamais. Ni l’Angleterre, ni l’Espagne ne sont disposées à offrir leur concours 
et l’aide de Maximilien d’Autriche paraît bien lointaine. 


Les troupes françaises qui ne devaient, en principe, n’être qu’une force 
d'appoint au service des chefs de la sédition sont, en réalité, au nombre de 
15 000 contre 6 000 prévues dans les accords de Châteaubriant, réparties en trois 
corps sous les ordres du comte de Montpensier, prince du sang, d’Albon de 
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Saint-André et d’un brillant et jeune officier, Louis de La Trémoille. Les enva- 
hisseurs disposent en outre de deux « bandes » d’artillerie mobile, la première de 
43 pièces et de 800 servants, la seconde de 31 pièces et de 200 hommes. Ce maté- 
riel est de bonne qualité et plus récent que les 150 pièces disparates, souvent usées 
et cassées des Bretons. 


Le combat est donc inégal. Une offensive foudroyante d’un mois (15 mai — 
15 juin 1487) aboutit à l’occupation, presque sans résistance de plusieurs grandes 
villes (Ancenis, Châteaubriant, La Guerche, Redon, Vannes, etc.). Ploërmel est 
la seule à oser relever le défit et bien mal lui en prend. Ses murailles sont ébran- 
lées par trois jours de tir et un pillage en règle punit une capitulation sans condi- 
tion. Les Français et leurs séides bretons pensent alors liquider le conflit en pre- 
nant Nantes. Contrairement à toute attente, ils échouent totalement. La garni- 
son et la population, secondées par des volontaires rennais, guérandais et cor- 
nouaillais (comme le marchand et héros‘‘national”” Michel Marion),aidées par des 
couleuvriniers allemands et hollandais et par des arbalétriers anglais, bien pour- 
vues en vivres et en munitions, déjouent les ruses, rompent aisément le blocus, 
repoussent les assauts et profitent même intelligemment du mécontentement qui 
s’instaure dans les rangs des assaillants, car plusieurs Bretons au service des 
Français, le maréchal de Rieux en tête, prennent conscience d’avoir été bernés. 
Finalement, au terme de plusieurs semaines de combats acharnés (19 juin — 6 
août 1487), l’adversaire abandonne. Aïlleurs, des colonnes sillonnent le pays, se 
livrent à une guerre d’usure, règlent des comptes personnels. Pierre de Rohan et 
ses hommes s’emparent de Moncontour pour le roi ; mais Jehan de Coëtmen 
gouverneur de Guingamp, venge le duc en allant piller le château de Quintin pro- 
priété du rebelle. En Cornouaille, une jacquerie provoquée par la misère, plutôt 
qu’une levée patriotique, sème la terreur. Les Français prennent cependant 
encore quelques villes avant l’hiver (Vitré, Saint-Aubin-du-Cormier, Dol, 
Auray, etc.). 


Le ralliement au duc du maréchal de Rieux en désaccord avec les Français 
depuis le siège de Nantes ramène l’espoir. Le baron apporte son expérience mili- 
taire, ses châteaux (Ancenis, Châteaubriant), ses vassaux et permet aux forces 
loyalistes de remporter des succès. Un ultime sursaut breton, en février-mars 
1488, permet de récupérer Vannes et plusieurs châteaux. 


Dès avril 1488, l’offensive française repart avec à sa tête Louis de la Tré- 
moille, des mercenaires suisses, une puissante artillerie et des spécialistes des siè- 
ges comme le Suisse Seckendorf et l’Italien Jacopo Galeotta. Les villes et les châ- 
teaux sont systématiquement enlevés après un pilonnage d’artillerie, décidément 
très employée pendant ce conflit. La prise de Fougères marque le tournant le 
plus important de cette campagne. La Trémoille réussit à « clore de siège » 
(investir) la place défendue par 3 000 hommes et l’oblige à se rendre au bout 
d’une semaine de combats.Les batteries françaises font des brèches si graves 
qu’elles enlèvent tout espoir aux soldats du gouverneur Jean de Romillé (12-19 
juillet 1488). 


Le dénouement a lieu le 28 juillet 1488 dans les landes proches de Saint- 
Aubin-du-Cormier, près de l’étang d’Ouée, des forêts de Haute-Sève et d’Usel. 
Les troupes de La Trémoille qui se préparaient à marcher contre Dinan et Saint- 
Malo y rencontrent l’armée ducale mobilisée à la hâte, grossie de contingents 
étrangers. Les Français ont la supériorité du nombre (15 000 hommes contre 
11 000), du commandement et savent utiliser à bon escient le terrain et même 
l’orientation du soleil. En moins de quatre heures, au terme d’une mêlée furieuse 
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puis d’une charge de cavalerie, le sort de la Bretagne est réglé. Le prince 
d'Orange est fait prisonnier ; le maréchal de Rieux s’enfuit ; 5 000 Bretons res. 
tent sur le terrain contre 1 500 Français. 

Vaincu, découragé, François II accepte de traiter avec Charles VIII, Des 
négociations s’ouvrent au château du Verger près d’Angers et aboutissent à [a 
conclusion de la paix le 20 août 1488. Le duc s’engage à renvoyer les étrangers au 
service de son pays et à ne pas marier ses filles sans l’avis et le consentement du 
roi qui conserve, à titre de sécurité, plusieurs villes conquises dont Saint-Malo, 
Dinan, Fougères, Saint-Aubin. Il ne survit pas à cette humiliation et meurt quel. 
ques jours après, le 9 septembre 1488. 

Les événements de cette année ont été un désastre pour l’ensemble du duché 
humilié, pour ses habitants traumatisés, pour les villes et les campagnes ruinées, 
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CHAPITRE XXV 


LA POURSUITE D'UN DRAME 
OÙ LA FIN DU REVE D’INDEPENDANCE 
Septembre 1488 à Novembre 1491 


Anne hérite à la mort de son père, en septembre 1488, d’une situation politi- 
que apparemment inextricable, d’une nouvelle menace de guerre avec la France, 
d’un pays appauvri par le passage des armées et l’occupation d’une partie de son 
sol, par un ralentissement inquiétant des affaires. 


Quiconque étudie les événements qui se déroulent ces trois dernières années 
d'indépendance est pris entre la sympathie qu’il ressent pour la petite « duchesse 
en sabots », âgée de douze ans à son avènement, gracile, agréable sans être jolie, 
vive et déjà cultivée, volontaire, et la commisération pour ses sujets, les plus 
humbles, les ruraux, les citadins, ceux qui sont totalement étrangers aux combi- 
naisons et aux intrigues des Rieux, des Rohan et des autres barons mais qui con- 
naissent à nouveau la ruine et le désespoir. 


LA BRETAGNE A L’AVENEMENT 
DE LA DUCHESSE ANNE EN SEPTEMBRE 1488 


La situation a beaucoup changé en quelques années. 
Le climat politique s’est détérioré pour trois raisons fondamentales. 


Pour la première fois depuis la guerre de Succession, la légitimité d’un repré- 
sentant de la dynastie en place est remise en question. Depuis l’acquisition faite 
par son père des droits des Penthièvre au duché de Bretagne, Charles VIII, sans 
exiger ouvertement le trône ducal, déclare néanmoins en substance : « le droit 
d’Anne est douteux et si le mien n’est pas certain, j’ai moi aussi des titres à être 
reconnu duc de Bretagne. Entre nous deux, il y a litige, qu’une commission de 
sages soit nommée pour trancher ce débat. Tant que cet arbitrage n’aura pas été 
rendu, Anne ne pourra pas se dire duchesse et je ne la reconnaîtrai pour 
telle » (1). Toutefois, des juristes français pensent déjà que le meilleur moyen de 
s'emparer d’une province convoitée sans effusion de sang est d’unir la petite 
duchesse à leur maître. Pour l'instant, cette solution idéale semble lointaine et 
illusoire. De son côté, Jean II, vicomte de Rohan, maintient toujours ses préten- 
tions au nom de son épouse Marie, fille cadette de François 1°. Du vivant du duc 
précédent, il avait déjà imaginé une solution transactionnelle, marier l’aîné de 
ses fils, François, avec Anne. Il renouvelle sa proposition en 1488, remplaçant 
seulement François tué à la bataille de Saint-Aubin par son cadet Jean, âgé de. 
treize ans ! Anne n’accepte pas l’idée d’une union avec le fils d’un homme qui a 
permis aux Français d’envahir son pays. De cette querelle juridique apparem- 
ment inextricable naissent plusieurs projets de mariage qui ont essentiellement 


(1) Pocquet du Haut-Jussé (B.A.), Anne de Bretagne, Mémoires de la Société d'Histoire et d’Archéolo- 
gie de Bretagne, tome 55, 19178, p. 7. 


407 


pour raison d’être de sortir la Bretagne de son isolement politique, de lui assurer 
une solide protection contre la menace extérieure. Le choix se porte surtout sur 
Maximilien d'Autriche, appelé à un brillant avenir, futur empereur d’Allema. 
gne. Mais il est évident que jamais les Français n’accepteront pareille alliance qui 
rappelle trop la coalition des Bretons et des Bourguignons d’avant 1477. Un 
fidèle ami de la Bretagne a également des prétentions, le gascon Alain d’Albret 
qui descend par sa mère de Jean IV. C’est un vieux soudard de quarante-neuf 
ans, lui aussi veuf, père de sept enfants légitimes et d’une kyrielle de bâtards. 
Anne n’a aucune sympathie pour lui et ne se fait guère d'illusions sur les motiva. 
tions profondes qui l’inspirent. On parle aussi d’un prince anglais, le duc de Buc- 
kingham, d’un infant de Castille, etc. 


Le duché est encore une fois divisé et la cour à nouveau le foyer d’intrigues, 
Un des premiers actes politiques d'Anne, guidée par le chancelier Philippe de 
Montauban, est de se séparer des tuteurs que son père lui avait choisis dans un 
dernier moment d’aberration et de faiblesse, du maréchal de Rieux et de son 
amie la comtesse Françoise de Dinan. Rieux et sa camarilla de barons, sans scru- 
pules, âpres au gain, ont opté pour la solution matrimoniale d’Albret et n’hési- 
tent pas à ressortir une vague promesse arrachée à François II moribond qui 
satisfait leurs désirs. La duchesse, dans l’impossibilité de chasser le maréchal, 
solidement retranché à Nantes, préfère se réfugier avec ses fidèles, Philippe de 
Montauban, Dunois, Raoul de Lornay à Rennes où elle est rejointe par un intri- 
gant de grande famille, Jean de Chalon, prince d'Orange, son cousin germain. 


La Bretagne se trouve dans une situation analogue à celle de la France vers 
1420. Les troupes d’occupation françaises conservent toujours Saint-Malo, 
Dinan, Fougères, Saint-Aubin, tandis que leurs alliés, les Laval, sont maîtres de 
Vitré, de Châteaubriant, de Bécherel, de Montfort, de la Guerche, etc. Le maré- 
chal de Rieux contrôle Nantes et sa campagne, en plus de ses châteaux et sei- 
gneuries d’Ancenis, de Rieux, de Rochefort. Il a fait main basse sur le trésor et 
sur les bijoux de la couronne. Le vicomte de Rohan, toujours inquiétant, coupe 
la Bretagne en deux avec ses forteresses de Blain, de Josselin, de La Chèze, de 
Pontivy et de Rohan. Anne et les siens sont donc isolés en Haute-Bretagne, dans 
Rennes et dans les places fortes voisines (Hédé), menacés dans leurs possessions 
du Penthièvre et du centre (Ploërmel), mieux assurés dans le Vannetais et en 
Cornouaille où Rohan tient pourtant Landerneau. Le seul atout des « loyalis- 
tes » est le retour en force des mercenaires, des Allemands surtout, des Anglais 
et de quelques Espagnols. 


Enfin, la menace royale persiste malgré le traité du Verger. Dès septembre 
1488, Charles VIII présente de nouvelles revendications qui ont tout l’air d’un 
ultimatum. Il exige, en effet, la tutelle des deux princesses, Anne et Isabelle, 
jusqu’à leur majorité, interdit à la fille aînée de François II de prendre la cou- 
ronne ducale jusqu’à nouvel ordre, réclame le « bail » de la principauté de Bre- 
tagne, en attendant qu’une commission d’arbitres prenne les dispositions qui 
tiennent compte des droits respectifs de chacun (sic). 


Se soumettre à de tels ordres, c’est renoncer définitivement à tout espoir 
d’autonomie. La guerre paraît donc inévitable et dès le mois de janvier 1489 on 
constate des mouvements de troupes aux frontières. 


La situation financière du duché est tout aussi déplorable. L'argent qui est le 
nerf de la guerre fait cruellement défaut. Le trésor est vide, même si les prévi- 
sions budgétaires tablent toujours sur des rentrées de 400 000 livres. Les recettes 
ordinaires des domaines ont baissé. Déjà en 1486, le duc déplorait, dans une 
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ordonnance adressée à des commissaires réformateurs, la mauvaise gestion de 
ses exploitations de Basse Bretagne livrées à des responsables incompétents ou 
corrompus. Les combats récents ont aggravé la situation. Tout autour de Fougè- 
res, les places « frostes » abondent ; les actes parlent de « ruyne et de désola- 
tion ». La campagne nantaise porte les traces des combats qui se sont déroulés 
pendant quarante-huit jours de siège. Les faubourgs et l’arrière-pays d’Ancenis, 
de Châteaubriant, de Vannes, de Saint-Malo offrent le même tableau lamenta- 
ble. Le domaine de Guingamp-Minibriac, bien connu par une série de comptes, 
a vu ses recettes diminuer depuis l’époque de François II. Les « rentes » ne rap- 
portent plus partout comme auparavant et beaucoup de moulins et de fours sont 
en ruines. La « course » sur mer, l’insécurité des routes, les interdictions et les 
mesures de rétorsion rendent les voyages aléatoires, découragent les marchands. 
Du même coup, les recettes des coutumes des foires et des marchés chutent à un 
niveau jamais atteint jusqu’à présent. La ferme de la poissonnerie de Nantes est 
en déficit de 100 livres. 


Les impôts « extraordinaires » atteignent des taux incroyables, 170 à 178 
sous par feu pour le fouage. En fait, par le jeu des remises aux paroisses appau- 
vries et insolvables, les aides et les fouages sont bien amputés et l’une des consé- 
quences de la division politique est de réduire les ressources pécuniaires de cha- 
que camp, loyaliste et dissident. Le « devoir d’impost », les « brefs », les « trai- 
tes » douanières subissent, de leur côté, les contre-coups de l’effondrement com- 
mercial. 


Aussi pour combler le déficit, les deux premiers princes de Bretagne ont dû 
multiplier les expédients. François II avait déjà largement usé des emprunts for- 
cés sur les villes, n’épargnant personne. Rennes versa jusqu’à 28 000 livres, Nan- 
tes 13 000. Anne poursuit dans cette voie, partout où elle peut le faire. Son gou- 
vernement exige des avances sur les recettes des impôts, sollicite les évêques, les 
chapitres, les officiers de la Cour. Philippe de Montauban fournit pour sa part 
l’équivalent en écus d’or de 74 250 livres, Louis de Lornay capitaine des merce- 
naires allemands 35 000 livres, le prince d'Orange presque 200 000 livres, Jean 
Boudet contrôleur général des finances du duc d’Orléans 45 000 livres, Julien 
Thierry 30 280 livres, etc. Au nombre des expédients trouvés figure l’offre à des 
particuliers ou à des collectivités de se racheter des rentes annuelles dues aux 
recettes locales. Les paludiers guérandais se libèrent ainsi, par une sorte 
d'emprunt déguisé, des 400 livres qu’ils versent chaque année au fisc. Cette solu- 
tion est utilisée, sur une grande échelle, à Rennes où environ 2 670 sous de rentes 
sont amortis par l’acquittement de 13 200 livres, sur la base moyenne de 100 sous 
(ou 5 livres) par 12 deniers (ou 1 sou) d’ancienne taxe. La confrérie des Merciers, 
puissante association commerciale, se libère d’un seul coup des 40 livres annuel- 
les de location de l’aile de la « cohue » ou halle qui lui est réservée, en donnant 
4 000 livres. Les boursiers-gantiers font de même et paient 2 000 livres, etc. 
Comme l’argent récupéré ne suffit pas encore, la duchesse offre ensuite la possi- 
bilité à ceux qui ont des capitaux à placer de se constituer de solides rentes sur les 
revenus des coutumes ordinaires de Rennes ; chaque action de 12 deniers est ven- 
due 50 sous. Ces mesures qui servent à payer les mercenaires et à désintéresser les 
créanciers de François II hypothèquent gravement les recettes à venir du 
domaine local. Comme son père enfin, Anne n'hésite pas à mettre les bijoux de 
la couronne en gage, à envoyer à la fonte de la vaisselle précieuse, dont celle de 
son ennemi, le maréchal de Rieux, tombée entre ses mains. 


La dévaluation des monnaies, autre solution de facilité d’une trésorerie en 
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difficulté, a commencé en 1472. L’écu d’or breton, estimé à 22 sous 11 deniers en 
début d’année passe à 24 sous à la fin, à 27 sous 6 deniers en 1484-86, à 40 sous 
en mars 1488, à 46 sous 8 deniers fin 1488, à 50 sous en mars 1490 pour retomber 
ensuite à 35 sous. Mais ce n’est que le cours officiel et, dans les transactions, des 
financiers comme Julien Thierry de Rennes l’acceptent à 100 sous en janvier. 
février 1489. Le Gros d’argent d’avant-guerre passe de 2 sous 6 deniers à 4 sous 6 
deniers en mars 1490, etc. Le métal précieux est devenu rare et cher ; le mare 
d’argent, acheté 8 livres 10 sous en 1472, atteint 15 livres en juillet 1487. Les taux 
de change avec les monnaies étrangères sont catastrophiques. Localement, ces 
dévaluations sont durement ressenties. Elles expliquent, entre autres, le gonfle- 
ment artificiel des budgets municipaux, leur déficit (à Rennes ou à Nantes), la 
montée des prix plus rapide que celle des salaires, les difficultés de beaucoup de 
petits artisans, de marchands, des fermiers des impôts, la dégradation de l’éco- 
nomie. 


Car, durant la dernière phase de son indépendance, au moment où partout 
ailleurs les échanges s’intensifient, où s’élargissent les horizons géographiques, le 
commerce armoricain paraît menacé. 


La concurrence s’est intensifiée sur mer et sur terre. Les Bretons, ces rouliers 
des mers occidentales, longtemps favorisés par la neutralité de leur pays et les 
difficultés de leurs voisins en guerre, découvrent, avec la fin de la guerre de Cent 
Ans, de redoutables rivaux. Les Anglais reviennent en force sur la route des vins 
aquitains et s’intéressent aussi aux havres ibériques. Les Normands de Rouen, de 
Dieppe, de Fécamp dominent dans la Manche orientale et dans la Mer du Nord; 
ils y rencontrent des Hollandais qui chargent eux-mêmes le sel de la Baie, les Fla- 
mands, les Anglo-Normands de Jersey et de Guernesey habitués des côtes 
d’Irlande, du Pays de Galles et de Cornwall-Devon-Dorset. Les Espagnols et les 
Portugais ont fait de Nantes un des maillons de la longue chaîne des échanges 
entre l’Atlantique sud et les Pays Nordiques. Les marins bretons, transporteurs 
attitrés de beaucoup de négociants étrangers, ont affaire désormais à forte par- 
tie. Ils doivent, en outre, combattre le monopole de pavillon que les souverains 
espagnols et anglais s'efforcent d’instaurer. Ils se voient parfois interdire le 
transport vers l’Angleterre des vins de Gascogne et de Poitou ou du pastel tou- 
lousain. Le marché espagnol et portugais devient difficile avec la législation pro- 
tectionniste des gouvernements intéressés (1488-1499). Chaque fois que le duché 
est en guerre, sa clientèle l’abandonne et se transporte ailleurs (La Rochelle). 


Les ressources du duché restent quantitativement et qualitativement limitées. 
Le sel, son atout dans le négoce international, ne permet guère de grandes tran- 
sactions et rencontre, à l’aube des Temps Modernes, des concurrents sérieux en 
Espagne, au Portugal (Sétubal) et en Gironde. Le vin nantais, les surplus céréa- 
liers, le beurre, les graisses, les légumes, les constructions navales, les métaux 
réexportés restent des revenus aléatoires. Ce sont les toiles de Morlaix, de Vitré, 
de Locronan qui garantissent les meilleures affaires. Morlaix expédie, chaque 
année, pour 3 000 à 9 000 livres de « crées » à destination des ports de l’Angle- 
terre du Sud-Est. Les Vitréens et les Rennais ont réussi à ouvrir les marchés fla- 
mand et normand aux canevas. Mais les besoins de la Bretagne en matières pre- 
mières et en produits de luxe se sont accrus également. Les draps de Rouen, de 
Saint-Lô, de Flandre, d’Angleterre, de Bruxelles figurent désormais en bonne 
place sur les « pancartes » (tarifs douaniers) avec les vins fins du Bordelais, de 
Bourgogne et du Val de Loire, avec les « merceries » et « épiceries », les métaux 
indispensables à son industrie (étain anglais, cuivre et fer espagnols), les laines 
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çcastillanes, les harengs nordiques, etc. La balance commerciale est singulière- 
ment déséquilibrée. 


Sauf exception (Madère), les limites atteintes par les marins bretons en 1475 
ne sont plus dépassées. L’Afrique et la Baltique sont étrangères à leurs préoccu- 
pations et si, au début du XVI! siècle, quelques marins en mal d’aventure se lan- 
cent jusqu’à Terre-Neuve, au Canada et sur les côtes de l’ Amérique du Sud, 
aucun effort d’exploitation systématique de ces nouveaux itinéraires n’est 
essayé. On constate même un recul de leurs positions sur certains marchés tradi- 
tionnels. Les navires du duché n’apparaissent qu’épisodiquement en Ecosse et ne 
profitent guère de l’essor de Londres et des ports orientaux où leur part dans le 
négoce tombe de 8 à 2 % avec la concurrence normande et hollandaise. C’est à 
peine si une douzaine de vaisseaux jettent l’ancre à Bristol chaque année. 
L’ancienne aire d’expansion sur la côte sud-est est sérieusement entamée dans le 
Dorset où la participation bretonne dans le port de Poole tombe de 40 à 15 % en 
un demi siècle. Les Bretons se rendent toujours en Normandie, en Flandre, en 
Zélande ; mais ils s’arrêtent dans les avant-ports et ne participent pas à l’effort 
de redistribution à l’intérieur des terres ou plus à l’est, en direction des Pays 
Scandinaves où excellent désormais les Hollandais. A côté du sel toujours 
recherché et des toiles appréciées, les autres produits du duché n’alimentent que 
des échanges modestes. Les chiffres sont parfois trompeurs. Si le nombre des 
navires bretons passe à Arnemuiden de 139 à 426, de 1475 à 1520, leur part dans 
le trafic global est en réalité en réduction, de 83 à 74 %. Le rôle d’intermédiaire 
joué par les marins bretons pendant et immédiatement après la guerre de Cent 
Ans, entre le Bordelais, la Normandie, l’ Angleterre et les Pays Nordiques ne 
cesse de diminuer. 


Le rôle prédominant du marin au service de négociants étrangers est dange- 
reux pour l’avenir, trop lié au bon vouloir d’une clientèle. Les marchands ne 
sont pas assez nombreux ; ils manquent d'initiative, de combativité et ne dispo- 
sent pas des moyens techniques et financiers de leurs rivaux. Ce sont par exemple 
des négociants anglais qui assurent les deux tiers des importations de toiles mor- 
laisiennes vers l’Angleterre. 


L'examen du trafic traduit donc un malaise inquiétant dont sont épargnés 
quelques ports spécialisés qui tirent encore profit de leur situation océanique ou 
de leur arrière-pays. Les marins de Penmarc’h, d’Audierne, de Roscoff-Saint- 
Pol, de Morlaix qui transportent les vins d'Aquitaine, d’Aunis et de Saintonge se 
livrent à une lutte acharnée avec leurs concurrents anglais et espagnols. Les Mor- 
laisiens exportent encore régulièrement leurs toiles et les légumes de leur campa- 
gne. Vannes est toujours un centre de redistribution de vins et de matières pre- 
mières dans une partie de la Bretagne intérieure ; Saint-Malo maintient ses liens 
privilégiés avec l’Atlantique, etc. 


Le climat social s’est dégradé en quelques mois. La misère des populations 
est rappelée par des formules communément rencontrées dans les textes telle que 
celle-ci : « lesquielx par povrecté et foiblesse ne povent bonnement gaigner leur 
vie ». Les comptes municipaux mettent l’accent sur le dénuement dans lequel se 
trouvent les travailleurs au lendemain du conflit de 1487-88. Partout ce ne sont 
que plaintes sur la lourdeur des impôts, sur les réquisitions, sur les prix des 
vivres, sur la faiblesse des salaires même si ces derniers ont augmenté, comme à 
Rennes, de 300 à 400 % de février 1487 à décembre 1489. Les denrées alimentai- 
res, les outils, les loyers, le bois de chauffage, les tissus ont commencé à monter 
plus vite encore et les maigres budgets familiaux connaissent un déséquilibre 
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inquiétant qui réjouit les usuriers. 


L’insécurité s’est accrue dans les cités et dans les campagnes avec l’augmenta. 
tion du nombre des déracinés et la constitution de bandes chaque jour plus 
redoutables. Des larrons « en habits estranges et dissimulez » s’attaquent même 
aux sergents et aux portiers des enceintes, pour s’emparer de leurs armes (à Tré. 
guier). Des soudards, cantonnés à Quintin, pillent le manoir de Robien: 
d’autres, à Guingamp, brûlent pour se chauffer les boiseries du tribunal et les 
étaux de la « cohue ». Les paysans des paroisses voisines des places fortes accu- 
sent les mercenaires des garnisons de s’entendre avec les brigands pour rançon- 
ner les populations. 

Voici une extrait d’un registre de Chancellerie de Bretagne particulièrement 
évocateur. 


« Commission adresante aux seneschal, alloué, lieutenant et procureur de Lamballe et 
Moncontour, de faire enqueste et informacion de plusieurs personnes et nacions de gens, 
qui de jour en autre, tant de jour que de nuyt, se déguisent et mectent en habits estranges 
et dissimulez et prennent petitz chaperons avecques lesquelx ils couvrent leurs visaiges en 
manière que l’on ne les peut congnoestre, et gardent les boais et chemins, robent et des- 
troussent les passans et rapassans » ou encore « Remission pour lesqueulx qui ont tenu le 
party de la duchesse de avoir prins des vivres et autres choses sur les subgeitz de la 
duchesse, réservé le cas de m(e)urre, brullement de maisons, forcement de femmes. » 
(Documents de l’Histoire de la Bretagne, p. 147). 

Le climat de violence dégénère parfois en émeutes. Dès 1487, les bourgeois de 
Moncontour et de Saint-Brieuc sont prêts à se soulever contre des mercenaires 
anglais venus en principe pour les défendre. En 1490, une jacquerie menace 
Quimper. Les paysans de Basse Cornouaille, d’une quinzaine de paroisses dont 
Plouvé au sud d’Huelgoat, Plonévez-du-Faou, Plomodiern, Saint-Nic.. for- 
ment une « commune » qui se donne pour but de prendre Quimper et de la met- 
tre à feu et à sang. Une bande pénètre effectivement dans la cité épiscopale et 
commet plusieurs excès. Des maisons bourgeoises sont visitées et pillées. On 
s'interroge encore sur les motivations profondes des insurgés. Il est possible que 
« l’effroi » ait eu comme origine le congédiement par des propriétaires citadins 
de fermiers et de « convenanciers » ou les réquisitions de la garnison. La répres- 
sion rapide et brutale, le massacre des manants à « Pratanros », l’exécution des 
meneurs ne font pas disparaître le malaise qui subsiste jusqu’à la fin du siècle, 


LA REPRISE DES COMBATS AVEC LA FRANCE 
DECEMBRE 1488 — DECEMBRE 1489 


Les hostilités reprennent en décembre 1488 par une déclaration de guerre en 
bonne et due forme de Charles VIII qui dénonce les manquements de la 
duchesse, le retour des troupes étrangères, etc. Entre-temps, le vicomte de 
Rohan, encouragé par le gouvernement français, réclame le duché au nom de sa 
femme et tente un coup de main contre Guingamp. Il échoue lamentablement 
devant le refus des bourgeois d’ouvrir leurs portes et se venge en pillant systéma- 
tiquement l’arrière-pays. 

L'année 1489 fut celle des désillusions pour les Français. Les troupes royales, 
au nombre de 12 000, mais privées de Louis de la Trémoille disgrâcié, pensaient 
liquider en quelques semaines l’affaire bretonne depuis leurs bases de Fougères, 
de Saint-Malo et de Dinan, s’emparer sans coup férir des châteaux et des villes 
encore fidèles à la duchesse. Les débuts de la campagne sont prometteurs puis- 
que succombent presque sans résistance Hédé, Montfort, Moncontour, Quintin, 
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Quimper, Lannion, Tréguier, Morlaix, Brest prise plutôt par trahison que par 
surprise, Concarneau qui résiste pourtant quinze jours et constitue ainsi une 
exception, Vannes. Mais la promenade militaire de janvier-février 1489 est bru- 
talement interrompue par la venue sur les bords de la Vilaine du maréchal de 
Rieux qui, pour une fois, s’oppose aux adversaires de son pays, les empêche de 
traverser le fleuve et couvre Rennes et Nantes. L’arrivée de mercenaires anglais 
(6 000), allemands (1 500) et espagnols (2 000) redonne courage aux loyalistes 
qui en profitent pour récupérer quelques villes mal gardées comme Tréguier, 
Lannion et Morlaix. Un redressement s’opère qui aboutit à l’expulsion des enne- 
mis de plusieurs de leurs bases (Vannes, Concarneau). Charles VIII ne possède 
bientôt plus, en Basse Bretagne, que Brest que vient bloquer, par mer et par 
terre, le maréchal de Rieux. Mais la forteresse, bien pourvue en hommes et en 
canons, est imprenable. Guérande, attaquée par les rebelles alliés aux Français, 
est sauvée de justesse par l’envoi de renforts. 


Le traité de Francfort, signé entre Maximilien d'Autriche et la France, le 22 
juillet 1489, auquel la duchesse est invitée à souscrire en décembre, ramène une 
paix momentanée. Les Bretons auraient souhaité récupérer Brest. Mais Charles 
VIII invoque la menace anglaise pour y conserver une garnison. Il tient encore 
Dinan, Fougères, Saint-Aubin-du-Cormier et Saint-Malo qui auraient dû, en 
principe, être mises en « neutralité » jusqu’au règlement définitif du litige entre 
la France et la Bretagne. Il est vrai que de son côté, le gouvernement ducal ne 
renvoie pas la totalité des mercenaires à son service comme l’entendait l’accord 
conclu. 


UNE ULTIME PAUSE AU DEBUT 14%. 


La Bretagne reste mobilisée. Des travaux de défense sont accomplis dans les 
principales villes et forteresses, ce qui montre que personne ne se fait d'illusions 
sur l’avenir. Les murs des enceintes ébranlés par les combats passés sont restau- 
rés à la hâte (Ploërmel, Nantes, Concarneau) ; des ouvrages avancés (« moi- 
neaux », « fausses braies », fossés) sont élevés et des canons sont forgés pour 
accroître la puissance de feu. Rien qu’à Nantes, un contrat passé avec l’Espagne 
prévoit la livraison prochaine de 30 000 livres-poids de salpêtre pour faire de la 
poudre. 


La trêve ne soulage guère les campagnes et les faubourgs des villes dévastés. 
De nouveaux impôts sont exigés des roturiers accablés (un fouage de 178 sous 1 
denier en juillet 1490). Les mercenaires démobilisés sont plus dangereux qu’en 
période opérationnelle puisqu'ils ne sont plus soldés. 


L'activité politique et diplomatique est très soutenue. Au terme de longues et 
pénibles tractations, sous la pression de l’opinion publique et des Etats réunis à 
Vannes, la duchesse Anne et le maréchal de Rieux se réconcilient. Précisons 
quand même que l’ancien tuteur, connu pour sa cupidité, a exigé de lourdes 
indemnités en échange de sa renonciation à la tutelle et pour les ravages commis 
par les soldats sur ses terres. Il s’est vu promettre 100 000 écus d’or payables en 
dix ans et une pension annuelle de 12 000 livres, gratifications qui viennent 
s'ajouter aux autres charges de l’Etat et exigent un nouveau fouage de 170 sous. 


Des négociations sont menées dans tous les azimuts, avec les Français pour 
essayer de trouver une solution aux problèmes en suspens et désarmer leur hosti- 
lité, mais aussi avec les Anglais, les Espagnols, les Allemands pour mettre sur 
pied une ligue garante en quelque sorte de l’intégrité et de l’indépendance du 
duché. 
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Ces activités secrètes, ce ballet diplomatique ne laissent finalement présager 
rien de bon pour l’avenir. Les relations du duché avec la France se tendent à 
nouveau avec la venue des mercenaires étrangers. La conclusion d’un mariage 
par procuration d'Anne avec Maximilien, le 19 décembre 1490, est un casus 
belli. Certes cette union d’une adolescente fragile et d’un prince fort, séduisant, 
cultivé, l’un des plus beaux partis du moment, a de quoi flatter l’orgueil d’une 
population soumise à rude épreuve. Mais un tel succès diplomatique n’est 
qu’une illusion supplémentaire. Il donne à Charles VIII une raison de plus 
d'intervenir, sous prétexte qu’une clause essentielle du traité du Verger n’a pas 
été tenue. Par ailleurs, il est évident que le roi ne peut rester passif devant la con- 
clusion d’une solide alliance militaire austro-bretonne, face à une coalition diri. 
gée contre lui. « À quoi auraient servi la ruse et la patience de Louis XI si le 
duché de Bretagne échappait maintenant au royaume dont il était le prolonge. 
ment naturel, pour aller grossir l’héritage autrichien et bourguignon recueilli par 
Maximilien » ? fait remarquer avec raison H. Le Boterf. 


LES DERNIERS COMBATS, MARS-NOVEMBRE 1491. 
La lutte est donc inévitable et elle reprend au mois de mars 1491. 


Elle commence par une trahison. Alain d’Albret, qui avait espéré un moment 
la main de la princesse promise par François II, joue le rôle de l’amoureux 
dépité, négocie pour de l’argent avec les Français et leur livre, dans la nuit du 19 
au 20 mars, le château de Nantes. C’est une catastrophe qui ôte à la cité des 
bords de la Loire toute possibilité de se défendre... en supposant que sa popula- 
tion découragée ait souhaité vraiment poursuivre les combats. Rieux l’évacue et, 
quelques jours plus tard, le 4 avril 1491, Charles VIII y fait une entrée 
solennelle. sous les acclamations de la foule. La promenade militaire des Fran- 
çais, nombreux (50 000), bien équipés, munis de canons puissants, à nouveau 
commandés par Louis de la Trémoille, reprend et aboutit à la capitulation des 
villes loyalistes qui sont pillées si elles résistent (Guingamp). 


Finalement, Rennes « avec la fille qui estoit dedans » dit Commynes, devient 
l’ultime bastion de la résistance. Les derniers travaux de fortification, la disposi- 
tion habile de deux cents pièces d’artillerie de tous calibres, la mobilisation des 
« dizaines » et des « cinquantaines » de miliciens, auxquels se joignent des 
canonniers allemands et des archers anglais, confèrent à la place une solide répu- 
tation. Mais le découragement est plus fort que tout. Les Rennais n’ont aucun 
secours à attendre des troupes loyalistes dispersées dans les places fortes voisines 
ni des douze mille lansquenets promis par Maximilien à son épouse. Ce dernier 
s’est engagé dans des opérations militaires lointaines, en Flandre puis en Hon- 
grie ; ses moyens financiers sont réduits et son propre père, l’empereur Frédéric 
III n’a pas accueilli avec satisfaction son mariage avec une princesse bretonne. 
Les assiégés commencent à souffrir de la faim et les mercenaires, mal payés, sont 
mécontents. Les riches bourgeois sont sensibles à la paralysie des affaires et aux 
faillites des fermes des impôts. La vérité oblige à dire que le moral n’est pas par- 
fait du côté des assaillants dont les attaques menées sans conviction ont échoué. 
La pluie qui nuit à l’emploi du canon, la maladie qui frappe plusieurs capitaines 
et soldats diminuent l’enthousiasme du début. De part et d’autre, on aspire à la 
paix. L’entourage d’Anne la presse de négocier, notamment son chancelier Phi- 
lippe de Montauban, le maréchal de Rieux, des exilés politiques comme le prince 
d’Orange ou Dunois inquiets pour leur avenir, et surtout Louis d'Orléans que 
Charles VIIL vient de libérer de prison et d’envoyer en Bretagne... pour repren- 
dre place au sein du Conseil privé de sa rivale ! 
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A partir de quel moment le projet de mariage de la duchesse et du roi qui 
courait depuis un certain temps a-t-il été accepté par les intéressés ? La question 
est délicate et source d’erreurs. Beaucoup ont admis que la jeune Anne, très 
perspicace malgré ses quinze ans, s’est convaincue qu’elle n’avait plus rien à 
espèrer du côté autrichien pour les raisons déjà citées ou du côté anglais malgré 
les appels à l’aide lancés à Henri VII. Tirant les conclusions logiques de la situa- 
tion, elle aurait fait preuve de beaucoup de courage et d'intelligence politique en 
se rangeant, d’abord à contre-cœur puis avec raison, à l’avis de Louis d'Orléans 
son ami et son conseiller favori, et en acceptant d’épouser son vainqueur. Cer- 
tains, comme tout récemment H. Le Boterf, pensent que des contacts secrets 
auraient eu lieu dès le début du mois d’octobre et donnent comme preuve la fai- 
ble combativité des attaquants, l’attitude de Charles VIII très soucieux de res- 
pecter les privilèges et les institutions de ses futurs sujets et surtout l’acquisition 
par la future Reine, dès le 1°" octobre, de tissus précieux pour faire une robe de 
mariée. Les Etats de Bretagne, réunis à Vannes au début novembre, se sont pro- 
noncés en faveur de l’union. Une récente étude de Madame Labande-Mailfert 
qui s’appuie sur la correspondance en partie inédite de l’ambassadeur milanais 
en France, Erasme Brasca, fort bien renseigné sur les tractations en cours, a 
l'immense mérite d'apporter des nuances, de tenir compte des hésitations et des 
oppositions et, finalement, d’introduire progressivement le lecteur dans les sub- 
tilités d’un curieux ballet diplomatique. Les membres du Conseil royal sont au 
départ divisés et si la majorité penche peu à peu pour la réconciliation, c’est 
d’abord « pour faire rompre le mariage de la duchesse de Bretagne avec le roi 
des Romains pour ce motif qu’elle-même a fait une promesse à Monseigneur 
d’Albret ». Tel est encore le contenu des instructions remises à des ambassadeurs 
français en route pour Rome, avertissements qui ne sont pas sans rappeler les 
promesses du roi au Gascon venu lui proposer la citadelle de Nantes. Mais Anne 
ne veut à aucun prix d’un homme âgé et qui s’intéresse surtout à sa fortune ! 
Rien n’est donc décidé en octobre 1491, contrairement à ce qui a été prétendu. 
On hésite dans l’entourage de Charles VIII entre plusieurs solutions pour l’ave- 
nir, une fois la reddition de Rennes obtenue : la réunion d’une commission 
d’arbitrage pour statuer sur l’avenir du duché, le départ d’Anne pour l’Autriche 
ou au contraire son refus de quitter sa patrie, l’éventualité d’une union avec un 
prince français totalement à la dévotion du roi, un Ligny, un Nemours, un 
Angoulême. Car Charles VIII s’est engagé lui aussi avec Marguerite... la propre 
fille de Maximilien d’Autriche (sic), une enfant de douze ans qui vit à la cour où 
elle se fait appeler reine et qui promet d’apporter en dot la Franche-Comté et 
l’Artois. Seulement Anne, en Bretonne volontaire, ne veut rien savoir et aurait 
même déclaré qu’elle n’aspirait qu’à la main d’un roi ou d’un fils de roi au cas 
où on voudrait la séparer de Maximilien ! 


Finalement, « on murmure beaucoup (et de plus en plus) que la Majesté 
royale serait disposée à épouser la duchesse de Bretagne... parce qu’on avait fait 
comprendre au roi qu’il ne pourrait se marier avec aucune qui apportât davan- 
tage de pacification à son royaume que cette fille de Bretagne. Il y inclinait gran- 
dement » (lettre de Brasca). Quatre jours après la réunion des Etats de Vannes, 
réclamant la fin des combats, la duchesse accepte, vraisemblablement le 12 
novembre, de recevoir des envoyés de Charles VIII et de se prêter à un (habituel) 
examen pré-nuptial, de se montrer nue devant eux. Le rapport est favorable, 
malgré une légère claudication, et le souverain accepte, le 15 suivant, de rencon- 
trer sa promise et de conclure avec elle des fiançailles. On dit que le Dominicain 
rennais, Yves Mahyeuc, confesseur de la duchesse, joua en la circonstance un 
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rôle capital, en ôtant à la jeune princesse qui avait un sens aigu de la morale et de 
la religion, ses derniers scrupules. Il réussit à lui démontrer que son union par 
procuration avec Maxilimien était en fait entachée d’irrégularité car entérinée 
par quatre procureurs et non pas un seul comme le voulait l’usage canonique ! 


Le moins qu’on puisse dire, c’est qu’il n’y a pas eu coup de foudre entre les 
deux époux. C’est au départ un parfait mariage de raison qui met fin à bien des 
tergiversations. Il était temps car le duché avait, une fois de plus, beaucoup souf. 


fert. 


LE BILAN DES COMBATS 


C'est avec un profona soulagement que les citadins et les ruraux prennent 
connaissance de la fin de leurs épreuves à la mi-novembre. Partout, des fêtes 
sont organisées, des feux de joie allumés pour célébrer la paix revenue (à Rennes, 
Nantes, Quimper, Tréguier, etc.). 

La Bretagne a terriblement souffert. Un petit poème nantais en dit long sur la 
lassitude générale : 


« Gens de diverses nacions 
La terre occupent les Bretons 
Espaigneux, Flamens et Angloys 
Qui pour combattre les Franczoys 
Sont venus de leurs régions, 
Et plusieurs oppressions 
A pauvres veufves et pepilles 
A marchans et jeunes filles 
Dieu qui a par sus eulx puissances 
Veille unir Bretaigne et France, 
Et ces gens conduire en leur terre 
Et de tous pais outer la guerre ». 


A chaque page des chroniques, dans chaque acte de Chancellerie, dans les 
comptes, il n’est question que de pillages, de massacres, d’incendies, de destruc- 
tions. À Vannes, l’église Saint-Patern est abandonnée. De la chapelle Sainte- 
Catherine, il ne reste plus qu’un pan de mur. Les moulins près des deux étangs 
ont été brûlés et resteront plusieurs années de suite improductifs. Le faubourg 
Saint-Salomon est un immense champ de ruines et le nombre des « places fros- 
tes » (abandonnées) atteint une centaine. Or Vannes a été, toutes proportions 
gardées, moins menacée que d’autres cités comme Guingamp totalement pillée, 
Rennes assiégée, Montfort, etc. Détail significatif, au début du XVI: siècle, les 
rentiers dressés sur l’ordre de François 1°", roi de France, font encore état de rui- 
nes. Des commissaires en visite à Brest en 1543 se livrent, sans le savoir, à un tra- 
vail d'archéologie en essayant de reconstituer l’ancien paysage urbain anéanti 
par le feu, notamment devant le boulevard de la porte principale du château. Les 
murailles de la Guerche, le quartier proche de la porte de Broërec à Hennebont, 
les faubourgs de Concarneau, de Moncontour, de Châteaubriant. gardent, 
dans les années 1500-1530, traces du passage des troupes. 


Les comptes de la seigneurie de Quintin de l’époque d’Anne de Bretagne 
montrent la crise qui sévit dans les campagnes depuis plusieurs mois. La ville et 
l’arrière-pays d’abord tenus par les troupes des Rohan sont une première fois pil- 
lés par « ceux de Guingamp », fidèles à François II. Les gens de guerre du païti 
pro-français y reviennent pourtant à l’automne 1487 et leur présence décourage 
les marchands des foires de la Saint-Martin. Le 5 décembre de la même année, 
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des mercenaires allemands aux ordres du prince d'Orange s’emparent de la sei- 
gneurie. C’est un véritable désastre. Les moulins à blé, à tan et à fouler, déjà 
endommagés par une inondation, sont brûlés comme tant d’autres, si nombreux 
dans la contrée. L’insécurité se prolonge plusieurs années de suite ; le receveur 
Olivier Guillouy laisse un témoignage apocalyptique où il n’est question que de 
pillages, de moulins détruits ou en chômage, de pêcheries abandonnées, de 
droits de « cohuage » (taxes sur la halle) improductifs, d’absence de négociants, 
de drapiers, de bouchers, etc. On a l’impression que la vie de la seigneurie de 
Quintin est à peu près totalement paralysée. 


De sérieux problèmes se posent donc au duché en cette fin 1491, au moment 
où la duchesse se propose de rejoindre son futur mari à Plessis-les-Tours et à 
Langeais. 
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CHAPITRE XXVI 


LE CHEMINEMENT VERS L’ASSIMILATION 
1491 — 1532 


Cette longue et dernière étape d’une quarantaine d’années, entre le mariage 
de la duchesse Anne et de Charles VIII à Langeais et le Pacte d'Union conclu 
sous le roi François 1‘ est importante pour la Bretagne. Deux problèmes 
majeurs se trouvent posés : son statut au sein du royaume et la nécessité absolue 
de la sortir du marasme dans lequel l’ont plongée les derniers combats. 


LES DECEPTIONS D’UNE JEUNE MARIEE 
1491-1498 


Anne a connu, le jour même de son mariage, ses premières désillusions. Les 
mois puis les années lui apportèrent un nouveau lot d’avanies, de chagrins qui 
rendent finalement son union avec Charles VIII plutôt malheureuse si on s’en 
tient aux aspects extérieurs. 


La cérémonie de Langeais a tout l’air d’un mariage de raison, malgré la 
légende a posteriori du coup de foudre réciproque. Les deux époux se sont sacri- 
fiés dans l’intérêt de la paix et sous la pression des circonstances et de leur entou- 
rage. Leur union s’est conclue à la sauvette, presque dans l’intimité, en Touraine 
et non pas au pays de la mariée comme le veut la tradition, dans un climat 
d'inquiétude provoqué par la peur d’une tentative de rapt organisée par Maximi- 
lien et par l'incertitude de la réaction pontificale après la double rupture des 
engagements antérieurs. Charles VIII a beaucoup hésité, par affection et scrupu- 
les, à se séparer de Marguerite d'Autriche. On dit qu’il fut très sensible à la dou- 
leur de l’adolescente et qu’il éprouva, au départ, des sentiments très mitigés pour 
sa future épouse bretonne. D’un autre côté, on imagine, sans mal, la réaction de 
la jeune et jolie duchesse quand elle rencontra pour la première fois l’homme qui 
allait partager sa vie. Quel contraste avec Maximilien et Louis d'Orléans ! Char- 
les VIII est un nabot maladif, au visage ingrat mangé par un nez busqué proémi- 
nent et par une bouche aux lèvres épaisses, au buste large sur des jambes grêles. 
Sa nervosité est inquiétante, les mains constamment agitées de tremblements. 
Sans être l’ignare décrit quelquefois dans de vieux manuels d'Histoire, il n’a ni 
l'intelligence, ni la sensibilité, ni la culture de son épouse. Enfin, la venue des 
dispenses canoniques n’apaisera jamais, dans l’opinion publique et dans le tré- 
fonds de la pensée des conjoints, les inquiétudes ressenties sur la valeur du 
mariage. Le décès brutal d’un des responsables de l’union, le fidèle Dunois, puis 
la mort précoce des enfants royaux seront considérés comme une punition divine 
et frapperont l’imagination populaire. 


Au fil des ans, d’autres tristesses sont venues. Anne, toujours aussi pieuse, 
profondément fidèle à son époux dont elle reconnaît certaines qualités, la géné- 
rosité, la volonté de combler ses lacunes intellectuelles, un goût artistique, sup- 
porte mal par contre ses incartades, son penchant pour les tavernes et les ribau- 
des qui finit par altérer ce qui lui reste de santé. Charles revient de son expédition 
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en Italie avec un teint bilieux qui ne laisse présager rien de bon pour l’avenir. Le 
sang royal est comme corrompu. Le couple perd ses quatre enfants à la naissance 
ou en bas âge. La reine met plusieurs mois à surmonter la mort du dauphin 
Charles-Orland, un très bel enfant de trois ans, aux grands yeux noirs et à l’intel- 
ligence prometteuse, emporté par la petite vérole au château d’Amboise en 
décembre 1495. 


L’entourage princier s’est montré très réservé à l’égard de la jeune duchesse 
qui entre en vaincue à la Cour. Anne de Beaujeu, sa belle-sœur, longtemps l’ins- 
piratrice de la politique royale, lui est hostile et plusieurs membres du Conseil 
n’ont cessé de rappeler à Charles VIII qu’il est le seul et légitime héritier de Fran- 
çois II. Ce n’est pas par hasard si le roi feint d’ignorer le titre ducal porté 
jusqu'alors par son épouse et si la plupart des actes de la Chancellerie de Paris 
font de même et se contentent de mentionner « la très noble princesse, Madame 
Anne, fille et héritière seule et unique de feu, de très noble mémoire, Franczois 
duc de Bretaigne ». Le jour même de son mariage, Anne doit accepter un con- 
trat dont tous les termes ont été soigneusement pesés par les juristes français et 
qui amorce bel et bien le processus d’incorporation de la Bretagne à la France. Il 
y est dit notamment que le roi et la reine se cèdent et se transportent mutuelle- 
ment leurs droits à la succession de Bretagne qui firent longtemps l’objet de litige 
entre les deux parties. Dans l’hypothèse où le roi mourrait le premier et sans 
enfant, la reine s’engage soit à ne jamais se remarier, soit à épouser le successeur 
de son mari ou le plus proche héritier du trône. Il est bien convenu qu’elle ne 
pourra en aucun cas revenir sur cette formule d'abandon mutuel. On est allé 
jusqu’à penser à son douaire, analogue à celui de la reine mère, Charlotte de 
Savoie. 


Très pressé de défendre ses intérêts, Charles VIII l’est beaucoup moins quand 
il s’agit de confirmer les institutions fondamentales et les privilèges du duché. 
Depuis son entrée dans la ville de Nantes, en mars 1491, il se considère comme le 
maître du pays et agit en conséquence, sans se soucier de la duchesse réfugiée à 
Rennes. Il distribue des faveurs à des particuliers, aux collectivités locales, con- 
firme les constitutions municipales (celle de Nantes), les statuts de l’Université 
ou les règlements des métiers, se montre très généreux à l’égard des établisse- 
ments religieux, etc. Il réunit les Etats et va jusqu’à créer, en avril 1491, un orga- 
nisme des finances, rival de celui qui existe, avec un Général des Finances res- 
ponsable, Jean François de Cardonne, un Trésorier principal Thomas Bohier et 
un Contrôleur Jehan Boudet. Le mariage ne modifie pas cette situation. Le sou- 
verain continue de tout diriger en personne ou par l’intermédiaire de ses repré- 
sentants, le prince d'Orange nommé lieutenant-général, préposé aux affaires 
militaires, le chancelier Philippe de Montauban chargé des questions civiles, les 
capitaines des villes et des places fortes. Il ne laisse apparemment aucune initia- 
tive à la reine et duchesse, au grand désespoir de ses proches qui auraient sou- 
haité le maintien d’un minimum d’autonomie provinciale dans le cadre du 
royaume. Une lutte sourde oppose les conseillers du roi partisans de l’assimila- 
tion à ceux de la duchesse, comme Philippe de Montauban, attachés aux libertés 
de l’ancien grand fief de la couronne. Ce n’est que le 7 juillet 1492 qu’en réponse 
aux remontrances des Etats locaux Charles VIII accepte, dans une ordonnance 
en six articles, de respecter les coutumes du pays sur deux points essentiels : le 
maintien des impôts traditionnels, les fouages, les aides, les billots préalablement 
votés par les représentants des trois ordres et le droit pour les Bretons à être jugés 
par leurs propres instances judiciaires. Ces concessions ne l’empêchent pas, il est 
vrai, de supprimer peu après la Chancellerie sous prétexte que le royaume n’a 
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besoin que d’un unique service de ce type et de reléguer son titulaire Philippe de 
Montauban, au rang de simple gouverneur et garde du sceau royal (1493), Les 
autres services continuent de fonctionner avec des hésitations ou altérés, Le 
Conseil perd, avec l’union et l’abandon d’une politique étrangère originale, une 
part essentielle de ses attributions. Des « Grands Jours » remplacent le Parle. 
ment de François II, mais sans date de réunion précise et sans lieu de séjour atti. 
tré. Si bien que, devant le poids des affaires et l’accumulation des plaintes, le roi 
est bien obligé en 1495 de revenir à davantage de régularité, de fixer des sessions 
annuelles du 1° septembre au 8 octobre et la composition de la cour, constituée 
de deux présidents, de huit conseillers clercs et de dix laïques. Un flottement se 
manifeste au niveau du fonctionnement de la Chambre des Comptes. Dès 1492, 
une commission d’enquête venue de Paris, dont nous reparlerons, conseille son 
transfert de Vannes, ville excentrée et trop près des côtes, à Nantes. Les Rennais, 
convaincus d’habiter « la ville capitale du duché » (sic) se montrent profondé- 
ment ulcérés de ce choix et leur mécontentement croît quand ils apprennent que 
les Grands Jours séjourneront par alternance sur les bords de la Vilaine et de la 
Loire. Il en résulte alors un conflit entre les deux principales cités d’Armorique, 
des échanges de propos aigres-doux, beaucoup de confusion. 


Anne, profondément attachée à son pays, à ses traditions, supporte mal de 
telles innovations, des bouleversements qui heurtent sa susceptibilité. Elle est 
même profondément choquée par l’annexion pure et simple de Saint-Malo au 
domaine royal (1493). 


Par ailleurs, connaissant son caractère, on imagine aussi l’aversion qu’elle 
éprouve en voyant à la Cour ou dans les offices de l’Etat, d’anciens adversaires, 
des renégats, des personnalités compromises dans toutes sortes de trahisons. Le 
vicomte de Rohan est un moment nommé lieutenant général du roi en Basse Bre- 
tagne, avant d’être disgrâcié au profit de Jean de Chalon, prince d'Orange. Sa 
joie d’être sacrée et couronnée dans l’abbatiale de Saint-Denis, le 8 février 1492, 
est quelque peu ternie par la présence, comme officiant, d'André d’Espinay, 
cardinal-archevêque de Bordeaux, un de ces Bretons passés très tôt au service de 
la France. Heureusement pour elle, Charles VIII se montre pour une fois com- 
préhensif et finit par accorder ses faveurs à ceux qui avaient servi loyalement son 
épouse jusqu’au terme de l’indépendance. Nous ignorons ce qu’elle pensa de la 
présence de nombreux Français dans les capitaineries urbaines ou dans les 
grands services, d’un Jean de Gannay premier président des Grands Jours, d’un 
Jean François de Cardonne responsable des finances. 


La dernière déception ressentie par la princesse dut être l’hostilité à son 
mariage de ses anciens alliés. Si son union avec Charles VIII a contribué à affai- 
blir la coalition anti-française, elle n’a pas assuré, dans l’immédiat, le retour de 
la paix. Maximilien cache mal sa rancœur.. davantage provoquée, dit-on, par le 
retard apporté à la restitution de la dot de sa fille que par ses déboires sentimen- 
taux. Pendant plusieurs mois, les chroniques allemandes affectent d’ignorer la 
rupture du contrat entre la duchesse et le roi des Romains puis se livrent à une 
campagne de calomnies destinée à ternir la réputation des jeunes époux. Le man- 
que d’hommes et d’argent finit cependant par suspendre les hostilités aux fron- 
tières. Henri VII n’a pas accepté, non plus, le fait accompli et lance plusieurs 
opérations sur les côtes bretonnes et françaises qui nécessitent une mobilisation 
partielle des troupes et la construction de navires de guerre. Même l'Espagne 
dont l’aide fut si précieuse pendant les derniers combats fait grise mine, d’autant 
plus qu’elle a un différend avec la France sur le Roussillon et la Cerdagne. 
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Finalement, la diplomatie supplée aux armes et trois traités mettent fin à un 
état de belligérance préjudiciable aux intérêts commerciaux armoricains et à la 
sécurité du littoral. 


On a dit que la reine n’eut guère d’influence sur le cours des événements poli- 
tiques. Tout au plus lui prête-t-on une profonde hostilité aux campagnes d’Italie 
qui dominent la vie politique française au tournant du siècle et auxquelles parti- 
cipent, avec gloire, plusieurs seigneurs et soldats bretons. Les succès éphémères, 
la victoire de Fornoue, le 5 juillet 1495, sur une ligue regroupant le Pape, Venise, 
le duc de Milan et Ferdinand d’Espagne donnent lieu à des manifestations de 
joie dans nos villes, à Dinan, à Nantes ou à Rennes. Mais une des séquelles mal- 
heureuses du retour des soldats est l’apparition d’une « grosse vérolle », d’une 
maladie vénérienne, mentionnée pour la première fois dans un compte paroissial 
rennais de 1498. 


LES FRANÇAIS & L’OPINION PUBLIQUE BRETONNE. 


Il est très difficile, dans l’état actuel des recherches, car beaucoup de docu- 
ments restent à exploiter, de savoir exactement ce que le peuple pense de l’union 
avec la France. N'oublions pas cependant que l’hostilité à l’égard des Français 
n’a jamais été aussi profonde que vis-à-vis des Anglais et que les deux peuples, 
bon gré, mal gré, ont tissé depuis plusieurs générations des liens étroits. 


L’objectivité oblige à dire que des mesures facilitent le ralliement de plusieurs 
éléments de la population à l’ordre établi par les armes. L’oppression fiscale 
s’est sensiblement et momentanément atténuée, ce qui ne signifie pas, naturelle- 
ment, la suppression du système d’impositions mis en place par les Montforts et 
confirmé en juillet 1492, ni même la fin des emprunts et des contributions for- 
cées sur les villes et sur les campagnes, obligées de participer pécuniairement à 
des entreprises royales, à la construction de vaisseaux à Morlaix pour la somme 
de 14 418 livres. Mais il serait injuste de ne pas tenir compte d’un changement 
après tant d’années de misère. Un effort est entrepris également pour enrayer la 
dépréciation des monnaies, catastrophique pour l’économie. Dès le 21 mars 
1490, la duchesse a tenté une réévaluation qui s’est poursuivie après son mariage. 
L’écu de Bretagne que l’on échangeait jusqu’à 105 sous redescend officiellement 
à 35 sous en 1490, à 30 sous 4 deniers puis à 29 sous 2 deniers par ordonnance 
royale de 1492 et reste ainsi jusqu’à 1497, date à laquelle il se stabilise à 28 sous 4 
deniers. Le Gros d’argent revient à 2 sous 2 deniers. Mais toute trace de ces per- 
turbations n’a pas disparu avant la fin 1492 des comptabilités et les receveurs 
domaniaux ou urbains sont obligés très souvent de continuer de faire une distinc- 
tion entre « les monnoies foibles » et les « monnoies fortes », ce qui complique 
singulièrement leur tâche et amène des erreurs et des réclamations. La fin de 
l'indépendance a comme conséquence d'introduire le système tournois, sans 
supprimer l’ancien, ce qui porte à son comble l’imbroglio. Les comptables doi- 
vent, pour chaque recette ou chaque dépense, faire un double calcul et reporter 
deux chiffres dans la marge ou au bas de la page. Charles VIII, sensible aux diffi- 
cultés et aux plaintes des gestionnaires, renonce finalement le 11 mai 1492 à 
imposer le système tournois et ordonne de revenir à l’état antérieur. La Bretagne 
retrouve donc son autonomie financière. 


Le danger écarté, les prix et les salaires reviennent presque à leur niveau 
d’avant-guerre, avec pourtant des perturbations saisonnières qui provoquent des 
« chertés » et du mécontentement. Un maître maçon nantais payé 15 sous en 
mars 1490 est ramené à 5 sous, un ouvrier ordinaire de 12 sous 6 deniers à 3 
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sous. En 1501, un maître artisan malouin est rémunéré 5 sous tournois par 
jour, son compagnon 3 sous en hiver, 3 sous 4 deniers en été. 


L'administration royale s’est souciée également de la gestion du domaine 
ducal, amoindri par les destructions de la guerre, les spoliations et les aliénations 
de François II et de sa fille, toujours à court d’argent et prêts à vendre 
n'importe quoi. Une commission d’enquête, déjà signalée à plusieurs reprises, 
vient de Paris avec à sa tête Olivier Roux, un homme de valeur qui a fait ses 
preuves sous Louis XI, et cinq autres magistrats de la Chambre des Comptes, 


Malgré l’hostilité rencontrée, elle procéde à d’utiles réformes. Elle accorde 
des allègements fiscaux aux plus déshérités, des remises d’arriérés d'impôts, 
épluche avec soin toutes les comptabilités, s’informe sur les destructions et les 
pertes subies, procède à de nouvelles adjudications de fermes et de terres. C’est 
elle qui préconise le transfert de l’office de contrôle des finances bretonnes de 
Vannes à Nantes, qui prend des mesures pour réduire de moitié les dépenses inu- 
tiles (dons et pensions), qui tente d'empêcher certaines amputations désastreu- 
ses. C’est peut-être elle, enfin, qui lance l’idée d’une refonte des livres-rentiers. 
De nouveaux registres sont dressés dans les dix ans qui suivent, dont il ne reste 
malheureusement que des lambeaux : à Lamballe (1495), à Jugon (1506), à Brest 
(fin XV°), à Fougères (1515). Le gouvernement de François 1° poursuivra dans 
cette voie. Nous en avons quelques échos dans les comptes et dans l’inventaire 
Turnus Brutus de Nantes (une transcription abrégée d’actes de la Chambre des 
Comptes). 


Au nombre des mesures décidées par le gouvernement de Charles VIII pour 
revigorer l’économie figure la création de foires franches. Fougères est la pre- 
mière bénéficiaire, dès 1488, avec la création d’une foire de quatre jours, pen- 
dant la première semaine de Carême. Charles VIII favorise aussi Nantes. Il com- 
prend l’importance de ce port, très fréquenté, à la jonction d’un fleuve et de la 
mer. Il y transfère une ancienne foire lyonnaise, dite de « l’Apparucion », d’une 
durée de quinze jours, à commencer le lundi de l’Epiphanie. Des motifs identi- 
ques le poussent à encourager le retour de la colonie espagnole en lui confirmant, 
dès 1493, ses anciens privilèges. Ces décisions, aussi bénéfiques soient-elles, ne 
suffisent pas toujours à sortir la plupart des villes du marasme dans lequel les 
dernières années d’indépendance les ont plongées, surtout lorsque des épidémies 
les frappent à nouveau. 


Si beaucoup de paysans, d’artisans, de petits négociants ont connu des revers 
de fortune pendant la guerre, une minorité a su, au contraire, tirer parti de la 
situation et profiter, le moment venu, du changement de « régime ». A côté des 
4 000 nécessiteux dont parle la municipalité de Rennes en 1493, des centaines de 
malades et d’affamés qui peuplent les hôpitaux de Nantes et qui meurent sou- 
vent faute de soins, les archives nous font découvrir des financiers avisés, des 
fournisseurs aux armées, de riches armateurs, des marchands polyvalents qui ont 
su préserver leur acquis. Pour les Thomas de Nantes, les Bourgneuf, les Cham- 
pion, les Pares de Rennes, les de Gennes de Vitré, les Coëtanlem de Morlaix, la 
crise a été trop brève pour être profonde, trop accidentelle pour avoir des séquel- 
les graves. À aucun moment, ils n’ont perdu leur optimisme. L'exemple type de 
l’affairiste de la fin du siècle est Julien Thierry. Son père est probablement ce 
Michel Thierry cité dans le Livre des Merciers de Rennes en 1447. Lui-même est 
affilié à cette puissante association et se lance dans le grand négoce vers 
1460-1462. Sa fortune croît alors très vite. A la vente des produits variés que 
recouvre le mot « merceries » (tissus, métaux, colorants, etc.) s’ajoute le com- 


422 


merce de l’argent. Julien a une première maison, place de la Grande Cohue, au 
cœur de la vieille Cité à Rennes, dans le quartier des changeurs. Il s’intéresse 
aussi aux fermes de l’Etat et municipales et devient receveur ordinaire de sa ville 
dans les années de guerre. Il obtient surtout l’office d’Argentier de la Cour, véri- 
table instrument de sa réussite, l’équivalent de la Garde-Robe de P. Landais sous 
François II. Ses liquidités font de lui un créancier recherché des derniers princes 
bretons ; il a l’habileté de prêter à des taux d’intérêts modiques (2 à 5 %) mais 
contre de solides hypothèques sur le domaine ducal et sur les fermes de l’Etat. Le 
total de 38 280 livres prêtées à la duchesse Anne n’est qu’une goutte d’eau dans 
l’océan de ses affaires. Julien Thierry ne s’embarrasse pas de scrupules. Sentant 
le vent tourner, il se concilie aussi les bonnes grâces de barons rebelles, du 
vicomte de Rohan, du maréchal de Rieux pendant sa brouille avec la souveraine. 
Il est également fournisseur aux armées de chevaux, de métaux pour les canons, 
de poudre, de vivres et assure les transferts de fonds à l’étranger. Il conclut enfin 
un excellent mariage avec la fille du banquier rennais Laurens Pares, un moment 
Trésorier des Guerres. 


Le moment venu, il abandonne la cause de l’indépendance bretonne et se ral- 
lie au roi. de telle sorte que son crédit reste entier ! De son mariage avec Raoul- 
lette Pares, il a deux fils et plusieurs filles. L’aîné Pierre vit sur les terres acquises 
au fil des ans. Le second Michel est la grande figure du Rennes de l’après guerre, 
du monde des affaires et de la politique, du temps de Louis XII et de François 
1". Une fille Thierry, Olive, épouse Louis des Déserts, futur Président du Parle- 
ment de Bretagne, l’un des négociateurs du traité d’union perpétuelle du duché 
avec le royaume en 1532. 


Julien Thierry achève paisiblement son existence à l’aube des Temps Moder- 
nes. Avec l’âge, il s’est plutôt intéressé aux activités rurales et met en valeur sa 
magnifique seigneurie de Boisorcant, près de Noyal-sur-Vilaine, acquise en 
1475. Le château actuel conserve de son passé médiéval une tourelle, deux tours 
percées de meurtrières, de vastes salles de réception, de très belles fenêtres et les 
restes d’un fossé protecteur. 


Le domaine comporte 126 hectares de labours, de bois, de chênaies, de 
« pastiz » (pâturages) et un étang. Michel Thierry accroît encore la fortune fami- 
liale en épousant Marguerite Boisvin qui lui apporte les 228 hectares de la terre 
de la Prévalaye dans la paroisse rennaise de Toussaints. 


Nous n’avons pas témoignage d’une hostilité quelconque de la population 
bretonne à l’égard du roi et de ses représentants. Bien au contraire. Ce qu’on 
appelle communément, depuis l’étude d’A. de La Borderie, « le complot bre- 
ton » de 1492, n’a rien à voir avec un mouvement patriotique et xénophobe. Il 
s’agit d’une fronde de seigneurs déçus dans leurs espoirs de promotion, 
d’anciens membres du « parti français », d’ambitieux comme le vicomte de 
Rohan privé de sa charge de lieutenant-général au profit du prince d'Orange, 
d’officiers sans avancement comme Pierre Le Pennec ex-maître des requêtes 
sous François II, de capitaines oubliés, Maurice du Méné à Morlaix ou Guil- 
laume Carreau (un Français) à Brest, de quelques riches bourgeois avec l’arma- 
teur Nicolas Coëtanlem. Ces vulgaires conspirateurs, qui supportent difficile- 
ment le retour des conseillers d’Anne aux principaux postes de gouvernement, 
s’abouchent avec les Anglais dont ils souhaitent ardemment la venue. L’affaire 
tourne court, est dévoilée par un des participants, G. Carreau, et s’achève par 
des arrestations, des exils... suivis de lettres de rémission. Or non seulement la 
population ne bouge pas, mais Charles VIII reconnaît dans une lettre sa 
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« grande loiauté, bonne et vraye obéissance », ce qui l’incite à confirmer enfin, 
le 7 juillet 1492, les privilèges fondamentaux du duché. 


LE SECOND MARIAGE DE LA DUCHESSE ANNE 
& ET SES CONSEQUENCES POLITIQUES. 


Charles VIII meurt le 8 avril 1498, à Amboise, dans des circonstances restées 
encore mal élucidées. La thèse de l’accident, le choc frontal contre un linteau de 
porte, laisse sceptique beaucoup de chercheurs qui évoquent plutôt le mauvais 
état général du souverain depuis son retour d’Italie ou même l’empoisonnement, 
Reste à savoir à qui le crime profite ! 

Anne se trouve donc veuve à vingt et un an, éplorée disent les Chroniques, 
mais suffisamment lucide pour revenir, dès le lendemain du décès, sur une 
mesure qui l’avait profondément choquée, la suppression de la Chancellerie 
armoricaine. Philippe de Montauban, l’ami des mauvais jours retrouve son titre 
et ses fonctions. Visiblement, l’ex-reine, redevenue provisoirement duchesse à 
part entière est toute heureuse de gouverner à nouveau sa province, dont elle 
envisage l’avenir avec optimisme, lorsqu’elle convoque à Amboise les barons et 
les prélats. 


Entre temps, le duc d'Orléans a succédé à son cousin sous le nom de Louis 
XII. Le roi est solide, séduisant, brillant, raffiné, l’opposé de Charles VIII. 
Entre la trop jeune veuve et lui existent bien des souvenirs communs, des compli- 
cités du temps des épreuves, une passion contenue. Finalement intérêts et senti- 
ments se rejoignent et, comme le contrat de Langeais prévoit l’éventualité du 
remariage de la duchesse avec le successeur de son époux, rien en principe ne 
s’opposerait à une nouvelle union. si Louis n’avait été marié de force à la fille 
de Louis XI, la malheureuse Jeanne de France, une infirme monstrueuse à l’âme 
de sainte. C’est alors que s’engagent des tractations que justifie la raison d’Etat 
mais qui n’honorent guère leurs auteurs. Le 18 août 1498, les deux principaux 
intéressés se mettent d'accord. Anne obtient du roi la promesse de restitution des 
villes et des places fortes armoricaines encore occupées par les forces royales, à 
l'exclusion provisoire de Nantes et de Fougères. Elle accepte d’épouser le roi à 
condition que son mariage précédent soit annulé d’ici un an. Sinon, elle recou- 
vrera sa liberté entière et la totalité de ses biens. Les protagonistes se séparent 
ensuite pour régler, chacun de son côté, ses problèmes. Anne retrouve sa chère 
Bretagne, s’y comporte comme aux plus beaux temps de l’indépendance, réunit 
les Etats à Rennes, frappe monnaie à son effigie,publie des ordonnances pour 
réformer la justice et l’administration, nomme aux principaux offices. On a 
l’impression de se retrouver dix ans en arrière et la Cour de Nantes brille d’un 
dernier éclat. Louis obtient, pour sa part, au terme d’une enquête et d’une paro- 
die de procès où seule Jeanne reste digne, l’annulation de son union pour vice de 
forme, parenté rapprochée ou spirituelle, non consommation. Le pape Alexan- 
dre VI, un Borgia, qui en a vu et fait d’autres, apporte la dispense nécessaire. 


La situation en 1499 est en tous points différente de celle de 1491. Anne a 
mûri avec les épreuves, est devenue plus ferme sur les principes, obstinée dans la 
négociation. Des trois souverains dont elle porta la couronne, Maximilien, Char- 
les VIIT et Louis XII, ce dernier est son préféré. Enfin, le contexte politique à 
changé. Anne n’est plus une duchesse isolée, vaincue, obligée de céder aux exi- 
gences d’un vainqueur qui estime avoir des droits sur le pays. Elle est libre d’un 
choix qui n’équivaut pas à un sacrifice. Louis XII qui a contribué dans le passé à 
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défendre l’indépendance du duché n’a pas les prétentions de Charles VIII et il 
s’est lui-même désarmé en restituant plusieurs villes frontalières. Le contrat signé 
à Nantes, le 7 janvier 1499, est moins avantageux pour la couronne que celui de 
Langeais. Il y est stipulé que la cérémonie aura lieu cette fois en Bretagne, que la 
« principauté » reviendra plus tard, non pas au dauphin, mais au cadet ou à la 
cadette qui naîtra de la seconde union. Si les époux n’ont qu’un fils, on sautera 
une génération et c’est le second enfant du prince qui héritera du duché. Si la 
reine meurt sans enfants et avant le roi, ce dernier se contentera d’administrer la 
province qui passera ensuite aux légitimes héritiers de son épouse décédée (vague 
1). Louis XII confirme en outre les institutions et les libertés du duché et 
acquiesce aux mesures prises pendant l’interrègne. Un tel accord est de bon 
augure. Il assure en principe à la Bretagne une dynastie séparée, sa propre admi- 
nistration et semble faire reculer la menace d’assimilation qui se profilait à 
l'horizon. Le mariage est célébré le lendemain, dans la chapelle du château de 
Nantes. 


Le rôle de la reine Anne, pendant la quinzaine d’années qui lui reste à vivre 
est plus important pour le duché que du temps de Charles VIII. Louis XII, 
entraîné dans ses rêves italiens et en mauvaise santé, laisse sa femme diriger son 
duché avec de fidèles conseillers qui se réunissent parfois dans une galerie du 
château de Blois surnommée, par dérision, « le perchoir aux Bretons ». On y 
retrouve comme habitués le chancelier Philippe de Montauban, le vice- 
chancelier Guillaume Guéguen évêque de Nantes, le sénéchal de Vannes Guil- 
laume Guédouin, les responsables des finances Jean de Cerisy, Jean de La Pri- 
maudaie et Jean François, etc. 


Tout en participant à la vie du royaume, à ses entreprises à Naples, dans le 
Milanais, en Méditerranée contre les Turcs, les Bretons s’efforcent de surmonter 
leurs propres difficultés. Les rapports avec l’ Angleterre se sont tendus ; la guerre 
de course, les raids de pillage sur les côtes reprennent. C’est au cours d’un de ces 
affrontements quasi quotidiens que succombe, en 1513, après une lutte héroï- 
que, le plus beau fleuron de la flotte armoricaine, la Cordelière, armée de 200 
canons et montée par 1 200 soldats et hommes d’équipage sous les ordres de 
l’amiral Hervé de Portzmoguer. Plusieurs villes et villages sont menacés dans le 
Léon, dans la presqu'île de Crozon, Le Conquet, Brest. 


La duchesse intervient sans cesse, confirme les privilèges des cités et des com- 
munautés religieuses, nomme de nouveaux officiers, proroge les impôts qui sont, 
dans l’ensemble, moins lourds que sous François II. Elle entretient une corres- 
pondance assidue avec les municipalités qu’elle tient au courant des affaires poli- 
tiques en cours (Nantes, Rennes, Guingamp) et intervient parfois pour désamor- 
cer les conflits comme celui qui oppose les bourgeois de Saint-Malo aux mem- 
bres du Chapitre. Elle songe même un instant à se retirer en Bretagne pour se 
soustraire aux pressions, lors d’une inquiétante maladie de Louis XII en 1504. 
Le maréchal de Gié, de la famille des Rohan, essaie de s’y opposer par la force 
et s’attire une solide inimitié qui lui vaut la disgrâce. Car Anne était devenue ran- 
cunière avec l’âge ! 


On note un regain d’activité dans les villes armoricaines au début du XVI° 
siècle. Les assemblées municipales, mieux connues désormais grâce à des archi- 
ves plus détaillées (les procès-verbaux des séances des conseils à Rennes, à Tré- 
guier), s’intéressent toujours aux problèmes de défense, à l’entretien des murail- 
les, des pièces d’artillerie. Mais elles s’occupent aussi d’affaires sociales, du relo- 
gement et des indemnités versées aux sinistrés des guerres, des adductions d’eau 
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(Rennes), de la construction de nouveaux égouts (Nantes, Rennes, Saint-Malo), 
d’hôpitaux pour faire face à une recrudescence d’épidémies. Un effort est fait 
pour relancer l’économie. La toilerie de Morlaix doit en 1507 sa réputation à 78 
« texiers » soumis à des règlements très stricts. Celle de Vitré est toujours célèbre 
et profite du dynamisme de l’association des Marchands d'Outre-Mer. Locronan 
et sa région se spécialisent de plus en plus dans la production et le travail du 
chanvre et secondairement du lin. Ses grosses toiles à voiles ou à sacs, appelées 
ailleurs des « olonnes », sont connues ici sous le nom de « poldavids » en souve. 
nir du petit hâvre exportateur de Pouldavid. La draperie rennaise a, par contre, 
beaucoup de mal à s’adapter aux nouveaux besoins. Des foires sont encore 
créées pour sortir des localités du marasme, les deux foires franches de Dinan en 
1510 par exemple. On s’efforce aussi de faire revenir les étrangers par des traités 
commerciaux avantageux et par la mise en place d'institutions destinées à régler 
les différends comme le tribunal franco-espagnol de 1508. 


Plusieurs ports bretons reprennent vigueur à l’aube des Temps Modernes et 
s’affirment sur les grands itinéraires maritimes de l’époque. A côté de Nantes 
avec toujours son sel, ses vins, de Morlaix et ses toiles, de Vannes, de Quimper 
réexportateurs de vins, de métaux, de pierres dans l’arrière-pays, de Saint-Malo 
qui se lance dès 1519 dans la pêche à la morue, une des assises de sa future pros- 
périté, on découvre aussi l’activité fébrile et la richesse de Roscoff, de 
Penmarc’h, de Quiberon, du Croisic qui remplace Guérande ensablée, de Belle 
Ile, etc. L’âge d’or maritime de la Bretagne est en train de commencer. 


LA REPRISE DES ACTIVITES ARCHITECTURALES 


Dès la sortie des épreuves, un effort est nécessaire pour faire disparaître les 
traces apparentes du passage des armées. Les destructions ont été souvent impor- 
tantes, surtout dans les faubourgs des localités qui ont subi un siège ou qui ont 
été soumises à une politique de « terre brûlée ». Beaucoup de municipalités 
avaient ordonné, en effet, d’abattre les maisons trop exposées, collées aux rem- 
parts, situées à l’emplacement de futurs boulevards ou de nouvelles douves ou 
tout simplement celles qui bouchaïient l’horizon et qui pouvaient servir de cou- 
verture à l’ennemi. Les « démolicions faictes pour la chose publique » ont jeté 
plus de cinq cents familles sur le pavé à Rennes, détruit des quartiers entiers (à 
Nantes, à Rennes, à Vitré), des manoirs (à Redon) ou des églises (l’église Saint- 
Malo de Dinan). Les dégâts provoqués par les armées se sont ajoutés à ces dispa- 
ritions décidées dans l’intérêt général. 


La vie reprend peu à peu ses droits dans les secteurs ravagés. De nouvelles 
maisons apparaissent pendant le premier tiers du XVI: siècle, quelquefois fort 
luxueuses comme le prouvent certains témoignages archéologiques visibles 
encore à Dinan, à Dol, à Saint-Brieuc ou à Morlaix. 


Parmi les bâtiments utilitaires qui datent de l’époque d’Anne de Bretagne, on 
doit signaler à Nantes la Maison de la Prévôté, place du Change, servant en par- 
tie d'Hôtel de Ville. L'œuvre commencée en 1492 est en voie d'achèvement en 
1497. Les Nantais restaurent aussi leur horloge publique et l’édicule qui la sup- 
porte et prennent la sage décision, à un moment où la peste sévit, de bâtir un 
nouvel hôpital pour suppléer aux autres trop petits ou désaffectés. La ville fait 
l’acquisition d’un terrain sur la rive gauche de l’Erdre, près du confluent avec la 
Loire, dans un secteur sablonneux, instable, menacé par les inondations et au 
voisinage d’un cimetière dont les effluves n’ont rien de très réjouissant pour les 
malades. « Un hôpital établi dans de pareilles conditions devait être plutôt un 
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foyer d’infection pour la ville qu’une maison propre à rendre la santé » (L. Maî- 
tre). Le premier corps de bâtiment est terminé en 1511 grâce aux subventions 
municipales et aux dons des particuliers ; le second et la chapelle s’achèvent vers 
1517-1520. On a calculé que les locaux pouvaient héberger, en période d’épidé- 
mie, jusqu’à trois cents personnes, placées sous contrôle de deux intendants 
laïcs, d’un aumônier et d’un barbier-chirurgien. Les Rennais, de leur côté, 
refont leurs écoles sur la place de la Vieille Monnaie et y adjoignent une salle 
pour les séances du conseil municipal. 


Les bourgeois de Dinan aménagent l’habitacle de leur horloge. Ce n’est pas 
une œuvre de grande facture mais une sorte de donjon massif et sévère, à l’appa- 
reil peu soigné, coiffé d’une première toiture à pans coupés, puis d’une plate- 
forme et d’une flèche de charpente et d’ardoise, au dessus d’un petit édicule. Elle 
atteint une soixantaine de mètres d’élévation. Intérieurement, les trois étages, 
desservis par un escalier de granit, abritent dans les différentes salles les réunions 
de la communauté et les archives de la cité. L’horloge est commandée à un tech- 
nicien allemand, installé à Nantes, du nom de Hamzer. La cloche est fondue en 
1507 et porte l’inscription suivante : 


« Anne pour vray je fus noumée 
en lan mil cinq cent sept 
des nobles de la ville noumée. 
Tierce de ce pays en effet. 
Je fus en cestuit an fondue 
au mois d’aoust par Philippe Buffet 
et de bon mestal bien randue 
du poys de six mil et sept » (livres-poids). 


Son parrain fut le vicomte de Rohan et sa marraine la duchesse et reine de 
France. 


Certaines cités entreprennent la restauration de leurs halles, de leurs tribu- 
naux, de leurs prisons, etc. (Clisson, Guingamp, Lamballe, Moncontour, etc.). 


L'architecture militaire n’est pas interrompue avec la fin des combats. Plu- 
sieurs œuvres remarquables datent du début du XVI: siècle. Citons tout d’abord 
la forteresse de Pontivy, propriété des Rohan, aménagée à partir de 1485 sur une 
colline proche du Champ de Foire, territoire de la paroisse de Noyal. Son 
« architecte » est un certain Jehan Le Roux. Il bâtit un ouvrage d’aspect massif, 
presque carré, avec quatre tours d’angle et un fossé, conçu pour résister aux 
coups de canon et pour utiliser cette arme maintenant redoutable. Il ne reste 
qu’une partie de l’œuvre, deux belles tours et des courtines, hautes d’une ving- 
taine de mètres, avec des mâchicoulis bretons à triple consoles et un large chemin 
de ronde. 

De la même époque datent les derniers aménagements du château de Saint- 
Malo, les « roues » du célèbre « Chariot », l’énorme cylindre de la tour de 
« Qui qu’en grogne », la tour nord-est des Dames et celle des Moulins au sud- 
est. On travaille aussi aux enceintes de la plupart des grandes villes pour parache- 
ver les boulevards (Rennes, Nantes). 

Mais l’intérêt des seigneurs est plutôt tourné désormais vers la résidence. 
L’association du logis confortable et de la forteresse militaire a trouvé sous les 
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derniers ducs sa plus parfaite expression dans les châteaux de Nantes, de Josse- 
lin, de Vitré et bientôt de Châteaubriant. 


A Josselin, le vicomte de Rohan, celui même qui patronne l’œuvre de Pon- 
tivy, engloutit des sommes considérables, entre 1490 et 1505, pour élever un 
magnifique corps de bâtiment, « la parure la plus luxuriante et la plus diversifiée 
qui ait jamais été réalisée en granit » contrastant, par sa richesse, par son élé. 
gance, avec l’austérité grandiose des remparts qui dominent l’Oust. Quelle mer- 
veille que cette façade d’un étage seulement mais dont les combles élevés sont 
éclairés par de grandes lucarnes à double niveau qu’unit, entre elles, à la hauteur 
du toit, une galerie ajourée, appuyée sur une corniche en encorbellement ! 
Jamais on avait fait pareil chef-d'œuvre en granit. 


Les portes et les fenêtres sont surmontées d’arcs en accolade surbaissés, déco- 
rés de choux frisés. Les lucarnes, avec leurs gâbles très aigus, leurs pinacles, leurs 
dentelures, la galerie à jour aux arabesques variées ne sont, ni plus ni moins, 
qu’une broderie de pierre, un joyau de dentelle flamboyant. Parmi les motifs 
décoratifs extrêmement diversifiés, certains reviennent constamment et consti- 
tuent même de bien curieux rapprochements pour quiconque a présent à la 
mémoire des événements politiques récents. Des À surmontés d’une couronne 
ducale et de cordelières, en l’honneur de la duchesse, voisinent avec les macles et 
la devise « A Plus » des Rohan. anciens barons rebelles, les hermines de Breta- 
gne avec les lys de France. 


La construction religieuse, un moment entravée par les guerres,l’insécurité et 
les difficultés de trésorerie des fabriques, repart également. Deux chantiers 
importants fonctionnent simultanément à Dinan, celui de l’église Saint-Malo 
volontairement abattue avant le siège de 1488 et élevée désormais intra muros (le 
chœur date de 1509) et celui de Saint-Sauveur avec l’adjonction d’un bas-côté et 
la reconstruction du chœur (1507). La cathédrale de Quimper touche à sa fin 
avec la pose des dernières ogives, tandis que l’édifice nantais continue d’avancer 
sous la responsabilité des successeurs de Mathurin Rodier. Entre la grandiose 
façade surmontée de ses tours que l’on sculpte toujours, le chœur et le transept 
restés romans, sont rebâtis progressivement la nef et les bas-côtés avec les princi- 
pales chapelles. La chapelle de la Madeleine accueille en 1510 le tombeau de 
l’évêque Guillaume Guéguen, conseiller de la duchesse, décédé quatre ans plus 
tôt ; celle de Saint-Lazare, proche du transept nord, est de 1516. 


On achève aussi mais sans se presser plusieurs chapelles de la cathédrale de 
Saint-Brieuc qui ont exigé parfois un demi-siècle de labeur comme celle qui est 
dédiée à saint Guillaume. Du temps d’Anne de Bretagne, d’autres œuvres sont 
accomplies à la collégiale Notre-Dame de Vitré, à l’église paroissiale Saint- 
Germain de Rennes, à Saint-Mathieu, Saint-Melaine, Notre-Dame du Mur à 
Morlaix. On restaure ou on reconstruit les églises Saint-Houardon et Saint- 
Julien de Landerneau (vers 1521-24), Saint-Jean-du-Baly à Lannion (le clocher 
et la nef vers 1519), Notre-Dame de Moncontour, Notre-Dame de Bon Secours 
de Guingamp. Des réalisations d’ateliers locaux dotent l’Armorique d’une 
richesse monumentale que beaucoup de provinces pourraient lui envier. L'église 
Saint-Nonna de Penmarc’h, avec son clocher-pignon, rappelle, ne serait-ce que 
par ses sculptures en bas-reliefs de barques et de caravelles, la prospérité de la 
presqu'île et de sa bourgade principale à l’aube des Temps Modernes. 
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L’'AFFECTION D’UN PEUPLE 
POUR SA REINE & DUCHESSE 


Les bourgeois des grandes villes suivent de très près les événements qui se 
déroulent dans le royaume. Ils expédient régulièrement et à grands frais des ser- 
gents ou même des députations à Paris, à Amboise, à Tours, à Lyon ou ailleurs. 
Les victoires, la signature des traités de paix, « les joyeuses naissances » sont 
l’occasion de donner des fêtes, de festoyer, de récompenser les messagers por- 
teurs de bonnes nouvelles. 


La venue du roi et de la reine est saluée avec un faste sans égal et constitue, 
quand elle se produit, le grand moment de l’année. Louis XII et Anne sont bril- 
lamment reçus à Nantes où se déroulent les cérémonies de leur mariage, le 8 jan- 
vier 1499. La reine accomplit, de juin à septembre 1505, un vaste circuit qui 
l’amène successivement à Nantes, à Vannes, à Hennebont, à Quimper, à Brest, à 
Saint-Pol, à Tréguier, à Guingamp, à Saint-Brieuc, à Lamballe, à Dinan et enfin 
à Vitré. Officiellement, elle vient accomplir un pèlerinage à Notre-Dame-du- 
Folgoët et dans d’autres lieux de culte armoricains, à la suite d’un vœu pour le 
rétablissement du roi malade. En réalité, elle n’est pas mécontente de s’éloigner 
des intrigues de la Cour, de retrouver, l’espace de quelques semaines, le pays 
auquel elle reste profondément attachée. Partout les réceptions sont grandioses ; 
des milliers de personnes se pressent sur le parcours de sa litière ou de sa haque- 
née « Châtillonne ». Ici on organise des processions, là des représentations théâ- 
trales ; on dresse des arcs de triomphe. A Morlaix, la municipalité a planté un 
arbre dont les branches portent des personnages vivants, censés figurer les ancê- 
tres de Sa Majesté qui est, elle-même, incarnée par une beauté locale, juchée au 
faîte. La ville lui offre aussi un petit navire en or massif et une hermine apprivoi- 
sée, portant au cou un collier de pierreries. Comme Anne s’effrayait un peu de 
voir l’animal lui sauter familièrement sur la poitrine, le vicomte de Rohan pré- 
sent ne put s’empêcher de s’écrier « que craignez-vous, Madame, ce sont vos 
armes » ! 


Un autre témoignage d’affection, cette fois posthume, est célèbre dans l’his- 
toire bretonne : l’inhumation du cœur de la duchesse Anne. Restée très attachée 
à son duché et vouant une affection toute particulière à sa bonne ville de Nantes, 
Anne avait demandé, dans ses dernières volontés, que son cœur reposât dans 
l’église des Carmes de la cité. Le lundi 9 janvier 1514, dans la matinée, elle rend 
son âme à Dieu au château de Blois. Son corps embaumé fut inhumé le 16 février 
seulement, à Saint-Denis. C’est avec une profonde émotion et une grande tris- 
tesse que la nouvelle de son décès parvint en Bretagne. Les conseils urbains et 
paroissiaux tinrent des séances extraordinaires pour décider des mesures à pren- 
dre en la circonstance. 


Le cœur arrive à Nantes, le 13 mars 1514, et est provisoirement déposé sur le 
tombeau d’Arthur III, oncle de la défunte, dans l’église des Chartreux du fau- 
bourg Saint-Clément. Il y reste jusqu’au dimanche 19, recouvert d’un drap de 
velours et d’un drap d’or, veillé jour et nuit par la garde de la reine défunte. 
Diverses manifestations de piété marquent cette période pendant laquelle les 
autorités civiles et religieuses, chacune de leur côté, mettent au point les détails 
des cérémonies officielles. Elles nous sont connues par un manuscrit de Pierre 
Chocque dit « Bretagne » et par un « minu des dépenses » très détaillé, ordonné 
par le conseil urbain. 


Pour gagner les Carmes où le cœur de la reine doit reposer à tout jamais, 
dans un reliquaire en or, affectant lui-même la forme d’un cœur, le convoi funè- 
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bre, parti du faubourg Saint-Clément, traverse le boulevard de la Porte Saint. 
Pierre, les places de la cathédrale, du Pilori et du Change. Les particuliers, es 
confréries se sont joints aux autorités pour organiser le service. Chacun, en signe 
de profonde humilité, tend, le long de sa demeure, des draps blancs ; la ville 
fournit pour sa part deux larges bandes de « bougrain » noir, attachées de cha- 
que côté des rues, aux façades des maisons et aux piliers des porches. Elles sont 
ornées, ici et là, d’écussons aux armes de la défunte. Aux fenêtres brûlent des 
cierges, fournis en partie par la municipalité et soutenus par des chandeliers de 
fer. Le luminaire porte lui aussi les armoiries de la reine et la cire fondue est 
recueillie dans de petites écuelles de bois, elles-mêmes peintes en noir. Aux portes 
des maisons, des enfants à genoux, tout vêtus de noir, tiennent chacun un cierge, 
Les édifices de la cité sont également recouverts de crêpe. La municipalité s’est 
souciée tout particulièrement de l’ornementation des Carmes. A l’entrée du cou- 
vent, au dessus de la porte, un grand drap noir est accroché et porte un écu aux 
armes de la princesse. Il se divise en deux parties ; les fleurs de lys d’un côté sont 
soutenues par un ange, les hermines de Bretagne de l’autre par un lion d’or. Au 
dessous, une hermine, avec fanon au col, court sur une touffe de verdure et 
porte la devise du pays de Bretagne : « A ma Vie ». A l’intérieur, tous les murs 
sont drapés de tentures noires, le chœur et la nef également ; l’autel de la cha- 
pelle ardente est tendu de velours. Ces mêmes tissus de deuil parent le lutrin, les 
différents pupitres, la chaire de l’officiant. Le tout est parsemé de grands écus- 
sons. 


A la lecture de la chronique et du compte-rendu des dépenses publiques, il 
apparaît qu’il y a eu plusieurs cérémonies successives. Le dimanche 19 mars a 
lieu la première, organisée par le clergé, par les personnalités du duché et par les 
notables de la cité. Le cortège se met en route, précédé d’un crieur qui agite deux 
clochettes tout au long du chemin et s’arrête à chaque carrefour pour inviter la 
population à se recueillir : « dictes vos patenostres à Dieu, c’est pour l’âme de la 
très crestienne Royne et Duchesse nostre $souveraine dame et maïistresse, de 
laquelle on porte le cueur aux Carmes, priez Dieu pour son âme ». Chacun 
s’agenouille en larmes, dans la plus profonde humilité. Derrière le crieur vien- 
nent quatre cents notables, en rang par deux, tout de noir vêtus et tenant à la 
main un cierge aux armes de la défunte. Suivent les dignitaires ecclésiastiques des 
églises paroissiales, des couvents et des prieurés, portant leurs plus précieuses 
reliques et leurs plus beaux ornements. L’évêque de Dol qui officiera aux Car- 
mes est accompagné des abbés de Paimpont, de Buzay et de Notre-Dame de la 
Melleraye. Des représentants des grandes confréries pieuses et charitables les 
encadrent. 


Selon, un usage courant en Armorique et que nous retrouvons dans une céré- 
monie identique à Rennes, cent pauvres, vêtus de « noir de Poytou », des chaus- 
ses au chaperon, portent cent torches aux armes de la ville « de gueulles à ung 
chef d’hermynes, à une nef d’or flotante sur mer ». Les personnalités de l’entou- 
rage immédiat de l’ancienne duchesse ont l’insigne honneur de conduire le cœur 
à son ultime demeure. Deux héraults et le roi d’armes surnommé Bretagne, dans 
leur costume militaire, ouvrent la marche, précédant les officiels, dont Philippe 
de Montauban, chancelier du duché, qui porte sur un coussin ou « carreau de 
deul » le précieux reliquaire. Le vice-chancelier, l’abbé de Quimperlé, les séné- 
chaux de Rennes, de Vannes tiennent les cordons du poêle en drap d’or. L'hôtel 
ducal est au grand complet avec ses chambellans, ses échansons, ses panetiers, 
une foule de secrétaires, d’écuyers, d’archers. Les officiers de justice et de 
finance, des soldats de la garnison ferment la marche. Le cortège se déroule len- 
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tement dans une ville attristée, tandis que le gros bourdon de Saint-Pierre mêle 
sa note grave au glas qui tinte dans toutes les paroisses voisines. La grand’messe 
est célébrée aux Carmes par l’évêque de Dol, servi par les abbés de Buzay et de la 
Meilleraye. L’oraison funèbre est prononcée par un Carme, docteur en théologie 
qui retrace les grandes étapes de la vie de la défunte. Ensuite le chancelier porte 
solennellement le cœur dans la « crypte » où reposent les parents de la reine et 
place le reliquaire dans un coffret d’acier fermé à clef, entre le tombeau de son 
père le duc François II et celui de sa mère. Et, dans un silence profond, le roi 
d'armes, Bretagne, dit « à haulte voix et piteux cry ce qui ensuyt : la tres cres- 
tienne Royne et Duchesse, nostre souveraine dame et maitresse, son corps gist à 
Sainct Denys en France et son cueur repose soubz ceste lame ; Noblesse, Eglise, 
Universel Monde, priez Dieu quil ayt mercy de lame ». 


Le lendemain 20 mars, une seconde procession, spécialement organisée par 
les notables de la cité, part de la cathédrale Saint-Pierre où un service a été célé- 
bré et se rend à nouveau aux Carmes. C’est un témoignage direct de l’affection 
de la municipalité, au nom de la population toute entière, à la souveraine qui, 
durant sa vie, a tant aimé sa bonne ville de Nantes. L’office est encore célébré 
par l’évêque de Dol qui reçoit, ainsi que ses serviteurs, diverses gratifications. 
Les bourgeois offrent deux cents messes basses, célébrées à Notre-Dame des Car- 
mes, aux Cordeliers, aux Jacobins et à Sainte-Claire, pour le repos de l’âme de 
leur ancienne duchesse. 

Le troisième jour, le 21 mars, la confrérie Sainte-Véronique dont Anne fai- 
sait partie à titre exceptionnel, puisqu’aucune femme n’y était, en principe, 
admise, organise à son tour un service funèbre dans les mêmes conditions que le 
précédent. Les nobles, les grands officiers de la Cour, les bourgeois les plus 
représentatifs sont une fois de plus,présents. Tout est identique à une exception 
près. Les armoiries de la « frairie... d’une veronne et face de Ihesucrist » sont, 
cette fois, associées aux armes de la duchesse. 


Dans les jours qui suivent, des services sont encore célébrés dans toutes les 
églises et dans tous les monastères et prieurés. 


Pour la municipalité de Nantes, les funérailles du cœur de la Reine se tradui- 
sent par une note de frais considérable, plus de 704 livres ! 
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La substitution au lien personnel d’un véritable acte d’union devait être en 
1532 l’ultime étape de la longue période étudiée. Deux enfants survivent à 
l’union d’Anne et de Louis XII, deux filles, Claude née le 15 octobre 1499 et 
Renée le 25 octobre 1510. En l’absence d’un héritier tant attendu, l’avenir de la 
Bretagne et du Royaume tout entier dépend donc du mariage de l’aînée. 


Dès le berceau, la jeune princesse est, comme sa mère quelques années plus 
tôt, un pion sur l’échiquier politique. Un moment son père songe à lui faire 
épouser. le petit-fils de Maximilien, le futur Charles-Quint. Nous sommes à 
une époque où les Français s’intéressent au Milanais, terre d'Empire. Un rappro- 
chement avec l’Autriche paraît indispensable et, de son côté, le père du jeune 
garçon, Philippe le Beau, qui a maille à partir avec les communes de Flandre et 
avec Liège, ne demande pas mieux que de sceller une paix durable entre les deux 
cours. Les négociations aboutissent à la signature de traités, l’un en 1501, l’autre 
en 1504, à Blois, qui prévoient, entre autres, que Madame Claude épousera, 
l’âge venu, Monseigneur le duc Charles de Luxembourg, la Bretagne et d’autres 
terres constituant la dot. Anne approuve ce projet qui préserve l’autonomie de 
son pays et qui a, pour elle, l'immense mérite d’écarter du trône un éventuel can- 
didat à la main de sa fille, François d’ Angoulême, le futur François 1°", le fils de 
son ennemie du moment, Louise de Savoie. Si le mariage avait eu lieu, il est pro- 
bable qu’il aurait été catastrophique pour la France, replacée, mais en pire, dans 
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la situation où elle se trouvait au début du règne de Louis XI, quand les duchés 
de Bourgogne et de Bretagne étaient au faîte de leur puissance. 


Le temps passant, l’intérêt de l’alliance autrichienne s’estompe dans l’esprit 
de Louis XII. Un eourant d’opinion, chaque jour plus fort, souhaite que 
Claude, toujours l’unique héritière, épouse François d’ Angoulême, le neveu du 
roi et son éventuel successeur au trône. Des conseillers de la monarchie, bretons 
ou français, des parlementaires, des universitaires, des délégués des « bonnes vil- 
les » pressent Louis XII dans ce sens. En avril 1505, le roi très malade, à l’article 
de la mort, prescrit dans son testament de donner Claude à François et, en sep- 
tembre de la même année, une fois rétabli, il profite d’un voyage de six mois de 
son épouse, pour rompre le traité de Blois et se ranger définitivement à l’avis de 
son entourage qui déclare : « Et sembloit que ce seroit le plus grand mal et grei- 
gneur inconvénient qui pût advenir audit royaume si la seule fille du roi, avec les 
droits de si grandes terres et seigneuries, estoit mariée à un prince étranger ». Les 
Etats Généraux, réunis à Tours en mai 1506, abondent dans ce sens et supplient 
le souverain d’agir en conséquence. Anne, « moult déplaisante de ce qui se fait » 
ne peut empêcher les fiançailles (1506) mais fait tout pour retarder le mariage. Sa 
mort, le 9 janvier 1514, lève l’ultime obstacle et la cérémonie a lieu le 18 mai 
1514. Louis XII suit de peu « sa Bretonne » dans la tombe. Il disparaît en jan- 
vier 1515, peu de temps après s’être remarié avec la sœur d’Henri VIII d’Angle- 
terre. 


La période qui suit est cruciale pour l’avenir de notre province. Le nouveau 
roi, François 1°, fait pression sur son épouse qui n’a pas la fermeté de caractère 
et la personnalité de sa mère. Les clauses du contrat de 1499 sont progressive- 
ment remises en question. Le souverain obtient, le 22 avril 1515, de sa femme, la 
donation du duché sa vie durant, pour en disposer « comme de sa propre chose 
et héritage », donation qui devient perpétuelle quelques semaines plus tard, le 28 
juin. Puis Claude, parvenue au soir de sa vie, accepte que le duché revienne au 
Dauphin et non plus au cadet de la dynastie comme cela avait été prévu initiale- 
ment. Le prince devient effectivement duc, sous le nom de François III en 1524. 
La situation reste encore trop ambiguë aux yeux de la Cour et du roi qui souhai- 
tent qu’elle soit définitivement réglée. 


Une habile pression sur certains membres des Etats de Bretagne réunis à Van- 
nes en août 1532, des dons et des pensions distribuées à bon escient facilitent le 
dénouement. Le 4 août, malgré l’opposition de quelques personnalités, la plu- 
part des participants sollicitent l’union réelle et perpétuelle avec la France, sous 
réserve de la confirmation et du respect des anciens privilèges. Le roi accepte la 
requête. dont il est l’inspirateur et publie, le 21 septembre 1532, au château de 
Plessis-Macé, près d'Angers, un acte fondamental, véritable contrat, qui déclare 
la Bretagne irrévocablement unie à la couronne mais préserve ses libertés et ses 
institutions administratives, fiscales, judiciaires et religieuses. Le Dauphin garde 
le titre ducal qui disparaîtra définitivement en 1547 à l’avènement d'Henri II. 
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225, 226, 240, 284, 285, 402 

Madère : 411 

Maine : 36, 126, 131, 200, 231, 
237, 320, 379 

Malestroit : 19, 39, 42, 43, 51, 
65, 80, 82, 102, 103, 184, 187, 
235, 236, 250, 282, 333, 363 

Marcillé-Robert : 187, 212, 377 

Marmoutier (abbaye) : 72, 84 

Maroé (forêt) : 56 

Marseille : 94, 95 

Matignon : 55, 61, 320 

Mauron : 106, 114, 118 

Melleray (cisterciens): 59,60, 61 

Ménéac : 273 

Ménez-Bré : 366, 376 

Ménez-Hom : 219 

Merdrignac : 236, 242 

Merléac : 361, 362 

Merlévenez : 68 

Meung-sur-Yère : 392 

Middelburg : 394 

Minibriac : 2/2 

Milan : 397, 421, 425, 435 

Minihy-Tréguier : 70 

Moncontour : 28, 39, 68, 118, 
173, 178, 184, 187, 212, 214, 
216, 219, 221, 225, 231, 236, 
241, 249, 251, 309, 320, 322, 


323, 328, 332, 405, 412, 427, 
430 

Montaillou : 92 

Montargis : 401, 403 

Montauban : 77 

Montereau : 164 

Montfaucon : 31 

Montfort-l'Amaury : 
124, 165, 168, 174 

Montfort-sur-Meu : 39, 42, 44, 
55, 184, 187, 241, 242, 243, 
250, 256, 285, 368, 408, 412, 
416 

Montihéry : 397 

Montpellier : 40, 133, 379 

Mont Saint-Michel : 84, 87, 
198, 202 à 206, 373 

Morlaix : 17, 18, 19, 39, 43, 49, 
50, 51, 55, 64, 65, 66, 85, 118, 
126, 153, 155, 157, 158, 178, 
181, 184, 187, 207, 208, 217, 
224, 235, 236, 237, 241, 250, 
253, 258, 259, 264, 265, 284, 
294, 299, 300, 301, 307, 308, 
309, 312, 313, 315, 318, 324, 
328, 330, 331, 335, 336, 343, 
344, 347, 348, 351, 355, 358, 
359, 367, 368, 377, 379, 394, 
410, 411, 413, 421, 422, 423, 
426, 430, 431 

Muzillac : 18, 24 


N 


28, 98, 


Naizin : 274 

Nantes : 19, 20-21, 24, 25, 26, 
30, 39, 40, 42, 45, 46-47, 49, 
50, 51, 52, 64, 65, 67, 68, 71, 
73, 74, 75, 82, 93, 101, 102, 
103, 107, 109, 111, 115, 116, 
117, 118, 119, 128, 142, 
144, 145, 146, 149, 153, 
156, 157, 172, 173, 178, 
181, 182, 184, 185, 187, 
190, 191, 216, 217, 218, 219, 
221, 230, 231, 233, 234, 235, 
237, 239, 240, 241, 242-243, 
246, 247, 248, 249, 250, 251, 
252, 253, 256, 257, 258, 259, 
260, 264, 265, 281, 285, 287, 
290, 291, 293, 294, 295, 296, 
298, 299, 302, 303, 304, 307, 
308, 309, 310, 311, 313, 314, 
315, 318, 319, 322, 323, 324, 
325, 327, 328, 329, 331, 332, 
333, 334, 335, 336, 338, 342, 
343, 344, 345, 346, 347, 353, 
354, 355, 356, 357, 359, 362, 
363, 364, 367, 368, 373, 377, 
378, 379, 380, 381, 382, 384, 
391, 393, 394, 395, 396, 401, 
402, 403, 404, 405, 408, 409, 
410, 413, 414, 415, 416, 419, 
420, 421, 422, 424, 425, 426, 
427, 430, 431, 432, 433 





Naples : 195, 425 

Névet (forêt) : 90, 92 

Nîmes : 145, 298 

Nivernais : 268 

Noirmoutiers : 49, 240 

Nord-sur-Erdre : 235 

Normandie : 33, 42, 47, 48, 49, 
51, 55, 82, 83, 85, 93, 105, 
117, 126, 153, 164, 165, 172, 
174, 194, 195, 197, 198, 199, 
200, 201, 202, 203, 204, 205, 
206, 207, 231, 237, 238, 239, 
240, 241, 243, 244, 256, 286, 
314, 320, 331, 354, 366, 379, 
394, 398, 410, 411 

Noyal-Muzillac : 283 

Noyal-sur-Seiche : 221 

Noyal-sur-Vilaine : 423 

Nozay : 235 


O 

Oléron : 36 

Orléans - Orléanais : 36, 38, 70, 
99, 162, 237, 314, 379, 380, 
390 

Orvault : 235, 299, 344, 345, 
359, 365 

Ouessant (île d’) : 153 

Oudon : 33 


P 

Paimpol : 82 

Paimpont : 152, 215, 241, 312, 
432 

Palestrina : 298 

Paramé : 149, 343 

Paris : 31, 38, 70, 100, 101, 102, 
117, 124, 120, 133, 163, 164, 
168, 172, 173, 191, 260, 314, 
324, 379, 380, 381, 394, 401, 
419, 422, 431 

Paux : 223, 240 

Pédernec : 305 

Pempoul : 84, 157 

Penlan (cistercien) : 304 

Penmarc’h : 207, 330, 351, 411, 
426, 430 

Périgueux : 138, 260 

Perros-Guirec : 68, 317 

Picardie : 34, 364, 379 

Piré : 355 

Pirmil : 230 

Pise : 51 

Plaintel : 277 

Plessé : 294 

Plessis-Macé : 436 

Plestin : 346 

Pleubian : 353, 359 

Pleumeur-Gautier : 370 

Pleyben : 219, 235 

Ploërmel : 17, 18, 30, 25, 26, 44, 
47, 52, 64, 65, 66, 67, 104, 
113, 114, 184, 187, 217, 233, 
235, 256, 283, 334, 404, 408, 
413 


Ploeven : 72 

Ploëzal : 291 | 

Plomodiern : 72, 412 

Plonéour-Lanvern : 72 

Plonévez-du-Fou : 412 

Plonévez-Porzay : 72 

Ploubannalec : 375 

Plouberzé : 79 

Ploudaniel : 375 

Ploudern : 361 

Plougastel : 296 

Plougastel-Daoulas :236 

Plougonvelin : 271, 272 

PLougonven : 291, 376 

Plougrescant : 346, 353 

Plouguerneau : 78, 300 

Plouguiel : 267, 301 

Plouha : 351 

Plouigneau : 265, 277, 278 

Ploumagoar : 286, 375 

Ploumiliau : 291 

Plouneour-Trez : 317 

Plounevez-Christ : 137 

Plouvien : 78 

Plouvigner : 292 

Plouzané : 270, 272 

Plouzévédé : 317 

Plozévet : 77 

Plymouth : 207, 330 

Poitou, Poitiers : 30, 31, 35, 38, 
104, 124, 200, 201, 204, 221, 
230, 237, 240, 241, 243, 256, 
257, 314, 324, 381, 410 

Pommeret : 55 

Pommerit-le- Vicomte : 362 

Pont-Croix : 85 

Pontivy : 19, 39, 214, 226, 256, 
300, 302, 303, 304, 354, 408, 
427 

Pont-L'Abbé : 19, 39, 142, 143, 
156, 158, 159, 187, 218, 231, 
347, 364 

Pont-Melvez (Hospitaliers) : ! 
54, 269, 292, 377 

Pontorson : 202, 206 

Pont-Saint-Martin : 224, 225 

Poole : 331, 411 

Porhoët : 27, 283 

Port-Saint-Père : 285, 396 

Portsmouth : 32 

Portugal, Portugais : 142, 165, 
207, 208, 230, 234, 238, 243, 
244, 330, 394, 397, 410, 411 

Porzay : 75 

Pouancé : 202 

Pouldavid : 236, 426 ! 

Poullan-sur-Mer : 353 

Preuilly-en-Touraine : 68 

Prières (cisterciens) : 61, 62, 
114, 117, 274 

Provence : 198 


Q | 


Queménéven : 72 | 


Quénécan : 214 

Questembert : 40, 67, 273, 278 

Quiberon : 426 

Quimper : 19, 20, 39, 40, 42, 44- 
45, 50, 51, 64, 67, 70, 72, 73, 
84, 85, 88, 90, 91, 93, 107, 
110, 117, 120,123, 132, 197, 
138, 145, 146, 147, 149, 153, 
154, 184, 187, 231, 242, 247, 
249, 250, 251, 259, 264, 265, 
284, 288, 298, 299, 302, 305, 
307, 310, 312, 313, 315, 324, 
330, 332, 334, 342, 346, 347, 
348, 352, 353, 354, 363, 365, 
366, 368, 375, 377, 379, 380, 
413, 416, 426, 430, 431 

Quimperlé : 27, 39, 40, 52, 64, 
65, 117, 126, 153, 184, 188, 
231, 233, 236, 269, 305, 319, 
337 

Quintin : 25, 39, 67, 137, 184, 
187; 210, 212, 217, 219, 22H, 
222, 225, 235, 236, 272, 213, 
274, 282, 283, 286, 287, 303, 
320, 352, 405, 412, 417 


R 


Raiz, Raitz ou Retz (Pays de) : 
16, 55, 60, 177, 201, 221, 240, 
278, 282, 287 

Redon : 39, 42, 48, 49, 51, 52, 
55, 65, 76, 84, 110, 117, 118, 
152, 181, 184, 187, 188, 190, 
215, 217, 230, 231, 241-242, 
255, 256, 292, 294, 297, 305, 
393, 404, 426 

Reims : 169, 298, 392 

Rennes : 19, 20, 25, 26, 27, 36, 
37, 39, 40, 42, 45, 48, 50, 51, 
55, 50, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 
70, 71, 72, 73, 74, 82, 89, 90, 
93, 100, 101, 103, 105, 109, 
111, 112, 113, 115, 117, 118 
131, 138, 143, 149, 151, 153, 
155, 156, 157, 178, 180, 181, 
184, 185, 187, 190, 191, 192, 
195, 202, 212, 214, 215, 217, 
230, 231, 235, 236, 237, 239, 
240, 241, 243, 244, 247, 248, 
249, 250, 251, 252, 253-255, 
256, 257, 259, 260, 264, 265, 
281, 285, 288, 290, 292, 293, 
294, 295, 296, 297, 298, 299, 
300, 301, 302, 303, 307, 308, 
309, 310, 312, 313, 314, 315, 
318, 319, 320, 322, 323, 324, 
325, 327, 328, 329, 331, 332, 
333, 334, 335, 336, 337, 338, 
346, 347, 348, 350, 354, 355, 
359, 362, 364, 366, 367, 368, 
369, 373, 374, 377, 379, 380, 
381, 386, 391, 396, 398, 403, 
404, 408, 409, 410, 411, 413, 
414, 415, 416, 419, 420, 421, 


422, 423, 424, 425, 426, 427, 
432 

Retiers : 205 

Rezay : 319 

Rheu : 334 

Rhuys (presqu'île) : 49, 56, 128, 
178, 190, 242, 272, 273 

Richemont : (comté de) : 26, 
28, 30, 34, 101, 121, 123, 129, 
178, 179, 195 

Rieux : 19, 51, 142, 143, 215, 
230, 231, 408 

Rillé (Augustins) : 69 

Rochefort-en-Terre : 
313, 408 

16, 19, 25, 272, 283, 


213, 269, 


Roscoff : 330, 351, 411, 426 

Rosporden : 42, 56, 214, 241 

Rostrenen : 152, 187, 241 

Rouen : 241, 243, 257, 330, 336, 
348, 394 

Roussillon : 420 

Roz-Landrieux : 149, 343 

Remengol : 352 

Runan : 346, 348, 353, 361, 362 


S 
Sabine : 298 
Sablé : 129, 198 
Saffré : 235 


Saint-Aubin-du-Bois (cister- 
ciens) : 54, 59, 60, 61 

Saint-Aubin-du-Cormier : 19- 
20, 33,39, 44, 51, 52, 54, 178, 
188, 207, 214, 215, 217, 231, 
252, 264, 275, 324, 328, 386, 
390, 405, 406, 407, 408, 413 

Saint-Brice-en-Coglès : 204, 
210, 211, 212; 213, 221, 22Z 
227, 283 

Saint-Brieuc : 27, 49, 50, 65, 72, 
73, 74, 78, 82, 88, 93, 111, 
122, 126, 133, 145, 146, 149, 
152, 153, 156, 157, 172, 184, 
187, 208, 218, 226, 231, 233, 
234, 253, 257, 259, 260, 264, 
265, 266, 281, 292, 296, 297, 
298, 300, 310, 318, 324, 336, 
343, 363, 269, 370, 373, 375, 
412, 430, 431 

Saint-Denis : 235 

Saint-Etienne-en-Coglès : 205 

Saint-Florent de Saumur 
(abbaye) : 72 

Saint-Georges de Rennes 
(Bénédictines) : 48, 109 

Saint-Gildas-des-Bois 
(Bénédictins) : 154, 155 

Saint-Gildas-de-Rhuys 
(Bénédictins) : 154, 305 

Saint-Gonéry : 366 

Saint-Guénolé : 50 


Saint-Herblain : 46 
Saint-Jacut (Bénédictins) : 156, 
305 
Saint-James-de-Beuvron : 
32, 172, 202 
Saint-Jaoua : 78 
Saint-Jean-d'Acre : 94 
Saint-Jean-Trolimon : 351 
Saint-Lô : 243, 410 
Saint-Malo : 19, 20, 25, 38, 40, 
42, 43, 50, 51, 52, 53, 54, 65, 
71, 72, 73, 74, 80, 84, 92, 93, 
110, 115, 123, 125, 126, 130, 
143, 144, 149, 151, 152, 184, 
187, 197, 204, 207, 208, 218, 
224, 226, 231, 239, 240, 243- 
244, 247, 256, 259, 266, 281, 
287, 293, 294, 296, 297, 300, 
327, 331, 343, 354, 366, 373, 
374, 379, 380, 394, 403, 405, 
406, 409, 411, 412, 413, 420, 
426, 427 
Saint-Martin-de-Teillay : 300 
Saint-Mathieu-de-Fineterre : 
18, 50, 51, 80, 82, 122, 125, 
126, 137, 152, 154, 207, 208, 
242, 330, 385 
Saint-Maur-des-Fossés : 397 
Saint-Maurice de Carnoët : 305 


22; 


Saint-Mars-de-Coutais : 223, 
226 

Saint-Maudez : 68 

Saint-Melaine-de-Rennes 
(Bénédictins) : 48, 68, 69, 


114, 156, 305, 306 
Saint-Méen (Bénédictins) : 152, 
306, 321, 364 
Saint-Même : 223 
Saint-Nic : 72, 412 
Saint-Nicolas-du-Pélem : 361 
Saint-Pabu : 61 
Saint-Pol-de-Léon : 39, 49, 55, 
62, 84, 88, 93, 100, 126, 142, 
153, 154, 156, 157, 158, 184, 
188, 207, 208, 216, 242, 243, 
249, 258, 259, 260, 288, 290, 
296, 298, 302, 305, 330, 358, 
361, 363, 400, 411, 431 
Saint-Renan : 19, 154, 187, 217, 
232, 236, 257, 264, 270, 271, 
334. 
Saint-Sané : 92 
Saint-Sauveur de Redon 
(Bénédictins) : 69, 74, 
154, 305, 306 
Saint-Servan : 123, 128 
Saint-Suliac : 55, 85 
Saint-Sulpice-du-Bois 
(Bénédictines) : 109 
Saint-Yrieux : 215 
Sainte-Croix de Quimperlé 
(Bénédictins) : 74, 110 
Saintonge : 49,234,242,394, 411 
Salisbury : 152 


103, 


40, 114, 142 
198, 237 


Sarzeau : 
Saumur : 
Sautron : 214 

Savenay : 264, 300, 343 
Savoie : 51, 195, 198, 268, 397 
Scaer : 352 

Séné : 227, 275, 283 

Segré : 202 

Sérent : 292 

Sibiril : 68 

Sienne : 363 

Southampton : 117, 239, 330 
Strasbourg : 294 

Suisse : 198, 405 

Suscinio : 61, 189, 190, 216 


T 


Taulé : 92 

Teillai : 212 

Terre Neuve : 411 

Thorigné : 212 

Thourie : 212 

Tiercent : 205 

Tonquédec : 359, 361 

Torfou : 231 

Touffou : 178, 214 

Toulon : 145 

Toulouse : 38, 379, 381 

Tournai : 364 

Tours - Touraine : 35, 36, 153, 
169, 236, 260, 336, 337, 369, 
380, 390, 392, 401, 418, 431, 
435 


Trains : 343 
Trans : 149 
Trébabu : 153 


A 


Alimentation : 131, 132, 179, 
180, 287, 319, 325, 330, 331, 
336, 337 

« Anticléricalisme », 
actions contre l’église : 73-76, 
123, 130, 297, 298, 402, 403 

Art religieux, architecture : 42, 
43, 47, 48, 68, 80-85, 109, 
110, 111, 126, 129, 152-159, 
257-259, 288, 313, 314, 345, 
346, 348-353, 426, 430 

Architecture civile et militaire : 
voir fortifications, halles, 
horloges, maisons 

Armes : 118, 119, 196, 215, 283, 
403 

Armées : 20-21, 22, 25, 98-107, 
109-119, 125, 171, 195, 196, 
282, 403 


Trégrom : 346 

Tréguidel : 373, 375 

Tréguier : 25, 26, 28, 39, 42, 70, 
71, 74, 75, 86, 87, 88, 112, 
126, 131, 132, 134, 140, 141, 
144, 145, 146, 152, 153, 156, 
157, 184, 231, 232, 233, 236, 
247, 248, 259, 264, 266, 267, 
281, 288, 292, 293, 294, 295, 
296, 297, 298, 299, 303, 313, 
343, 346, 347, 348, 355, 362, 
364, 365, 366, 373, 374, 376, 
377, 379, 380, 381, 395, 400, 
413, 416, 425, 431 


Tremblay : 204 
Trézilidé : 317 

Troyes : 164, 348, 363 
Turcs : 425 

Tunis - Tunisie : 34, 94 
Tykhill : 105 


U-V 


Uzès : 298 


Vannes : 19, 20, 25, 26, 39, 40, 
42, 45, 46, 48, 55, 64, 82, 88, 
90, 93, 103, 104, 107, 110, 
112, 113, 114, 115, 117, 128, 
129, 144, 151, 153, 154, 172, 
178, 180, 181, 182, 184, 187, 
189, 190, 191, 208, 214, 216, 
227, 231, 233, 235, 236, 237, 
242, 252, 258, 259 264, 265, 
267, 281, 294, 295, 298, 300, 
301. 302. 309, 312, 313, 318, 


INDEX THÉMATIQUE 


Armoiries : 248, 288 

Artisanat : 40, 47, 48, 51, 52, 
154, 170, 215, 235, 236, 278, 
307-315 

Augustins : 59, 69, 71, 142-144, 
363, 379 


B 


Bail (droit de) : 15, 18, 33, 99 

Baillies : 25, 180, 191 

Banalités : 223-224 

Banque : 239, 240, 327, 328, 
332, 333, 423 

Beffrois : 232, 257, 426, 427 

Bénédictins : 68-69, 74, 109, 
154, 156, 305-306 

Bocage : 216-217 

Bois : 214-215, 223, 259, 260 

Bourgeoisie : 26, 35, 100, 115- 
117, 120, 125, 180, 184, 246, 


La 
" 


321, 322, 324, 334, 

355, 359. 363, 165, 39e 5 

369, 373, 374, 375, 377 … 

394, 400, 401, 409, 411, 43 

415, 416, 420, 422, 425, 4%. 

431 ' 

Vendôme (paix de) : 32, 348 

Vendomois : 36 

Venèfles (Templiers) : 67 

Venise : 421 

Verneuil : 178 

Villeneuve (cisterciens) : 59, 61 
156 

Villepot : 212 

Vioreau : 212 

Vitré : 19, 20, 33, 39, 45, 47, 48 
50, 52, 55, 65, 67, 117, 12 
142, 143, 151, 184, 187, 201, 
205, 207, 212, 214, 285, 286, 
294, 298, 310, 320, 325, 327, 
331, 332, 334, 337, 347, 350, 
353, 359, 377, 385, 394, 3%, 
405, 408, 410, 422, 426, 430, 
431 

Verger (traité du) : 386, 406 


W-Y:-Z 


Walheren : 304 

Wells : 152 
Westminster : 32, 122 
Weymouth : 207 
Windsor : 101 

Yeu (île d’) : 36 
Yffiniac : 322 

Yvignac (Templiers) : 67 
Zélande : 238, 239, 411 


247, 298, 327-340, 399, 402, 
422, 423 

Brefs (assurances maritimes) : 
113, 130, 189 

Breton (la langue) : 86, 192, 
372-377 

Budgets ducaux : 179, 183, 185, 
186 


C 


Canonisations : 
138, 163 

Canons : 118, 119, 196, 237, 
313, 314, 331, 403, 405, 425 

Capitaines : 115, 122, 180, 247, 
248, 420, 423 

Carmes : 43, 47, 63-67, 126, 
142-144, 156, 157, 299-304, 
347, 356, 357, 358, 379, 38, 
431, 433 


123, 131, 137, 





Censives ou féages : 56, 222, 
270-272 

Céréales : 49, 55, 113, 216, 219, 
234, 237, 238, 239, 250, 271, 
272, 273, 274, 275, 287 

Chambre des comptes : 24, 26, 
62, 122, 172, 177, 178, 182- 
183, 187, 192, 249, 253, 282, 
332, 420 

Chancellerie, chancelier : 22, 
167, 168, 172, 177, 180, 181- 
182, 192, 253, 391, 419 

Change : 50, 51, 239, 240, 327, 
423 

Chanoines : 
295, 2% 

Chantiers : 309-313 

Chapelles- chapellenies : 
293-294 

Chasse : 285 

Châteaux : 19-21, 40, 189, 190, 
252, 253, 256, 259, 283, 285, 
286, 287, 427-430 

Cisterciens : 48-62, 
304-305 

Clarisses : 302 

Commerce : 26, 37, 49-52, 154, 
188, 205, 206, 225, 230-245, 
250, 251, 282, 284, 330, 331, 
391, 394, 402, 410-411, 414, 
426 

Comptes, comptabilités : 22, 26, 
50, 178, 189, 219, 220, 221, 
222, 226, 227, 250, 416 

Confrérie : 40, 151, 173, 307, 
366-369, 409, 433 

Conseil ducal : 22, 24, 37, 122, 
172, 177, 180-181, 191, 192, 
420 

Convenants (ou domaine con- 
géable) : 272-273 

Corporations ou métiers : 307- 
309, 367, 419, 426 

Corsaires - course : 31, 50, 207- 
209, 244, 275, 284, 330, 391, 
425 

Couronnement : 169, 179, 288, 
391, 420 

Croisades : 34, 94-95 

Croix : 67, 68, 77-79 

Coyances populaires : 85-94 

Cuirs : 235, 242, 250, 308 

Culture Bretonne : 372-386 


73, 74, 292, 294, 


291, 


154, 156, 


D 


Défrichements : 54, 60, 269 

Délinquance : 133, 204, 205, 
206, 319-320, 322, 323, 342, 
412 

Diplomatie : 30-38, 171, 181, 
185, 194-199, 209, 392-399, 
404, 407, 413, 414, 415, 420, 
421 


Desiructions militaires : 109- 
114, 121, 126, 127, 152-154, 
198-209, 413, 416, 417, 426 

Domaine congéable, voir conve- 
nants 

Domaine ducal : 17-19, 28, 174, 
177-179, 185, 189, 192, 420, 
421 

Dominicains ou jacobins : 38, 
39, 47, 48, 63-67, 71, 85, 126, 
142-144, 153, 154, 155, 156, 
157, 158, 248, 299-304, 346, 
347, 353-354, 355, 356, 365, 
366, 379 

Droits « régaliens » ducaux : 
168, 169, 246 

Douaires : 179, 181, 391 


E 


Ecoles : 257, 285, 293, 377-378, 
427 

Ecrivains : 382-386 

Elevage : 49, 51, 55, 56, 60, 61, 
214, 215, 223, 240, 250, 276, 
287 

Emigration : 36, 37, 54, 115, 420 

Engrais : 216, 219 

Etats de Bretagne : 101, 116, 
128, 170, 171, 177, 183-185, 
401, 415 

Evêques- Evêchés : 71, 72, 73, 
74, 75, 144-146, 183, 294-299, 
397 


F 


Fabriques : 343-345 

Familles : 133, 265, 266, 267, 
275, 276-279, 281, 293, 327- 
339 

Famines : 111, 132 

Fermage : 274 

Fêtes : 285, 343, 369, 370, 431 

Fiefs : 117, 123, 124, 126, 127, 
283 

Finances ducales : 18, 23, 26, 
28, 36, 95, 113, 114, 121, 170, 
179, 181, 183, 185-189, 190, 
192, 408-410, 421, 422 

Finances municipales : 192, 249- 
251, 409, 411 

Foires et marchées : 50, 232-234, 
240, 422 

Forêts : 19, 20, 24, 52, 53, 189, 
190, 212, 213, 214-216 

Fontaines : 79, 80 

Fortifications : 19-21, 46, 47, 
109, 110, 111, 117-119, 123, 
189, 252-256, 403-404, 416, 
427 

Fours : 223, 224 

Franciscains ou Cordeliers : 38, 
39, 47, 48, 63-67, 70, 71, 86, 
123, 137, 138, 141, 142-144, 


153, 154, 155, 156, 157, 158, 
248, 288, 299-304, 355, 356, 
363, 368, 379 

Francisation : 37-38, 124-129, 
192, 419, 420, 421-424 


G 


Garnisons : 112-114, 403, 413 
Guerres féodales : 31-33, 124, 
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